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LES ORIGINES, 

ou 
L'ANCIEN GOUVERNEMENT, 

DE LA FRANCE, 
DE r ALLEMAGNE 

E T • 

DE U I T A L I E. 
LIVRE DIXIÈME. 

DELA POLICE. 

■ Il ■■ I ■■ ■ ■ !■ I M 

CHAPITRE L 

ECONOMIE GÉl^éRALE DE l'adMINISTRATXON 
INTERIEURS. 

§. I. 

Xj A puîflànce royale étoit partagée entre le prince 
& ceux qu'il s'étoit ailbciés , & qui, dans un fens 
étroit , étoient les compagnons ( sôcii ) de fon 
adminiftration ' ^ cette puiflànce avoit trois objets 
principaux; ce Thonneur de la religion Se de fes 
f> miniftres-, la confervation de la paix de l'état, 8c 
19 l'adminiftratipn de la juftice v. Mais quoique 

t Cap. an. Sij * c» i» 

Tcmc III^ A 



tt LesOrigines, 

toutes les fondions, fans lefquelles ces trois objets 
ne pouvoîent être remplis, « réddafTent en gros 
9> dans la perfonne du roi , lautorité divine & 
99 les conftitutions humaines en avoienc partagé 
9> Texercice en pludeurs portions ' ^ en forte que 
9> chacun des fidèles avoit , dans (on lieu & dans 
9î fon ordre , une partie du miniftère royal ; d'où 
9* il s'cnfuivoit» que la charge du roi étoit de les 
9> admonefter tous, & que le devoir de cous les 
99 Hdèles étoit d'être fes aides 6c (es coopérateurs ». 
Il n'étoit pas permis au prince « d'ignorer quels 
99 étoient les devoirs de chaque fidèle " ^ & , par 
cette raifon, il étoit toujours en état «c de donner i 
>9 chacun d'eux des avis félon fon rang 99. 

§.11. 

Le roi ne fupplantoit pas fes fubalternes dans 
l'exercice de leurs fondions ; il veilloit feutethent 
à ce qu'ils les rempliflènt exactement ; & ce n'étoit 
qu'où finiflToit le pouvoir des premiers magiftrats » 
que commençoit l'exercice de la puilTance royale. 

f. m 

Tant qu'il y eut des ducs , ils furent les premiers 
magiftrats , concurremment avec les commiflaires 
ropux, qui fufpendoient leur jurifdidkion pendant 
la dxurée de la commiflion» 

a Cap. an. SiJ»c. j. 
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Lorfqu il n'y eut plus de ducs , les commiilkires 
furent dans chaque province les feuls vice-gérens 
généraux ; & Ton appela commission ou missatie , 
1 étendue de leur diflxià : il étoit le même que 
celui des ancien^ ducs; &, par cette raifon, plu- 
sieurs loix lui confervèrent le nom de duché. 

§. IV. 

' Après les commiflàires immédiatement, v^ 
jnoient les évêques ôc les comtes , dont l'autorité 
écôit parallèle , en tant qu'elle avoit des objets réeU 
lement diftinâbs. Mais dans l'ordre des a&ires 
temporelles, les^yêques auiC bien que les vaflàiix; 
les abbés, les juges, les vicomtes & les avoués fosr 
moient une troifième dafle fubordonnée aux com-« 
xniflàires, concurremm^c avec les comtes dans 
l'ordre civil , ôc avec les évèques daiu l'ordre ecclé» 
£aftique. 

§. V. > 

Enfin, les arrière- vàflaux & les propriétaires 
formpient une quatrième clafle, qui avoit auflîdes 
devoirs à remplir par rapport à la paix intérieure Se 
a la juftice diftributive, comme par rapport à la 
défenfe diè l'état : telles étoient les quatre clailès 
^xquelles le roi devoit des avertifTemens. 
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CHAPITRE IL 

DBVOI&S DES évÊQUES. 
§. I. 

4€ Xjes évêques parvenus d Tépifcopat pat de 
9i bonnes voies , dévoient montrer le chemin du 
i> ciel par le bon exemple & par la prédication '. 
j> Ils dévoient, autant qu'à eux appartenoit, & par 
^ eux-mêmes & par leurs fubalternes, aflîfter le 
i> roi dans ladminiflration qui lui étoit confiée; 
s> & quand la négligence ou la mauvaife foi d'un 
9> abbé ou d'une abbefTe , d'un comte ou d'un 
99 vaffal de la couronne, leur faifoit rencontrer des 
9> obftacles à l'accomplidèment de leurs devoirs 5 
j» ils étoient obligés d'en avertir le roi, ^fin qu'ap- 
9> puyés de fon afliftance , ils pufTent faire ce à quoi 
V leur puiflTance les autorifoit ». 

§• IL 

'Agobard, ce fameux archevêque dé Lyon, té- 
moin de toutes les vexations que faifoit foufFrir au 
j^euple l'injuftice des magiftrats, fe croyoit obligé 
d'en avertir le chef de la jufticé * j mais il déclaroît 

I Cap. an. 813» c, 4. «* x Agobard» J^pift. a4 Macfud Pc<h) 
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kn même-temps qu'il ne vouloir nommer perfomie; 
parce qu'il ne lui convenoit pas d'être accufateur, 
& que ce n étoit pas le devoir de fa charge» 

§. 1 1 1. 

ce Les évêques dévoient donner une très-grande 
» attention à la conduite des prêtres qui par^- 
py geoient avec eux les fondions lactées'; ils 
ty dévoient veiller à ce que leur exemple & leurs 
99 difcours concouruiTent à l'utilité de la portion du 
»> troupeau qui leur étoic confiée. Les premiers 
» pafteurs » par de fréquentes inftru£tions, dévoient 
•> mettre leurs fubaltemes en état de remplir leurs 
s> devoirs^ &, par leur autorité pontificale, ils 
yy dévoient les y contraindre; ils dévoient avoir la 
y> plus grande attention à punir eaeux tout ce que 
» les peuples y trouvoient de repréhenfible fleurs 
y> foins dévoient même détendre à l'entretien da 
9» luminaire & des édifices eccléfiàftiques; & s'ils 
^» étoient autorifés à empêcher que les manoirs 
5> coniàcrés à ces objets , ne fuflènt envahis par des 
y9 féculiers ^ ils a'étoient pas moins étroitement 
yy obligés à en faire appliquer les fruits à ce pouc 
y> quoi Us avoient été donnés : fans que ni eux ni 
» ni Içurs. archidiacres fuflent en droit de s'en rien 
» approprier. ; ils dévoient en cela montrer aux. 

' ' A ii j 
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^, d'eux-mêmes, ils dévoient affifter en (ont TeH 
99 miniftres de Téglifc ' ; &: toutes les fois que l'un 
» d'eux, après un premier 8c un fécond averti0e« 
9» ment , ne fe corrigeoit pas , le r<n exigeoit que 
99 le comte lui en fît fon rapport» afin/ que l'auto^ 
9» ricé royale fît fortir aux loix un plein & entier 
99 effet »• 

$. IV. ' 

Cette harmonie du Sacerdoce & du minîftère 
public, écoit plus defirable & plus utile' dans la 
théorie, qu elle n'écoit facile dans la.pratique. Dès 
le temps de Charlcmagne elle avoir été troublée , 
'& ce prince fe propofoir de demander â la narion 
afTemblée ^ , « en quels lieux 8c dans quelles affaires 
99 les eccléHadiques troubloient les féculiers dans 
99 leurs fondions , ou éprouvoient de leur part des 
3? oppofitions à Taccompliflement de leur minif^ 
9> rcrc : à cette occafion , difoit ce grand prince , il 
9> faudra difcuter & définir jufqu'à quel point un 7 
V évcque ou un abbé doit fe mêler des; affaires tenv- 
99 porelles , & jufqu'd quel point auffi le comte ou 
99 tout autre laïc, doit prendre part aux affaires ec- 
99 cléfiafliques. Ici il faudra encore demander 8c fe 
99 faire expliquer le plus exactement qu'il fera pof- 
99 ftble, ce que veut dire l'apôtre, quand il dit que 
99 quiconque eft enrôlé au fervice de Dieu^ évite 
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* de fe mêler dés affaires féculiêres, & qui font 
» ceux que ces paroles regardent ' ï>. ' 

§.' V. 

Ceci fuppofe qu'on s'étoit déjà écarté de la fim^ 
jpUcité de l'évangUe , & que les préjugés ou la fii- 
perftition ofFufquoient encore la raifon j car en s*at- 
tachant fcrupuleufement à 1 évangile , on auroit 
fenti que le royaume de Jefus-Chrift n'étant pas de 
ce monde , celui de fes mîniftres n'en eft pas noa 
plus, & que le fils de Dieu n'étant pas roi â Li 
manière des Céfars , il n'a pas dû laiÀer à fes vicaires 
une autorité que lui-même n'a pas voulu exercer : 
Se en prenant la raifon pour guide, les magiflxàts 
•uroient compris , qu'il eft des fondions fupérieuref 
à leur miniftère, dont l'objet eft la fandificatîou 
des âmes , & dont aucune partie ne peut par conr 
féquent appartenir à ceux qui n'ont de pouvoir que 
fur les corps. En partant des vrais principes , & les 
pontifes & les magiftrats feroient reftés d'accord , 
que c'eft aux premiers qu'il appartient de régler 
l'ufage des chofes faintes , & de fixer la proporrion 
qu'il doit y avoir entre le falut des âmes qui leur 
eft confié, & les moyens de fan6tificationj & que 
cet ufage une fois réglé, cette proportion une fois 
établie, c eft aux derniers à faire jouir les citoyens 

f z Tîmot. c. X > T. 4* 
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ié tous leurs droits» & i, empêcher que (kns Vzi^ 
miniflration des chofes faintes , ceux qui en font les 
dépontaires, ne s'écaftent des loix reçues , & ne 
fubftituent à ces loix des réglemens particuliers , 
donc l'ufage rendroic arbitraire ce qui doit Vêtre le 
jnoins, rendroit précaire la condition des citoyens » 
Se détniiroit l'objet de cette protedion que la puif- 
Ctnce iëculière doit à la puifTance eccléfiaftique* 

Notre (iècle eft heureufemenc beaucoup plus 
iéclâicé; & Ton fçait aujourd'hui que les canons faits 
ptr les pontifes &'reçus par les magiftrats , font les 
leuls réglemens au maintien defquels éeux-ci doi- 
Tenc concourir, parce que ce font les feuls qu'ils 
connoiflent ; ils en font les confervaceurs contre la 
iftelUon des citoyens, & contre la paffion ou le 
ttèle indifcret des inîniftres particuliers : parce que 
slls doivent refpeder & honorer le clergé , s'ils 
doivent être fes protedeurs , ils font auifî tes vrais 
confervaceurs des peuples. VpiU comment les 
comtes pouvcMent concilier leurs diffircnres obli- 
gations, & éviter de prendre aux affaires eccleiiaf» 
tiques plus de part qu'il ne leur appartenoit d y en 
prendre» 
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^1 1 , — m ' ' 

CHAPITRE IV. 

DBVOIRS DES ABsis. 

>« XjIS abbés réguliers & les commencktaîres 

»> laïcs éto;enc également obligés de prendre les 

!>9 avis Se les inftruâions des évêques , pour ce qui 

*> regardoic la religion des chancnnes, des moines 

py & des religieufes \ Ils ne dévoient rien faire en 

w pareille matière , que de concert avec eux , ils 

>9 dévoient Recevoir leurs avis avec docilité ^ & s'y 

99 foumettre avec obéiflànce. 

§. I 1/ 

99 Au dehors , 1 abbé devoir gouverner les biens 
f9 du monaftère , avec le congé & le coafeil de 
99 révêque * , il ne devoir point propofer à cette 
99 geftion an moine ^ mais un fidèle. 

§. II I. 

99 Quant aux moines., ils ne dévoient point CottU 
■•p de leur monaftère , fans y être contraints par 
î9 une très-gcande nécefCté ^ , & l'évêque dévoie 
9> particulièrement veiller à ce qu'ils ne priflèns 

f C3ap. an;Sif > c. 8. — t t Cap. an. Soi, c. 17..— j RU, - 
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9f pas rhabîcude de vaguer ( vagari ) hdts àé 
» leur cloître. Lors donc qu'il écoit nécefTaire que 
p quelqu'un d'eux forcît pour une obédience , il ne 
» pouvoit le faire fans Tavis 8c le confentement de 
s> l'évêque ; 8c en pareil cas , on dévoie choîfir un 
19 moine irréprochable & non fufpeâ; i*. - 

§. IV. 

Que Ion rapproche ici les loix qui prefcrivoient 
une conduite â peu près femblable , aux clercs fé- 
culiers > & l'on verra qu'il n'y eut point alors d ec- 
cléfiaftique qui n'eut fa place marquée ; & que les 
peuples ne furent point expofés à fe familiarifef 
avec leurs pafteurs , & n'eurent point fous tes yeux 
la vie trop commune & fouvent fcandaleufe de 
gens qui , devant inftruire par leur exemple , ne 
Ifauroient paroitre trop parfaits , parce que leurs 
smi^teurs fe croient toujours autorifés à laiiler un 

intervalle entr'eux 8c leurs modèles. 

> 

§. V. 

En qualité de feigneurs temporels , les abbés 
élevaient aider les comtes à faire la juftice. 

Je ne parlerai ici que des perfonnes qui étoienc 
foumifes â ranimadveriion d\i roi Se i ùl correc- 
tion ; ainfi je vais paflèr aux fidèles en général , 
parce que les avoués » les juges, les vicaires & 
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les afTeflèuts n y étoîent fournis que comme les 
autres fidèles. Je finirai par les comimifTaires , donc 
les principales fondions n'ét oient pas perpétuelles ^ 
& que je n'ai pas dû, pat cette raifon, mettre as 
rang des magiftrats ordinaires. 



CHAPITRE V. 

DEVOIRS COMMUNS A TOUS LES HDÈLES. 

T 

A ou TE s les obligations qui réfultoient du fer- 
ment de fidélité, dévoient être communes à tous 
les fidèles. 

Or, voici comment Charlemagne vouloir que 
l'on fît comprendre à tous ceux de qui on exigeoîc 
Je ferment , combien grands étoient les devoirs 
qu'ils slmpofoient en le prêtant '; ce car , difbic ce 
>i prince, beaucoup de gens ont cru |ufqu à préfent 
»> que lâ fidélité jurée au feigneur roi ne confiftoit 
99 qu'à ne point attenter à fa vie , à ne point faire 
tf entrer fes ennemis dans le royaume par des motî£i 
»î de haine ou de vengeance j à n être cpmplites 
»> d'aucune infidélité , & à n'en celer aucune. Qu'ils 
99 fçachent donc , que ce ferment emporte de plus 
#3 gtan4es obligations. 

« l Cap. anU.Soi » c» x. 
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§. IL 

' 9> Comme c'écolt un dievoîr du roi de malntemr 
>> la paix 8c te bon ordre djtos Técac ^ la première 
9ê obligation de tous les fidèles éto^t de fe confer- 
9» ver eux-mêmes dans le fervice de Dieu » félon 
9» les préceptes divins , ôc félon les engagemens 
9> paniculiers de lenr état ^ parce que le prince ne 
f» pouvoir pas donner une attention particulière â 
tf la correÂion & à la diredion de chacun d'eux. 

§. III. 

. »> Une autre obligation inféparable de la fidélité 

9» promife au roi , étoit de n'employer aucun faux 

n feritient , ni aucime autre tromperie » foit par 

» avarice ^ foie par complaifance ,. pour Êdre perdre 

9» au roi ni (es ferfs , ni fes bornemens , ni iès 

j9 terres , ni rien de tout ce dont on perd ou ac- 

19 quiert la poiTeffion par le ferment^ de ne rieti 

99 s'en approprier ,. & de ne point favorifer les autres 

f> dans une pareille ufurpation; de ne point celer» 

«9 ni lui ibuftcaire par ferment , ni autrement lui 
ir faire perdre les fifcalins fugitifs. 

i §. I V. 

w Et parce que l'empereur, après DieU'& fes 
'0 {ûnts, avoit été conftitué le défenfeor & le pso^ 
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» teôeurdes églifes, des veuves, des orphelins & 
a» des étrangers y c étoit pécher contre la fidélité 
t9 qu'on lui devoir , que de les tromper , de les 
3> voler ou de leur £dre foufirir quelqu'autre donn. 
9> mage. 

?) Cétoit encore manquer à cette fidélité , quo 
^ de co:;iv€nir en propre ce qu'on ne pofledoît 
9> qu'en bénéfice. Comme, on devoir concourir 
yy avec te prince à la déf enfe de l'état , on devenoît 
»> infidèle à l'un & à l'autre, en ne fe rendant pas; 
9> aux proclamations militaires , appelées san 
»» HOSTILE, ou HERiBAN, & en favorifant ceux 
97 qui vouloient fe fouftraire au fervice militaire» 

» Enfin, tout fidèle étoit obligé d'obéir aux/ 
^y bans & aux préceptes du roi : il ne devoir ni loi 
>ï faire préjudice , ni mettre obftade à fon fervice^. 
99 ni s'oppofer à Ùl volonté , ni empêcher l'effet de 
99 fes chartes , ni lui faire perdre ce qui lui éroîc 
SI dû, ni le cens qu'il avoir droit d'exiger. 

yy II devoir encore moins troubler l'ordre de 1^ 
» juftice , ou refufer de la faire & d'y concourir. 

w Toutes les chofes fufdites , ajoutoit l'empereor,: 
«9 doivent être obfervées en vertu du ferment 
$9 impérial. - 

» Louis le Débonnùteexhortoitteos les fidèle^ ^ 
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n. laïcs i honorer Téglife & fe$ miniftres » i fc 
»9 rendre affidus à leur prédication avec leurs 
» familles'^ à obferver avec refpeâ: les jeûnes 
» établis pat leur confentement unanime » & à les 
f» faire obferver par ceux qui étoient dans leur 
t» dépendance^ i fanâifier le dimanche & à le 
» refpeâer^ 6c pour cela,, il défendoit dans ce 
(aint jour la tenue des marchés 6c àts aflifes. 

§. VIL 

m II vouloir encore que tous vécuflent en paix 
99 8c avec charité les uns avec les autres^ : que tous 
» fidènt rendre une obéidânce générale à fes 
ordonnances générales ; que tous traicafTent hono- 
» rablement les commiflàires qu'il leuir envoyoit 
f» pour quelque caufe que ce fut , & déféraffent 
>» aux ordres qu ils recevoient de lui par leur 
n canal. 

§ V I I 1. 

» Mais compie chacun des fidèles avoir y ain£ 
n que je Tai dit , une portion du miniftère royal ; 
» le roi devoir s'inftruire de la manière .dont chacut^ 
y la remplifToit, foit par l'examen des plaintes que 
^ lui portoient les appelans , foit par d'autres 
» recherches , foit enfin par le moyen des commif- 
f» (aires qu'il envoyoit à cet effet '• Il devoit 

^^ Cap* an. 82.5 9 c» 7. -— 1 Ikid, c. 11* «^ j Ibid, c. 12,1 

fL s'çfForcq 
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^ s'efforcer de décoçivrir par le témoignage que 
« les évêques rendpienc des comtes , & par celui- 
»> que les comtes rendoient des évêques, fi les 
»> comtes aimoient la futtice & la rendoient , & fi 
99- les évêques vivoient félon la religion,- & l'enfei- 
99 gnoîent j & fur le rapport des uns & des autres ,. 
99 il devoit juger de l'équité, de la paix j& de la, 
» concorde avec lefquelles les autres fidèles fe 
99 componoient> chacun dans les fondions de fa 
99 charge. ' . 

99 EniSn» le roi'exigeoit , que tous .' enfemble 
99 réppndiflent dans Texafte vérité, à toutes les 
99 queftions qu'il faifoit à chacun d'eux fur la con->. 
9> duite des autres. 

..- -y ■■'■'■ §. IX. 

99 Cependant ils n auroient pas fatisfait à .leui^ 
^9 devoir, fi témoins de xjuelqu abus capable ^d© 
%9 déshonorer la nation, ou de nuire à l'état», &; 
» qui ne pût être corrigé que par lautorité rpyale^ 
5> ils avoient négligé d'en avertir le prince , auquel 
19 appartenoient une cenfure & une correâion 
>) générales^ 

M II falloir que tous les abus ceflàflentj qu^i 
99 toutes les injuftices fufTent réparées j que la paix 
99 Se la tranquillité de l'état & la sûreté des 
» peuples ne fouffriflent point d'atteinte : ainfi tout 

^ Cap. 8i3xC. 15* . r , 

llom II h S 
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%t ce que l'autorité des magiftracs ne pouvôît pajr 
»> faire , ces mêmes magiftrats clevoient le dénoncer 
9f au roi ». 

§. X. 

Quant à la multitude, partagée entre les fei« 
gneurs , elle devoir recevoir ^'eux les loix ôc les 
Mdonnances impériales'^ c'étoit â eux â la £tire 
€)béir & à la contenir. 



CHAPITRE VL 

DEVOIRS (DES COMMISSAIRES. 
§. I. 

uPPRENONs de Louis le E)ébonnaite lui-même » 
quelles étoient les fondions de fes commidàires 
eu lieutenans. 

ce Premièrement ils dévoient dans chaque pro- 
» vince tenir deux ou trois alTemblées en diffiérens 
99 lieux, & en particulier dans ceux qui étbiènt 
0i les plus commodes aux pauvres *. 
' ic On appeloir à ces aflemblées tous ceux qui 
1^ faifoient partie du relTort qu'on nommoit Mis* 
ff SATIE ou LicATioiï; & alors les commiflfaires 
99 leur déclaroient à tous généralement , que lé 
f» roi les avoit établis fes commiiTaires, afin que fi 
p un évêque ou un comte ne pouvoir faire ^fes 

I I Op. an. 8x0, c» 1^, •»- 1 Jbid, «n* 81^ > c. i^« 
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« fonâions poiir quclqu empêchement que ce fiit , 
>) il pat recôarir à eux, Se avec leur affiftance for-^ 
9> monter fts obftacies qui }i]fqu alors s'étoienr 
:t9 oppc^és'â fon zèle» 

Tf Si les commiflàires eux-mêmes rencontroienr 

t> qoèlqu^a^re que leurs avertilTemens ne podènc 

' 91 terminer > ils dévoient en inftmire Tempereor i»^ 

§. II. 

Ces avem^Temens étoîent la feule voie par laquelle^ 
3s puiïènt «amener les évêques & les comtes à leuc 
^voir; mais ils étoîent aurorifés à deftituer ^ & ik 
remplacer les |uges , les vicomte^ les prévôts^ lea 
à:fleÂeurs, & les avoués royaux quils trouvoiem» 
Avoir prévariqué *. , 

§. III. 

Si Enfin , le peuple devoir être informé^ qu» 

1 1 Câp. âif. gi^ > e. t^ -* 1 Telle eH Ii j«r^pni4efice g^màtik^ 
leneoc Milw fv \t captc^Iaîfts i; ctpendanc J'emperewr I.0-. 
iluwe» dans «m loi faîte pour ricalic > aucorilê fes commilTaîres i 
juger les comtes ; mais ce Jugemenc n'écoîc certainement ^ue prépa*»' 
ratoire. Quand cela ne fero^ pas , coanne il ne «*agic en c«( endroit 
que de. la réparation àts ponts , qu'un comte auroic négligée > 2» 
qu*Dne pareille négligence i\''étoit puniflàble que par une amende p 
fl (croie poffible que les commilTaires y euflent condamné lea 
comte»» ikaa ^ue» poux cela» on puiHê €x^ rien conclure contre U 
règle générale. Il eft même dit dans la loi qui donne lieu à cect^ 
note» qu'en paiei! cast ft comre k ferait jugé pat le roi oa pic S^m 






tSto LesOrigikis, 

)> c*écbic a^x comfniiTaires qu'il dévoie s'adreflet 
y^ pour obtenir jaftice par leur fecours, lorfque 
f7 llmpuidknce , la: négligence, ou la mauvaife 
)> volonté du comte l'en avoient fruftré » • Il arrivoic 
quelquefois qu'une province detnandoit des corn- 
xniflaires lorfqu'elle étoit mécontente de fe$ gouver*. 
neiirs drdinaires. ** Pendant que Louis le Débonnaire 
» étoit à Kierfi , dit l'auteur de fa vie \ prefque 
>j tous les nobles de Sôjptimanîe vinrent l'y trouver , 
9s pour fe plaindre de Berhard, duc de ces contrées » 
99 & pour lui repréfenter que les SacelUites ( ou 
» vaifaux domeiliques ) de ce. duc pilloienc les. 
>» biens eccléfiaftiques Se ceux des particuliers» Us 
t$ demandèrent â l'empereur qu'il les prît fous fa 
99 proteftion , qu'il fût leur défenfeur, & xju'en 
99 conféquence il envoyât chez eux des commiflaires 
i> qui euflfent allez de pouvoir & de prudence 
»> * pour faîte reftituer les chofes prifes,* pour leur 
n conferver la loi de leurs aïeux« On leur accorda 
»> leur demande, & pîar le choix de l'empereur , oti 
»> leur envoya à cet effet, pour commiflaires, deux* 
Il comtes Ôc un abbé. 

§.' I V. ' • "'• " 

» Cétoit aux commiflaires, que le roi renvoyoit 
u les plaintes de ceux. d'entre le peuple qa'une. 
i? vraie néceilité avoit obligés de s'adreâer à luij. 

l Aîm. lib. s » c. 17» .: . .> .« L' i 
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1^ & il leur enjoignoic emL pareil ças> de faire droit 
» fur ceç plaintes V 

-" ' §■ y- 

jj II n'étoît pas permis aux commiflaires de 

V faire des courfes inutiles.... & ils ne dévoient 

V entrer dans aucun canton fans y être appelés par 
9it quelqu'afFaire qui fût de leur compétence., o4 
» par quelqu événement particulier qui y rendît 
9> leur préfence néceflaire. D'un autre cqté , ils 
» dévoient bien prendre garde à ne pas laifler 
?.> fubfifter , par leur négligence j| des abus qui 
^ méritalTent leur attention. 

^ §. VL 

« lJtt_ autre devoir des commîffàires étoit de 
» rendre publiques toutes les décidons que coni 
9> renoient les nouveaux capitulaires, & de tenir la 
« main à ce qu'on s'y conformât ^ j & fi leur exécu- 
>5 Ùon éprouvoit quelque difficulté ou quelqu'oppo- 
>i fition, qu'il ne fut pas en leur pouvoir de faire 
ii ceflèr , ils dévoient en donner avis au roi. 

§. V I I. 

. On voit par4à que ce les commiflîons royales; 
s^.étoietlt de la plus grande importance, & que 
9\ irien ne pouvoir influer dayantàge fur la profr. 

B ii; - 
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M péricé de Tétat ^ la sûreté du prince & le bontreiHl 
t> des peuples» que la manière donc s'en acquiccoîeni 
>* ceux qui en étoienc chargés ' »• 

f VI IL 

Autrefois les commiilaires du roi avoient eu une 
lurifdiâion concurrente av^ec celle des ducs » comtne 
elle le fut depuis avec celle des comtes militaires» 
Mais il paroît que lés nouveaux ducs , à la création 
defquels rafFoiblilTement des Carlovingiens donna 
lieu, ne furent point fujets i recevoir les commit- 
faires royaux. Ils furent eux-mêmes commiflaires 
dans leurs duchés j & c'eft fur quoi, en parrie, fut 
fondée la jurifdidion qu'ils s attribuèrent fur les 
comtes & les vaflaux de la couronne, dont ils 
devinrent eux-mêmes fuzerains. 

§. IX. 

Cependant Tufage des commîffions ne fut pas 
fupprimé ^ elles clungèrent feulement de nom : on 
appela Inquisiteurs les officiers que les rois 
envoyèrent dans les provinces, pour y examiner la 
conduite de leurs oâiciers^ & ce fut à quoi fe 
borna l'objet de leur commiflîon. Suivant un règle- 
ment fait à ce fujet en 1505 *, «les inqmfîcturs 
fi dévoient commencer par £iire prêter ferment 
n aux officiers de dire la vérité , dans knicaiiie» 

1 Cap. ani %%) t c, it»^ % Of4« ila L^fCf » t, i » f« f44t 
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^ des reftitudons ou appaifemens qu'Us avoient 

99 faits ou i&ic £iire : enfuite ils faifoienc crier 

>» folemnellemenc que» fous peine de forfaire» 

9' cors & avoir, chacun qui avoir reçu refticucion ou 

99 appaifemenc depuis un certain terme » vînt le 

^ dire pardevant les inquifite.urs, fans ciainte de 

a> charger les mauvais officiers, parce que» ajoute 

9» le r^lement, ils doivent être surs que ceux qui 

» feront trouvés coupables, ne raromjanuis4K>tre 

ri fervice p. 

§. X. 

Quant à la jurifdiftion qu avoient eu les com-^» 

, miflàires, elle fut exercée, ou par la cour du roi^ 

ou par les dépurations que Ion envoya dans les 

provinces réunies, pour y tenir des grands fours ,| 

ou des Parlemens provinciaux» 

§. XL 

J'aurois fini tout ce qui regarde la manutention 
intérieure de Tétat, fi les hommes nétoient pas 
fu/ets à s'égarer & à tromper ^ fi les formalités 
n étoient pas une barrière nécefifaire contre la paifion 
des citoyens, rinjuftice des magiftrats , & le defpo* 
tifiîie^des princes^ fi enfin > dans chaque dépar* 
tement , on pouvoit confier à un feul homme la 
fortune des citoyens & la cureté de l'état. Mais , 
comme jamais les hommes ne furent ni atTez comr 

Biv 
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manément éclairés y ni aflTez comhiunémetic în^ 
tègces, poûr que dans un pays libre , on négl^éâc 
& les formalités, & la cenfure mutuelle qui réfulte 
^e la pluralité des juges, il fallut àes aflèflTeurs aux 
premiers magiftrats ; des fuSalternes aux confer- 
vateurs de la police, & des entraves à cette police 
jnôme. ^ 

Je parlemi , dans le livre fuivant, de ta manière 
'donjon marqua des bornes à chaque magiftrature^ 
& de la forme des tribunaux. Je vais examiner» 
dans la fuite de celui-ci , comment on amena les 
coupables aux pieds des magiftrats. 

CHAPITRE VIL 

I>£ LA PUISSANCE COACTIVE EN GENERAL» 

J^o V K mettre quelqu ordre dans ce que f ai i 
dire de la puiflance coadive , je dois diftinguer 
-'entre les affaires criminelles & les affaires civiles ; 
entre les caufes majeures & les caufes mineures ^ 
entre les matières fpirituelles & les matières temh- 
poreiles. Il me fera impoilible de ne pas dire bien 
des chofes qui appartiennent â la compétence des 
tribunaux; mais comme cette matière fera le fujec 
àes premiers chapitres du livre fuivant, je ne ferai 
point expofé à des redites, & le leâeur fe trouvera 
préparé à ce qui me rcftera i eh dire* 
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^ Je commence pai: les afiàires civiles^ parce qa elles 
ofirent un npmbrè <le combinaifons beaucoup moins 
. gland) ôc des di£Sculcés beaucoup mduidres. 
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Assignation et procédure en matière aViLï. 

§. I. 

• JLiorsqu'un citoyen avoit une prétention a la 
charge d'un autre citoyen , il prenoit avec lui douze 
témoins, & il s'en faifoit accompagner jufquà la 

maifon de fa partie^ : arrivé devant la porte, il 
appeloit le maître du logis , lui expofoit fa demande, 
& le fommoit à comparoir à tel jour quil lui 
tnarquoitj c'eft-là ce que la loi falique appelle 

•MANNiRE & MANNITIO. Si le défendeur ne fe troa- 

' voit pas cheis lui au moment de Taffignation , le 
demandeur la fignifioit à fa femme ou à quelqu'un 
dé fes domeftiques, en lui déclarant qu'il eût à en 

•avertir le maître de la maifon. 

. §. 1 1. 

L'aflîgnation devoit être terminée différemment 
félon les différentes circonftances * j mais foit quelle 

s Lcg. Sal. m. 29 c. 5. — ; Ihid. c, x d: 2» 



•^6 • L B S O R I G I N E f » 

eût été faiw pour les intérêts du roi, foît qu'elle 
«ut été faite pour ceux d'un particulier, le premier 
défaut étoit puni par une amende de cjuinzê fols» 
On ne pouvoir pas aflîgner un homme que les ordres, 
du toi tenoient abfent de chez lui* 

$.111. 

Quand un homme avoit perdu fon procès, il 
donnoit caution pour le paiement des dommages ^ 
intérêts & capital j & dès ce moment ce n'étoit plus 
à lui que l'impétrant avoit a&irej c'étoit au ré- 
pondant. Le temps fixé pour le paiement étoit or- 
dinairement de quarante nuits ; mais on en conve- 
tioit quelquefois autrement. Si au bout du temps 
marqué, le répondant refufoit de payer, l'impétrant 
lui faifoit plufieurs fommations ; après quoi il 
s'adreflbit au juge. Celui-ci aflembloit fept afTef- 
iêurs, avec lefquels il fe tranfportoit au domicile 
du répondant , & il le fommoit de payer la fomme 
pour laquelle il s'étoit rendu caution. S'il le refu*- 
ibit encore , les afTeflèurs évaluoknt la dette , & en 
prenoient le monunt fur ks biens : c'étoit à celui-ci 
à avoir fon recours fur le fuccombant '. Outre la 
fomme principale , on prenoit encore l'amendi^ 
tncourue par le refus de payer. 

rLc|.Sal*tittP» 
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$. IV. 

Dans la fuite on rendit beaucoup plus tares lea 
•i&gnattons folemnelles dont je viens dç parler ' , oa 
en léduifît Tufage aux caufes d'état ou de liberté « 
Se d'hérédité ou de propriété : on y fubftitua pooff 
toutes les autres affaires , le ban du comte ou fou 
commandement \ Il le faifoit (ignifier par un offi-^ 
cier qu'on appeloit fon EnvoVe ; & le refus de 
comparoître après deux avertiflemens , étoit puni 
par le fequçftre des biens j c'eft ce qu'on appeloit 
metbe les biens du défaillant au ban. Hincmar 
nous apprend ^ que ce ban répondoit à ce que les 
Latins auroient appelé proscriptio confiscandij 
& il explique enfuite en quoi il confiftoit, en difanc 
qu on avôit défendu au Vidame & au prévôt d'un 
évèque > dont le temporel avoir été mis au ban , 
de lui laiifer tirer aucun fecours de fes biens ni dQ 
fes ferfs. 

Le ban, pris dans ce fens, étoit donc une faîfe 
faite entre les mains des adminiftrateurs dun 
bien ^ lorfqu'ils étoient bons pour en répondre. A: • 
leur défaut, le juge choififloit parmi les voifins 
du défaillant , quelques perfonnes folvables qu'il 
conftituoit gardiens de fon bien & de fa maifaa, 

1 I Cap. an. 815, c. ii. — i On appelle encore fiinfî , en Nor* 
mandie > les affignations qu*y font les fergeni qui exercent au lieu ai 
place <lei nobles fcrgèns , lefquels étoient ces envoyés du comv 
•*- I Epift» 4 , ad Car. Caly.'D, M. Bouquet , ton, 7 > p, f |0« 
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C*eft de cette garde qu eft vet)u le mot de garant 
te celui de garantie : on appeloit ces gardiens 
FiDEjussoREs» C'étoit un criiTie à eux de iaSTer 
rien détourner de tout ce qui leur avoit été con- 
figné ' ; c'étoit un crime au propriétaire d entceff 
dbis fa maifon, & d'en enlever le moindre effet. 

On comprend pourquoi ce fut un privilège des 
propriétés & des immunités, qu on ne put prendre 
des fequeftres parmi leurs habitans^ 

Lorfqu un homme laifToit ful^fifter le ban peir-' 
dant un an & un jour, la chofe mife au ban ref- 
toit acquife au roi, après qu on avoit prélevé fur fa 
valeur la fomme pour laquelle elle avoit été fe- 
queftrée *. Si le procès avoit eu pour objet la pro- 
priété de la chofe même , celui qui étoit prouvé y 
avoir droit, en étoit inverti par une charte du roi» 

§. V L 

Parmi les maux que causèrent les ravages des 
Normands , le déplacement des peuples ne fut pas 
le moins funefte ^ : l'empire fut rempli de vaga-- 
bonds, qu'on n'auroit pas foufFerts dans d'autres 
temps , mais qu'il n'étoit pas alors poffible de ren* 
voyer chez eux. 

I Cap. proparr. Sax. c» xy» — x x Cap. an. S15, c^ xi*<- 3 Car.. 
6alr» Cap» ût* j^ , c» ^, 
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Plufieurs d'encr'eux tirèrent avantage de leuc 
lituation , pour faire le mal impunément. Ils pré^ 
tendoient que n'ayant ni itiaMons i ni biens, ni 
ferfs dans les comtés où ils faifoient Içur Ijéjour » 
on ne pouvoir les contraindre , ni même les ailigner 
ou les ajourner. 

Charles le Chauve cotîfirfca là-defliis les fidèles '; 
& de leur- confentement , il ordonna que le comûè. 



le comté ou le coupable avoir fa maiibn, ôc que 
là il le feroit ajourner. On régla en môme temps 
que les Francs feroient obligés d'attetfer rajour-r 
nement comme légitimé. Se cmjm pareil ajourner 
ment ppurroit fonder un fequeftre ou 'ban j qu'il 
autoriferoit même le comte, auquel auroit ét|p(M> 
tée la plainte , à mettre fe coupable-au tbrbân,ijpar 
le jugement des afleflcurs j qu'enfuîte il feroit Ra- 
voir l'état de Tafiàire au comte , dans le pays duquel 
le cojr^tumax poflëdoic des biens & des ferfs , etvlui 
mandant, de la part du roi^ de'le contraîndre^ar 
fes biensr à revenir dans fon compté , pour ie iaur 
mettte à.ia jufkice. . • _: . -, 

J'ai rapporté ce fait , parce que rien né fait rm&iâi 
comprendre l'efprit des loix, que Thiftoire deleïii 
violation & de leur manutention^ 

• g Car. Ciilr-Çâp. tic jtf,' f/^it ^ ' ; .. r T 
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d'expliquer comment le clergé avoit part à Tamen- 
dement des crimes } &c ce que |e dirai alors » ache*- 
vera d'expliquer le chapitre que je viens de tran£- 
aire. 

$. I V. 

Il ne faut pas croire que le concile de Francfort 
autorifa les évêques à aucune forte de coaâion ; 
ils n'en avoient aucune contre les eccléflaftiques 
mêmes. L'archidiacre » avec adjonâion du comte » 
avertifToit les prêtres 6c les clercs de fe rendre au 
fynode * j & s'ils refufoient de cpmparoître, cétoit 
le comte qui les contraignoit *. En pareil cas, le 
prêtre, ou fon défenfeur, payoit une amende de 
foixante fols , applicable d la chapelle du roi , & 
enfuite il comparoiiToit pour être jugé par le fynode 
felop l'autorité des canons. 

Mais lorfqu.e le juge eccléfiaftique ne trouvoît 
pas dans fon autorité , & dans \^ feul. code qu'il lui 
étoit permis de confulter des peihes fuffifantes pour 
veneer la fociété d'up clerc qui Tavoit troublée, on 
le renvoyoit pardevant le roi , & après un nouveau 
jugement , le criminel étoit livré au bras féculier ^ j 
mais il.n'y avoit guères que le crime de leze-majefté 
& de trahiibn, qu'on crût ne pouvoir pas être fuf- 
^mment layé parure pénitence canonique. 

/ X Car. Calr. Gap. tirv t$ yc. 4* «-^ 1 Caj . Mectaf. c« 5. <.- j Crcf . 

fut. Uift. lib. f , c« X7f 

j^ . •-. .'r. .^ J . . .-. .... • 
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§. V. 

Il eft remarquable que le comte , à l'exclufion 
des juges municipaux, pouvoir feul recevoir les 
plaintes faites contre les eccléfiaftiques * j mais cette, 
loi n a rien d'étrange , quand on fçait que le Décu- 
rlonat excluoit originairement des ordres facrés, & 
que communément il falloit être du nombre des 
pauvres pour y être admis. D'ailleurs , la nature 
des biens eccléfiaftiques devoit les foumettre â 
rinfpedlon des comtes fifcaux. Les clercs durent 
donc être jufticiables du vicomte en première inf- 
tance , & du comte militaire par appel du vicomte, 
ou plutôt ce fiit une conféquence néceflaire de 
l'obligation où ils étoient de comparoître par un 
avoué dont ils liiivireht le tribunal* 



C H A P I T R E X 

XnS AFFAIRES QUI IN'xiRESSOIENT JLES PERSONNES 
' ROMAINES. 

§. h 

JLi B S Romains dévoient revendiquer leurs biens ; 
félon -leurs loix , dans les affaires qu'ils avoient en- 
rfèux*; ils dévoient faire toutes leurs écritures: 

VCa^. lîb. s 9 c 3Y7. -* i Cap. ex»efp. cz Icg. Long. an. 8a>, 

Tome II L C 
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fqivanc cette loi » ôc jurer félon cette même loi. II 
en étoi( de même toutes les fois, qu'ils étoient dé* 
fondeurs ; mais quand ils fuccomboient , ils dé- 
voient compôfer félon la loi de celui à qui ils 
dévoient fatisfaâion. 

Ce n'étoit que dans les tribunaux romains que 
, Ton fe conformoit pleinement aux loix romaines* 
Ces loix font trop connues , pour que je m'arrête 
ici à les analyfer^ il me fuffira donc d'avoir fait 
connoître l'étendue des lieux où l'on s'y conformoit 
pour la forme comme pour le fond. 

Ce fut une loi chez les Romains que les juges 
des provinces , qu on appeloit auffi PuésisyiNs » 
jugeaifent routes les affaires civiles que les geni de 
guerre avoient avec les perfonnes municipales ' , & 
même en matière criminelle, c*étoit à eux â juger 
de la compétence^ car ce nétoit que dans |e car 
où l'homme de guerre étoit l'accufé , qu'il appane« 
«loit au j uge militaSe d'en connoître. ' 

Mais ces deux jurifdi^ions fe trouvoienc cçnfoa-- 
^ues dans la perfonne des ducs &: des comtes 
militaires y puifque c'étoit pardevant eux qu'on 
relevoit les fentences du juge civil auiE bien qusi 
celles du juge militaire* J'ai dit ailleurs commieint 
fut refTerrée la jurifdiâion des préiidenj; , ôc com^. 
ment naquit celle des défenfeurs. Je diraii dan^ y^-r 
autre endroit, que les prévôts appçl^ ByRAMvV^ 
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en Allemagne, eurent dans leur banlieue les mêmes 
droits que les comtes avoient dans leurs comtés. 
Je dois expliquer ici dans quel cas les gens vivant 
fous la loi romaine , étoient jufticiables du comte 
militaire , Se comment ils comparoilîbiént à fon 
affife. Il eft certain en premier lieu que le tribunal 
du vicomte reflbrtifloit, à celui du comte j ainfi 
toutes les caufes dont le vicomte étoit juge compé- 
tent , pôuvoient être portées pardevant le comte eii 
iêconde inftance : on peut auflî conclure de ce que 
|*ai dit fur Torigine des vicomtes , que tous ceux 
qui y avoient leurs caufes commifes , vivoient fé- 
lon les loix baïbares , & qu ainfi ils étoient amen- 
dables felon ces loix j ils étoient donc jufticiables 
du c?offite dans tous les cas royaux j en fécond lieii 
les bourgeois , & tous ceux qui étoient foumis aux 
|uftices municipales , comparoiflbîent auffi parde- 
vant le comte , toutes les fois qu'ils étoient deman^ 
dèurs Contre des cantonniers; il y a même beaucoup 
d'apparence qu'ils comparoiflbient en perfonne, ôc 
que c eft d'eux qu*il faut entendre ce que Louis le 
Débonnaire dit de ces pauvres , auxquels le comte 
ne donnoit un avocat , que quand ils n'avoient point 
de témoins & qu'ils n étoient point en état dé 
platdet : apparemthent qu*en pareil cas on les dit- 
penfoit de la procédure barbare. Je n'oferois pour- 
tant alTufer qu'ils ne companiffent point par léùrî 
di^edfeutï. Se qu^aiwii' il rie fallût réftr'emdrfe U 

Cij 
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loi dont je viens de parler aux Romains qui ,' 
n'ayant pas de droit de bourgeoifie , étoient plus 
véritablemenc pauvres que les bourgeois ; ce qui 
me le feroit croire , c'eft que ces derniers repréfen- 
tant les décurions , & les cantonniers repréf entant 
les foldats Romains, les défenfeurs dévoient pren- 
dre leurs intérêts contre ces derniers , & eux mêmes 
ne pouvoient être traduits hors de leur cité. Il eft 
d'ailleurs certain qu'ils comparoifToient à la cour 
du palais par leurs défenfeurs y ainfi on peut croire 
que la procédure étoit la même lorfqu'ils avoienc 
i réclamer la judice du comte contre les canton-* 
nlers. Quant aux ferfs , aux colons , & aux tribu- 
taires , la chofe n'eft pas auflî équivoque j ils avoienc 
certainement des avoués qui comparoîflbient j Se 
qui compofoient pour eux. Louis le Débonnaire 
les appeloit sss avocats , Se ils Tétoient d'une 
manière fpéciale , puisqu'ils faifoient la juftice pour 
des perfpnnes qui étoient fous la protedion royale» 

§. I I. 

Il ne paroît pajS d'abord que l'on doive com- 
prendre dans ce nombre , les ferfs & les colons des 
propriétaires ^ il eft même certain que leurs maîtres 
étoient leurs patrons naturels. Mais comme les 
manans , ferfs Se colons , avoient un pécule Se des 
<lroic9 i di[eii^S9 contre. leurs maîtres ^ ils avoienc 
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befoîn de patrons contr'eiixj je crois qull en faut 
dire autant des fujets des églifes j car quoiqu'ils 
euflènt des avocats particuliers , ces avocats étant 
les hommes de leurs maîtres , ils ne pouvoient 
en attendre aucune protedion co:itr*eux. 

Ainfi fans y comprendre les perfonncs eccléfiaf- 
ciques , quatre fones de perfonnes comparoïflToient 
au plaid par leurs avoués, les bourgeois & les tri- 
butaires , les manans des bourgeois , & les manans 
des propriétés, des églifes & des fiefs : on peut y 
joindre les affranchis des églifes ou tabulaires, & 
les libellaires ou les hommes libres , qui, n'ayant 
point de propriété , s etabliflbient fur les terres 
dautrui. 

§. III. 

En matière civile, c'étoit le feigneur eccléfiaf^ 
tique qui pourfuivoit les droits de fon fuj^et j lorf-, 
que celui-<i étoit attaqué criminellement, on corn- 
mençoit par interpeller 1 eyêque , & celui-ci faifoic 
juftice , c'eft-à-dire, qu'il comparoiffoit en juftice , 
Se faifoit fatisfadion par fon avoué & fuivant les 
loix j il lik'en étoit p^ de même des hommes 
libres qui avoient des bénéfices eccléfiaftiques j car 
ils iaifoient juftice comme les autres hommes, 
libres, 

§. I V. 

I^s fùjets du fifc comparoKIbietit en |uftice par 

Ciij 
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leurs inaîtres ' ; ainfi trpis fortes de perfonnes ppu-^ 
voient faire la juftice pour les manans; le feigneur , 
Iç maître , & l'avoué ; c'eft aufE rénumération 
qu'en fait Charles le Chauve. Mais il me paroîc 
que le juge du fifc préfentoit auflî les ferfs fifca- 
lins , lorfqu'ils s'étoient réfugiés fur le fifc , après 
^voir; comniis des brigandages dans un comté * » 
am(i leurs maîtres n'occupèrent pas toujours pour 
eux. 

Dans aucun cas » on n aili^noît pour compa^ 
. roître , ni les ferfs > ni les Colons^ c'étoit toujours 
contre leur avoué que s'intentoit l'aâiion. 

§. V. 

Les avoués dévoient être fidèles & proprié- 
taiies ' : ainfi dans les caufes de leurs cliens comme 
dans leur propre caufe , la procédure étolt la même 
que celle à laquelle étoient aftr^pints les proprié- 
taires :/on obfervoit feulement de proportionner 
lés peines à la qualité du client^ & non à celte de 
Paybcat* 

I Cap. Car. Cal/, tit. 5^ , c. if»'^t Ihii, tir. 4f , e. j.-* j IM, 
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C HA PITRE XI- 
DES PECHBS PUBLICS. 

§. I. 



L eft des crimes qui> fans troubler à un certain 
point riiarrnopie de la fociété , font contraires â 
l'honnêteté publique , & encore plus à la religion. 
Les loix ne s'arment pas toujours contre ces crimes » 
mais le magiftrat fait des réglemens pour en arrêta 
ic cours > le prêtre inftruit, reprend, menade ôc 
punit par les moyens que Dieu lui a mis en main. 
C'eft de ces fortes de crimes qu'il faut entendre un 
grand nombre de loix qui attribuent une jurifdio- 
tion aux gens a églife j c'eft dans ce fens que Car- 
loman chargea les évêques de faire la police dans 
leurs diocèfes > en y arrêtant le cours des brigaiv- 
adages. « Beaucoup de gens, dit ce prince '^ de- 
as mandent le confeil ôc la pénitence pour les ho- 
9 , micides , les adultères , les parjures , les incendies, 
-S» & ne tiennent aucun compte des rapii^es qu'ils 
f> ont commifesî». C'eft que ce crime h'âvoit point 
été niis au nombre de ceux qui dévoient être repris 
mes par les cenfures eccléfiaftiques. Carloman, 
après avoir prouvé qu'il étoit auflS énorme que 

- S> Càrlem* Cap, tic,| 9 Bah corn» t. 

Civ 
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ceux pour lefquels on demandoit déjà la pénitencQ»' 
le rangea dans la même claflè, & autorifa les eve- 
ques à fevir contre ceux qui s'en rendroienc cou- 
pables. Les peines eccléfiaftiques écoienc alors plus 
redoutées que l'animadverfion des juges féciîliers , 
Se ce fut le motif de cette loi, comme ç avoir été 
le fondement de plusieurs réglemens faits par \Cs 
prédécefleurs de Carlomàn ; ainfi lesévêques étoienc . 
chargés d'une partie conddérable de la police^ Ôc 
c'étoit pour cet objet que chaque évêque tenoic 
quelquefois dans fon diocèfe des plaids , où k 
rendoient tous les habitans «cclédaftiques & laïcs. 
Ils préchoient & exhortoient, admoneftoient , ex- 
communioient ; & le juge féculier, qui les accom- 
pagnoit, puniifoit ceux que les cenfures eccléiîaf- 
tiques ne ramenoient point à leur devoir. 

§. II. 

II y avoir des crimes contre lefquels devdiefit 
> armer également le juge royal & le juge ecclé- 
fiaftique : l'un Se l'autre dévoient concourir à la 
punition de ceux qui en étoient convaincus : telle 
itoit en particulier Tufurpation des biens d'églife. 
Jl y en avoit d'autres qui n étoient punifTables que 
par une peine canonique , & alors le juge ecclé- 
iiaftique faifoit feul la procédure , jufqu â ce que le 
mépris , que faifoit de fa cenfure le pécheur irnpé* 
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vitchtf le rendît jufticiable du juge royal. Dans le 
premier cas ^ fi le pécheur , touché par des avis 
paternels , fe foumettoit à la pénitence, le magît 
cïatne prenoit connoifTance de fon crime, que pour 
exiger l'amende qu'il avoir encourue en le commet- 
tant, & le pafteur Qccléfiaftique s*appliquoit a con- 
•foler & à encourager le pénitent : quand les aver- 
tiflèmens étoient inutiles , l'excommunication fépa- 
loit de l'églife le pécheur obftiné; s'il fe roidiflbit 
contre la main qui l'avoir frappé, le juge féculier 
faifoit venir les loix au fecours des cenfures , & en 
puniflbit le mépris. 

Alors il ne reftoit plus de reflburce au pécheur ; 
que dans la pénitence ou la rébejlionj le crime, 
devenu plus grave , foumettoit à de plus grandes 
peines , auxquelles on ne pouvoit fe fouftraire que 
par la révolte : & dèsrlors la fociété étoit détruite j 
l'état avoit un ennemi , au lieu d'un citoyen. ^ ; 

" §. ML ' ■' :' 

Ce ne fut pas impunément que la juftice tem- 
|)orçllé implora l'affiftance des pafteurs eccléfiaf- 
ciques. Tout ce qui foumettoit un homme à l'aiii- 
madverfion des juges , le rendoit coupable envers 
Dieuj ainfi le clergé fe crut en droit d'examiner 
toute 'foi:te de procès criminels j & fouvent il pré- 
tendit arracher à la juftice ceux qu'il âvoit chatié*$ 
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canoniquemenc. Il slmmifça même dans on gtaul 
nombre d'af&ires civiles : il n'y eut pas jufqi^'aux 
matières féodales , donc il voulut connoître '» iaos 
prétexte que le parjure étant un péché > tout ce qui 
y avoit rapport, devoit être de fa compétence. 

On appela ^ Coua db Chrétienté, le tribun^ 
eccléfiaftique où Ton jugea les cas, mixtes, & les 
autres péchés publics. 

CHAPITÇ.E XI L 

DE l'excommunication et de la PENITENCE 
PUBLIQUE. 

^> 

Xj'histoire de Louis le Débonnaire fournit une 
preuve inconteftabte que la pénitence publique étok 
incompatible avec le port des armes ' ; & c'eft un 
fait trop avéré , pour qu il fait befoin de recourir 
i des autorités. 

§. II- 

Fendant long-temps , ceux qu'on avoie $hA 
4^adé8 , parcoururent les provinces comme d^ 
^«gabonds , nus & armés feulement d'une épée ^j 

t Établîflemenc de Philippe Augufte { ordon. du Louvre , rome i. 
^ Il Ofion. do Leuvie» tome t > pige 14; icablidèmene , t. 1.* 
— liCap. Hb. 5 f c |oo. -«* 4Ca|r* AyifOraû. an. 7H» «• 77* 
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i|i^ Cfa^ilçmAgoe reg^da comme un abus ceite 
QigliUirç 4 accomplir Ûl pénitence; & il |ugea que 
il ces pénitens avoient commis quelque crime 
^EiQnne & capital»- il étoit plus à propos qu'ils 
. ' dçnieurallènt en un lieu où ils puilènt être occupés 
4 un travail utile» de qu'ils accomplirent ainii, 
i$i^ii^ut les canons» la pénitence qui leur avoir été 
ioapolée* 

§. ÏIL 

Quelque temps après il fut* fait une loi, dans 
laquelle on comprit tous ces crimes énormes qui 
attirent la vengeance du ciel fur les royaumeff^; 
& on régla que tous ceux qui s'en feroient rendu^ 
coupables & que Ton çn auroit convaincus , per- 
dfoient tous, leurs hpnn.eurs , s'ils en 4Voien( ^ 
feroient empiifonnés jufqu à un jufte amendement; 
8c qu'en fatisfaifant à Dieu par une pénitence 
publique, ils feroient entièrement féparés de tout 
coBUSieire avec les fidèles. Ainfi la pénitence pu* 
l)Hque ne priva pas feulement du fott des a:Fmes ^ 
elfaft fépara de la ibciété , & enf>porta avec elle tme 
efpàce de fervitude ^ 
/ ^^lam: aux perfoannes d|i, fexe » neus^ vo^ons^ 
par une loi deChailemagne , que |ufqu alors celles 
qulavcûenc été convaincues d'adultère» avaient été 
ttn&aiée^ dans les Gynécées loyaux; mais cette^ 

$ I Cap. an» Soj.--*! 2 C* a(k 7^^^ c^ 77;» fc àf^^ < » Cap, c» j4< 
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même loi abolit cet ufage, parce que» comme jt 
Tai déjà dit» il metcoic ces perfonnes dans le cas 
de commettre facilement avec pludeurs, un crime 
qu'elles n avoieht auparavant commis qu'avec un 
feul : cela ne prouve pas abfolument qu'on ren- 
fermait auflî des hommes dans les Gynécées^ (i cela 
n'eil pas , il y avoit pour eux une autre prifon , que' 
l'on appeloit Ergastulum , dans un fens fost â^pto-- 
chant de celui que les latins avoient autrefois 
donné à ce mot. 

§• IV. : 

Le jeûne au pain & â l'eau étoit une punition 
ordinaire : il me paroît qu'il accompagnoit toujours 
Femprifonnement^ & je trouve le mot d'aridité 
dans un endroit où il eft queftion de châtiment* 

§. V. 

L'excommunication étoit deftinée à ébranler les 
pécheurs endurcis & fcandaleux , à leur faire fentir ■ 
l'horreur de leur état , 6c à empêcher la contagion' 
du mauvais exemple'^ ainû il étoit défendu à; 
celui qui en étpit £rappé , d entrer dans l'églife. Se 
de manger ou de boire avec aucun chrétien : on ne 
devoit ni recevoir des préfens de lui , ni lui donner 
le baifer , ni s'unir avec lui dans la prière » ni m6me 

I Cip* Synod* Vcrn. ao. 7f f » c. 5. 
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le faluer, jiifqu'à ce qu'il eût été réconcilié par 
1 evêque. Si rexcommunication demeuroitfans effet 
par le mépris qu'en faifoit celui contre lequel elle 
^ayoit été lancée, le juge féculier y joignoit fes 
fommations 'j fi elles étoient également inutiles, 
la prifon étoit un dernier remède que le juge ordi- 
naire étoit en droit d'employer contre la multitude : 
fi le coupable étoit vafTal du roi , il falloir prendre 
fe« ordres avant de l'enfermer ; fi c'étoit un comte, 
l'évêque informoit le roi de fa défobéiffance. 

J'ai déjà dit que le comte accompagnoit fon 
évÂque dans fes tournées ^ j c'étoit afin d'amener, 
par l'autorité royale, à la pénitence, à la raifon & 
à la fatisfedion , ceux que l'évêque n'auroit pu 
xomeaer par l'excommunication. 

§. VI. 

Le caradtère diftintif du pouvoir épifcopal , étoit 
rautôrité , & c'étoit aullî le nom qu'on lui donnpit 
pair oppofition à la majefté , ou à la puiifance 
royale ^ 

Lorfque Carloman confia la manutention de la 
police âuxévêques, il ne leur donna d'autres armes 
que .l'excommunication & leur autorité ^, ce Mais 
9> cette autorité , ajoutoit-il , a befoin d'être aidée 

I Cap. Loth. cit. j, c. If. — z Synod. Suefs. an. 8f j , c. lo, 
m^ ) Cap. Colon. Préâc. & c. :. Car. Çalv. Cap. (U, 4;, c. %\ 
^- 4 j C»p. ÇatiomaA» c. ^« 



•» par la puiflànce judiciaire ; ainlî il a plu i notfi 
» & à nos fidèles, en commun, que les commif- 
9» faires royaux , chacun dans leur diftriâ: , les 
9» affiftent fidèlemefit \ Se que le cofflcd ordonne 
99 i fou vicomte , à fes cetiteniers , Se ^ux autres 
99 minières de la république , de même qu'aux 
99 Frarfcs qui font inftruits des loix civiles, que 
99 pour l'amour de Dieu, la paix de l'églife , & la 
99 fidélité qu'ils nous doivent, ils les aident en 
99 cela du mieux qu'ils pourront «. 



CHAPITRE XII L 

VSAGE ET FORMALITÉS DE i'eXCOMMUNICATIOIT* 

§' L 

Jl o u S les capitulaires fnppofent comme une 
vérité reconnue, qu'on rfétoit retranché de la com- 
munion que par une pénitence publique , à laquelle ' 
on s'écoit fournis , ou par une excommutiication 
qu'on avoit méritée. Cette difcipline étoit entière- 
ment conforme à l'efprit de la religion & à la droire 
raifon. Tout homme qui éft devenu >chrétren pat 
le baptême, eft en poflèflîon de participer à li 
communion des fidèles; il lie peut être mis hors 
de cette polTeffion que par un jugement ; & jufqu'i 
ce que ce jugement ait été prononcé , il a un drdif 
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acquis i ce qui eft la marque & le gage de cette 
communion^ mais ce jugement, pour avoir un 
effet extérieur, doit être public & régulier j & il. 
ne peut Têtre , fi le délit fur lequel il eft fondé ». 
n*eft pas fufceptible d'une conyiâiôn judiciaire y 
Car Charlemagne fuppofe cette conviékion comme 
un préalable néceffaire à Texccmmunication. On a 
encore une loi de ce prince, par laquelle il prohiboit 
lès excommunications légères & indifcrètes \ Le 
droit que Lothaire fe réfervoit par rapport ans 
comtes & aux vaflàux qui auroient méprifé Texcom- 
munication , prouve que Ton ne puniffoit pas ce 
mépris fans connoiflànce de caufe. Une loi, que 
fon titre annonce avoir dû être obfervée par tous 
le monde , ordonnoit que Ton n excommunieroic 
^rfonne avant qu'il en eût été préalablement 
averti * j Se que (î le coupable fe trouvoit incorrigible^ 
1 evêque s'adrefTèroit au roi ou au magiftrat , afin 
^u*il fut forcé de s'amender* On trouve les paroles 
fuivantes dans un autre capitulaire , <c qu aucuA 
» évêque ni prêtre n'excommunie aucime perfonne 
a» avant qu'il foit prouvé qu elle eft dans le cas 
99 doits lequel les canons ordonnent de le faire § 
}9 & avant d'avoir aveni celui qui a avoué, ou qui 
t> eft convaincu du délix: ' »« Le même capitulaire 
veut que les évêques foient obéiflàns ^ ce à la puif--' 

T $ Cap. an. 805 , c. %. — -i Cap. «pud Coa&uent % c* ^» — > | Ctp»; 
fiar.^ Calv* w» 40 y c 10. «^ 4 ihid. c. 7, 
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»» fance royale^ & amendent leurs torts félon lui 
9» canons & les loix, lorfqu ils auront traité inju^ 
9> tement leurs laïcs » & que ceux-ci fe feront 
» adrefTés au roi pour en avoir juftlce >'. Enfin ^ ce 
capitulaire enjoint aux évêques de faire droit fut 
les plaintes que les felgneurs feront de leurs curés '• 

§. II. 

SHl étoit défendu aux évêques d'excommunier 
légèrement & fans une convidion ou une con- 
feflion préalable > il Técoit aufld d'infliger , avant 
cette fentence , les peines qui n'en dévoient être 
que la fuite : telle avoit été la jurifprudcnce de tous 
les temps. Grégoire de Tours rapporte dans (on 
hiftoire * les repréfcntatlons qu'il fit , conjointement 
avec plufieurs évêques , au roi Gontram, lequel ne 
vouloir pas aflîfter à la méfie d'un de leurs con- 
frères , qui s'étoit rendu coupable envers lui de 
plufieurs parjures, <c Permettez - lui de célébrer, 
99 difoient-ils à ce prince; fî après cela vous avez 
w quelqu'accufation i intenter contre lui , une 
f> cenfure canonique fera la punition de fon crime»; 
Gontram acquiefça à ces remonrrances ; il admit 
même l'évêque à (a table , après quoi on lui fit 
donner caution comme il comparoîtroit au fynode» 
On ne croyoit pas alors que la punition d'un cou- 
pable , quelque notoire que fut fon crime , dât 

I Cap. Ctr. Calv* xU» 40 > c» 8. — 2 lib, 85 , c. 7. 

précéder 
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ftécider k fentence canonique* Il école encore 

ttioins permis de fonder un jugement fur un fimplo 

ibupçon, (& dfe côndàhiiiér qui qiie ce fût fans avoit 

^meodu la dépoiiûon d*un accufateut légitime '« 

Ceft fur ces principes que Merouée, fils de Chil- 

peric , fe fonda pour dematnder à Grégoire de 

Tours, qu'il communiquât avec lui. Ce prince 

avoir été ordonné ptêcre malgré lui*j & ayant 

crouvé le moyen de s'évader > il étoit venu à Tours , 

déguifé en féculier. Il y arriva pendant que Tévêque 

célébroic k melTe^ il encra auflicôc dans l'églife, & 

après k mefTe il demanda les Eulogies : d'abord 

Grégoire les lui refufa; mais le prince s'écria que 

c'écoit à tore qu'on le féparoit de la communion 

fans le confencemént des évêques : à cecce pro- 

teJftacipn il joignic des menaces qui efFrayèrenc le 

prélats Celui-ci en délibéra avec l'évêque de Paria 

quife crouvoic préfencj & après avoir examiné k 

queftion canoniquemenc , il lui donna les £ulogies« 

« Cap« tib. 7» c, 4^4» ~ X Grég. Tur. Hid, Lib. y , c; 14* 
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CHAPITRE XIV- 

AUTOaiTÉ DU CLERGÉ DAMS LA MANUTENTIOM DU 
LA POLICE : PUISSANCE TEMPORELLE DU PAPE, ^ 

§. I. 

T . . 

MmJEs évêques 8c leurs mîniftres étoient aatorifés 
i fouetter les colons» afin que malgré eux ils fifTent 
pénitence corporellement Se fpirîtuellemenc, & que 
par-U ils évitaient leur perte étemeîle ' il étoit dé- 
fendu aux feigneurs , fous de grandes peines, de 
s oppofer i cette corre&ion charitable. Les évêques 
veilloient à l'obfervation des ordonnances, &eii 
rendoienc compte au roi \ J*ai déjà dit qu'ils avoienc 
une inipeâion panicuHère fur les comtes, 8c qu'ils 
dévoient avertir le roi de leur négligence y ils dé- 
voient auiE avoir lœil â ce qu on n infligeât point 
aux payians des peines rigoureufes K 

Le concile de Pontion , confirmé par Charles le 
Chauve "* » ordonna que les évêques feroient corn- 
mifTaires dans leurs diocèfes, 8c y auroient Tau- 
torité attachée à cette dignité. 

Enfin, Lothaire régla que la légalilàtion de 
Tévêque valideroit un teftamenc, de même que 
celle du comte ^ 

I Synod. Snefi* an* Sf j^c^.— i C4p. Gar.Calri (iu ifp^$Jkiâm 
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. §. IL; ...' .-J 

Qiiànt àûx pà{>ës , yoîci à peu près quelle écoit: 
alors leur autorité & leur puiflâhce temporelle^ . , . ; ; 
* Dès Tàh 814 5 Lothaire àvott partagé avec le ; 
pape l'autorité temporelle qull avpit dans ilome , 
& dans fon territoire j en ordonnant qu on rendît ; 
en toiit une jufte obéiilance au feîgneur apofto^ 
iique ^ ou au£ ducs & juges p^ lui conimis pour., 
isendre la juftiçe '. Le pape nommoic^ conjointç^ , 
meut avec lui ^ des commilTaires qui dévoient lem:^ 
rendre conlpte annuellement de la manière dont 
iés ducs & les comtes adminiftrpient la juftice*. 
Toutes les plaintes ^uon feifoîr d'eux ^. étfiieat., 
portées direÂetnent au p^pe^ & ia béatitude, ou 
les failbit corriger par fes nonces ^ ou en donuoit^, 
avis à ^empereur» Oh a conclu de^U ^ue le pape? 
te l'empereur gouvemoient par indivis tout ce qui 
faifoic partie du territoire de Rom^^^ Se c'eft la rai'^ 
fon pour laquelle on a appelé CAi?iTUtAiRfi ro- , 
MAiH , lordonnance qui établit ou confinnt cen« 
corrégence* 

$. IIL 

Pour cottipretidre ert quoi cônfîftoît la puifîance 
qu*exerçoient dans le territoire de Rome,.lepaîpe' 
& l'empereur i pourquoi ils y établiflToient con-»* 

% I.O(harîi XmpK Cap. m» U ^ 
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jointement des magiftrats , & pourquoi certaines 
^aufes écoienc portées pàrdcvanc Icnipcrcur, candis 
que le pape jugeoit les autres défimcivement , ÎE 
faiit avoir tnie îH^é^jiifte' 2ici donatioîïs faites au 
faim fiége/Plus- je téti&fe décret par lequeï Louis ' 
le^Débonnaiire cdnHhttâ celles de fon père & de foti 
ateal » pfus je refté convaincu qu'on a mat encenda 
rffne'iS: F autre. 

' Il fiîffit de lire le déaèf dont Je viens de parîer % 
pour voir* que £a donatio» ne s'étendoit qu aux: 
terres ïofnainéS >' coinme provinces ; villes ,. cités ,*^ 
bourgs, châteaiix,' villages, territoirts ;► & patri- 
iridinès j on rre voit* nommés nulle part, comme 
dans Tes traités de partage*, â ta fuite des cités, les 
cantons ou comtés^ appirtëiuns. L'empereur donne 
toutes* ces pofleflîons 'avec ! pleine Jurifdiftion, & 
ptomet de ne pas recevoir les fugitifs & les plai- 
ghans qiii voudraient éladet la jiiftice du pape \ 
mais il déclare qu H recevra ceux qui , ajrant fouf- 
feït violence ••& bppreflron de fa part des pui{£ns^ 
s'adrèffetoieiTt è hii pour recevoir juftice par fon 
iflterceffion ; car ; ajoute-t-il , la condition de ceux- 
ci eft bien différente de celle des autres : il n'y a 
point de différence entre des plaintes qu'on n'exa- 
mine pas. Si donc les puiflàns étoient fous la jurîf- 
dî^on du pape , il étoit également injufte de 
recevoir les plaintes que Ton faifoit contr'eux^. puif^ 
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<jalls avoiënt Té même, juge mie.WsjpIaîgn^^ ix 

j _..ir: u:^^- — v ^^5 ][^j^ —^ *»»^ ^ 




papale. Il etfdohc'ceriairicjuelesi'puiiî^^^ 

pas fournis , îfe <j[uau coritfàîrç ils avoîerit* un juge 

qui tenoîc' ù^ CamtmjRon âe terripefeur.^ Or ^' j 4! 

xait vokailléiirs que ces pùinahs'étoiènt tous ceux 

qui porcoient Tes armés S: qui écoient cantonniers*: 

ils h'éroient donc poinc^coqipns.d^ns la àonarion, 

non plus' qiiç lé âroU Aé Içs juger &' de lès com.- 

rnander r& iînfi elle hedt'pgiir^oBjét qué*ce*qiie 

fàppçlli; les^TEaRES pliM AiKEs.^Dn. verra, pac ce 

que le dirai ailleurs aoh juTtiçesipilcopaies, qud 
. , \. . - j-i^ti:- <i^ldèoï\ '-^ ^v j " ' 
n y avoit^qint de difterence*entre la maniei;e dont 

juti évêque 'jfrànçoîs'ou'^ïen^ feigneur 

temporel *âé ïa' vlUè /&^cé^c dpht Te' pape ié toit 

feigneur de Uome & de fon territoire. 

-.•-?;..'>/: OJjV- '■ .'T: :.^OJmoO.,i ,:•'•... J. 
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■E voîs'qdèf^oUr^é nifêAë^îîfie-& dans la; même 
inftance , oA"nà^t6itMiH* bàrfîôu au forban. Si 'lé 
Coupable» »m)jivoit* dëS^'^e^eflife , foh î)ién éfoit 
miâ aUi^Jbàrtî^oà * eh- fë<jffifeiWe''-i --j'il n en ' trouvoit 
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point, il ^coîc 'mis au fprbaq, ç'eU-^^-dlre^ que 
Tomcier royal s çn emparoir. 

Dans dVutrçs ôccj^ns Iç forban veqoic i, Tap* 
pul du ban, loril^ue celui^i n'avoir pas amené h 
^coupable aux pieds du magiftrar. Le forban éroit 
donc une efpèce de ronfîjG:ation , ^ c'eft auifi le 
TenS ijùe doit n^éflT^remenr avoir ce mot j c'étoit 
piar.cQnféquent unç contrainte beaucoup plus rigoq-^ 
reufe que le bam 

On fôrbannidqit^u/ti', dans certains cas , la per« 
fohne du coupable : çltoit alors un décret 4c prif^ 
de corps ^^ dont le bilt écoit de s afTurer du cou- 
pable ic de lé leqqetlrer j il avoir àuili l'effet de 
fbumèttre tous, fçs b^ens à la; confifcation , parce 
qu'il fuppofoit. toujot^s le^ Forban réf 1. Le ban au 
contraire nVoit cet jçiFet ^ que quancfqn avoit été 
un an & un jour fans le faire lever^ 

Lorfque b comte ou le commiilaire avoic for^ 
banni un malfaiteur , il le Êiifoit fçayoÎE au roi en 
fon palais , & il en donnoit en même temps avis 
aux autres comtes & aîux commi(raires,'afin qu'ils 
le renvoyaiTent dans le lieu où il avoit comtnis 
le délit, Lorfqu'il avoit été arrêté , il falloir qa'il 
trouvât des caution^ pour ùl perfonne > ail^renieiic 
on le faifoit conduire fous bonne gar4e« 

Le forban perfonnel n avoit lieu qu en matière 
criminelle. Lorfqu en matière civile os) j:efiifoit dor 
comparoitre fur rajournement du comte , fi c etoic 
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tin fidèle, il payoit qiutre fols ' ; l'ingénu en payoît 
<leux , & le ferf n'en payoit qu'un. Dans le même 
cas , le comte fe contentoit de tenir note des évê- 
qu^s , des abbés , & des autres hommes du roi , 
qui refufoient opiniâtrement de fe rendre à ion 
plaid^ & il envoyoit leurs noms au plaid général *. 

Je trouve dans le capitulaire Saxon ^ une manière 
de contraindre, qui me paroît avoir été particulière 
à' la Saxe. Quand quelqu'un portoit la .rébellion 
jufqu'à ne vouloir pas faire juftice, & qu'on ne 
pouvoir le contraindre autrement dç venir en pré- • 
fence du roi, tous les cantonniers s'aflèmbloientj & 
après qu'ils en éroient tombés d'accord unanime- 
ment, on mettoit le feu à la maîfon du contumax^ • 



CHAPITRE X V L 

P£$ EFFETS DU FORBAN, ET DE LA REBELLION. 

JLL ne feut pas oublier que le forban étoit im 
décret de prife de corps, & qu'ainfi lorsqu'on l'avoic 
encouru, il falloir ou fe conftimer prifonnier, ou 
donner caution pour fa perfonne , ou prendre la 
fuite. Ce dernier parti fuppofoit qu'on fe fenroit 
coupable de grands^ crimes ; & lorfqu on le pre- 
noit i il falloit s'attendre à avoir contre foi tous les 

• X Çap. Sax, jin. 757 , c. j.— x 6 Cap. an, 803 , c. f . — 3 C. 8. 
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magiftrats & tous les citoyens , dans quelque pareil 
du royaume que Ton fe retiiât, parce que le comtt 
qui forbanniffbit , deyoit , ainfî que je l'ai dit , en 
donner avis dans toutes les parties du royaume , Se 
que tous les autres comrçs étoient. obligés de fe 
concerter avec lui fur les moyens d'appréhender h 
coupable ^' En vain le forbanni auroit cru trouver 
une retraite chez fes parens : quand ç auroit ét^ 
fon père ou fon frère qui lui auroit donné 4in afyle^ 
il auroit été obligé de jurer avec douze autres Francs, 
qu'en lui donnant retraite y il avoit ignoré qu'il fôc 
forbanni ^ s'il ne pouvoir pas fe purger par le fer* 
jnent de douze jurés , il étoit puni comme le for^ 
/ bamii. 

Ni les propriétés , ni les immunités , ni le do- 
maine même , n'ofFroient au coupable un afy!^ 
afluré* i Çi le comte apprenpit qu'il s'y fut retiré , il 
fommoit le jufticier du lieu de lui remettre le cri- 
minel ; & s'il ne le livroit pas à la première forh- 
mation , il étoit punlflàble par une amende de 
quinze fols : un fécond refus le foumettoit à une 
amende de trente fols ^ , & par le troifième , il fe '^ 
chargeoit de tous les torts du coupable , Se autori'^ 
foit le comte i entrer dans fa propriété ou dans* foti 
immunité. La rédftance en pareil cas étoit punie 
par une amende de fix cens fols , qui étoit la peine 

I Cap. Car. Caly« m. 4; » c« i,'^%Ibid.ç, }•— j 3 Çâj^, «lU 
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à^ 1 abus 9 auffi bien que de la violation de Timmu- 

-nicé. Si c'étoic un officier du domaine qui eût caché 

le forbannî, le roi en écoit averti, & en faifoit un 

châtiment exen^kire. 

La fuite eft une efpèce de rébellion , parce 
• iqu elle fuppofe la volonté de fe fouftraire aux loÎK 
âlont on craint la rigueur; mais onaréfervé ce nom 
. odieux à. k réiiflance par laquelle un particulier 
•Jhrave les loix & le magiftrar : elljB.cft différente de 
h révolte , en ce que celle-ci fuppofe un deffein 
formé detre infidèle à fon prince & à (a patrie. 

Toutes ks firil que le comte éprouvait de la 
féfiftance dans l'exercice de Tes fonâions, il étoit eu 
droit de la vaincre par toutes fones de moyens ' j 
vs'il h'étoit pas en état de le faire , il devoir en avertir 
le roi, afin que le refpeâ qu imprime la majefté 
royale^, en imposât au coupaUe, & l'amenât au 
pied du trône , pour y recevoir k cbâtirhent de fon 
premier aime, & celui de fa.rébellion K 

Un forbanni qui avoir recours à la force , & qui 
fe défèndoit Tes armes à la main, s'expofoir à toutes 
les fuites d'une pareilk réfiftance ? j & s'il fe faifoit 
tuer , fa morr rçftoit impunie ^ : on ne pouvoir même 
en pourfuivre la vengeance fans encourir l'indigna- 
tiori royale. On retrouve prefque roures ces loix 
dans la jurifprudence aftuelle de l'empire. On peut 

1 Car Calr. Cap. tit. $6,c.6, — i j Cap. Carlom, c. i«— 3 Çxc, 
C^ir« pif. nu 14, ç. f •— 4 ; Ca|>. Cadom» c, ^« 
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feulement remarquer cette diffèrence entre les ca^ 
pitulaires» 6c des ufages déjà très^nciens» que, fui** 
vant les capitulaires, le forban eft tout i la fois 8c 
la punition du contumax , 6c un moyen pour le 
forcer i la réparation de fes crimes ; au lieu que 
par Tufage le forban paroit uniquement être no 
dernier chatinient, après lequel il ne refte aucun 
lien entre la patrie 6c celui auquel il eft- infligé. 
Voici uiie ancienne formule du forban , qui prouve 
ce que je dis. « Nous déclarons ta femme veuve ^ 
if ôc tes cn&ns eq>helins ; nous adjugeons ton fief 
•> au feigneur de qui tu rclèveir^ ton héritage 6c 
» tes propres à tes enfans; ton corps 6c ta chair 
i> aux b£tçs des forêts, aux oifeaux du ciel» 6c aux 
>' poiilbiis qui vivent dans les eaux. Nous permet^ 
•> tons à toutes perfonnes de troubler ton repos 8c 
» ta sûreté , par^-tout où Ion doit en faire jouir les 
» autres citoyens^' 6c nous t'envoyons aux quatre 
i> coins du mode , au nom du diable ' »'• 

I Goldaftt Rekhi Sauung. lom. Xt p. ijS, , 
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CHAPITRE XVÏL 

DSS CHATRAyrf, «T PIS ATTÏIOVPBMBNS; 

-L^ls le ternes de Charles le Chauve, la «obleflb 
batiHbît des châteaux, des focteredes & des tetran-> 
diemens appelés Hai^, donc elle fe faifoit d^ 
remparts contre Tautorité royale '. Ce prince or- 
donna que toutes les fortifications de cette efpèce 
qui avoient été élevées fans (on confentement., 
feroiçnt rafé(^s , & que les cozhtes y tiendroient la 
inain. Si cette ordonnance ayoit été bien exécu- 
tée, ç'auroit été un afyle.de moins pour les re^ 
belles y mais les incurûons des Normands rendis 
rent exculable Tufage que Tefprit de feélion avoir 
incrodiiit, d'élever des donjons dans tous les, ha- 
ineaux, & de creufer des fofles autour de toutes 
)es maifons qu habitoient des propriétaires. Ceux 
d'entr'eux qui navoient point de vadàux, fe fîreni: 
des foldats de leurs manans^ & il n'y eat point 
de rocher dont la cime ne portât une tour, ni de 
ruillèau dont les eaux ne remplirent un foile. 
Rarement la police s'intérefToit aux querelles de la 
jiMefCe-y & fi le crime étoit quelquefois puni, 
ç'eft que le criminel fucçomboic fous la pulÎTancç 

« C^P» Car, Caly. tic» ^6. 
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. de (on ennemi aùili fcélérat que lui : encoure de 
fes rnfbes, retranché dans fon chaceaa» étranger 
au refte de la terre ,"€haquc gendarme ne connoif- 
foit fes voifins que par le mal ^u'il leur faifoic ou 
qu il en recevoir. L*arrîère-ban feul les rafftmbloit , 
êc quelquefois l'efprit de fadion : mais ce n'étwîc 
plus laie grand inconvénient de la police. Chaque 
feigneur commenoîr des excès fur fon compte , 
êc trouvoit plus sur de ne pas s'éloigner de fon 
château. 

Il n'en avoit pas été de même fous les premiefs 
rois Carlovingiens. La noblefle plus nombreufe, 
moins indépendante chez elle, fans retraite & plus 
accoutumée i fe trouver enfemble, n'étoit force 
que par fon union; amfî les loix ne pouvoient être 
trop prccifes pour empêcher que le crime ne trou- 
vât des protedkeurs dans le peuple toujours facile 
â émouvoir. Rien nétoit plus a craindre Se ne 
devoir être plus commun que ratrroup'em''ent dt 
gens armés, qui, contihuellement , fervoient fous 
les mêmes bannières ;6c qui traverfoient fans ceflè 
téflf provinces pour la défenfe de rétar : aulTi étoic-il 
particulièrement recommandé aux comtes d'em* 
pêcher les levées dé troupes, qui ne fe faifoienc 
pas par Taucorité du prince, 8c qu'on appeloit He- 
RiszuPH '. L'empereur Lothalre renouvela plu* 
fieurs Jolx qui prohiboienc fcvcreraent c^s forte* 

i Cjc. Cl!/. (!(• 14, c. i» 
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à atttoupem'ens , de même que les ligues fédi- 
tieufe '. La dernière de ces loix portQÎt, que fi 
un prevôtf, mi avoué, un procurei» fifcal, ou 
toute autre perfonne libre , revêtue de quelque 
dignité, s'étoit rendu coupable de ce crime, elle 
lamenderoit légalertient fur les lieux, & qu'en- 
fiiite elle feroit envoyée devant le roi*. Quant à 
Ja multitude^ foit libres, foit ferfs, elle dévoie 
être punie fuivant la loi , & fur le lieu même. Ceci 
prouve que dès-lors on appeloit les ferfs autour 
du. drapeau, lorfquil nétoit levé que poiu: trou- 
^ hier rétat ou le ravager. Ge fut à cette école que 
fe formèrent ces bandes redoutables, fous lef- 
quelles gémirent toutes les provinces. Des gens , 
que leur naiflànce deftinoit au travail , gourèrent , 
à la fuite de leurs maîtres, le plaifir de l'oifiveté & 
dé la liberté, ils n entendoient plus leur voix qui 
les rappeloit à la charrue \ & forts par leur nombre > 
coucageux par néceflité, leur feraient militaire fut 
la complicité de beaucoup de crimes ; leur, difci- 
pUne fut ijelle des brigands, qui ont reftreint a 
leur troupe tous les devoirs de la fociétéj leurs 
retraites & leurs forts furent les forêts & les ro- 
chers ^ où ils eurent contre leurs anciens maîtres 
cous les avantages qu'a, dans un pareil terrein, 
rinfanterie fur la cavalerie. Leurs ennemis furent 
cous cieux qui avoient les chofes dont ils fentoienc 

2 Car. €aly. tit, j > c, 4. •«•« 2. Wid* Tîv, y, c. 4, ^ 
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le bcfoin; leurs recimes furent les efdaves fugiciÀ^ 
qui, i^omme eux, préféroient la licence au travail 4 
8c les (célérats qui cherchoient un afyle concri It 
châtiment que méritoient leurs crimes^ 

■ ■ I if i p I I I II I M i l - ^m»^mmm 

CHAPITRE X V tl L 

DES HAIMSS DéCLAaéfS^ OU UiÉtSé 

§. L 

Xj£ s loit furent toujours trop ^bles pour edv , 
pccher que des hommes armés ne firent ufage dé 
leurs armes ; des loix^ fouvenr renouvelées, défen* 
direntieport des armes dans l'intérieur du royaume^ 
mais on a'entendoit par-U que la lance , le bouclieif 
6c la cuiradèj encore y avoit^il des cas où il étoil 
permis de maxchet armé de routes pièces, dans la 
fein de la paix* Cétx>it celui où l'on avoir pris M0 
haine déclarée contre raflfadiii d'un de Ces p.trens# 
La loi falique ordonne que C\ un père eft tué , fee 
^ans recueilleront la moicié de la compofitîon , 
6c que fes parens les plus proches , tant du coté 
paternel que du coté maternel, partageront l'autre 
moitié K Ce qu'il y a de flngulier , c'eft qu'on 
trouve dans un ancien auteur>, «que les fils d'un 
homme aflàiliné, ayant mieux aimé vivre ei* 

I Tu. <f . «» % Aim« Jib* 49 c lt^ 
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^ paix , que de pourfuivre à onttance les meurtriers 

M de leur père , pour leur redemander fon fang j 

» furent càndamnés dans une aflèmblée générale 

»> des Francs , à perdre tous leurs biens patri- 

» moniaux , félon les loix romaines , qui déclarent 

D déchus dct Théritage paternel, ceiuc qui nons 

» pas voulu venger la mort de leur père ». Ce récit 

fuppc^e que les Francs n avoient point de loi contre 

les lâches , de lefpèce dont il eft ici queftion^ mais 

il prouve en même temps que c'étoit une obligation 

aux pareus de venger le lâng de leurs proches. 

§. IL 

Cette loi avoit beaucoup d'inconvénîens î c'en 
écoit un d'armer des familles entières Se fouvenc 
puiflantes, les unes contre les autres^ cen étoit 
un y qu'un premier meurtre fk. perdre à l'état un 
gtand nombre de citoyens braves & innocens. Ce 
> dernier motif fut celui qu'on allégua dans toute# 
les loix que les capitulaires nous ont confervées fuif 
cette matière. <t Si quelqu'un » dit une loi de Char-* 
9f lemagne, ne veut pas recevoir, pour (a haine 
9> ( pro £aidâ ) , le prix fixé par les loix , qu'on nous 
99 le faHè amener, & nous Tenv^rronsen lieu où 
9? il ise pourra faire de mal à personne ^; pareil' 
9f lemenr fi quelqu'un ne veuc pas racheter la hain* 

. • C«p». an. 77^> c. »z. 
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>* qu'on lui a jurée , ni en faire juftice , tï0iU 
» l'enverrons en lieu où il ne pourra plus êM 
» l'occafion de nouveaux dommages fi* 

On trouve dans une autre loi de Charlettiagne i 
que ce prince craignoit Taccroiflement à Tinfini de ■ 
ces inimitiés, autant que la multiplication desr 
meurtres * ; 6c que c'étoit par ce double motif 
qu'il ordonnoit au coupable de recourir au/Ii-tot â 
lamondément ^ etl compofant le plutôt qu'il lui 
féroit poflîble le meurtre qu'il auroit commis : les 
parens ne dévoient pas non plus différer à recevoir 
la compo(îcion^ à rendre la paix à leur ennemi, âc 
a lui en faire le ferment. Il paroît que cette loi étoic 
un' ban royal , dont Tinfradion founiettoit les 
parens à l'amende royale , & Tadadin à la confif* 
cation de fes propres, jufqu au jugement du roi* 

§. IIL 

Quand les magiftrats voyoient qu^un défi ne 
prcnoit pas une tournure pacifique, ils dévoient 
examiner lequel des deux partis étoit contraire â 
l'accommodement , & l'y contraindre ^ : s'il perfifloic 
à ne vouloir pas s'accommoder, on l'envoyoit par"* 
devant le roi. Lorfqu'après la pacification , l'un des 
ennemis reconciliés tuoit l'autre, il le compofoic^ 
perdoit la main qu'il avoir parjurée » de payotc 

< Cftp. an. 80» I c. ji, -^ X Cap. lib* $, Cf »47« 

encoie 
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èïicore le ban royâL II me femble que les vengeuri 
d'dn afïàffinat fe faifôient lin ferment mutuel contre 
celui qui en avoit été Tauteut. 11 fallut une loi 
particulière pour maintenir dans leur bénéfice les 
avoués qui avoient fait un pareil ferment ^ j mais il 
eft vraifemblable que l'engagement qui en réfultoit^ 
les fufpéndoit néeeflàirement de leur office^ 

§. I V. 

i 

Pour donner une idée de TefFet que prodilifoit 
dans la fociété l'exécution & l'abus des loix barbares j 
je vais tranfcrire en entier un paflage de Grégoire 
de Tours, dans lequel il rapporte un fait qui 
s'étoit paflé fous Ces yeux* « Il s'éleva ^ dit cet 
9* hiftorien * ^ entre les citoyens de Tours ^ une 
»■ guerre civik & très^cruelle : voki quelle en fut 
yy l'occafion. Sichaire ^ fils de Jean y célébroit la 
99 fére de Noël dans le bourg de Montalomage , 
^ & le même motif y avoit amené Auftregifile & 
>> les autres .cantonniers : le curé du lieu envoya 
yy fon valet pout inviter quelques perfonnes à 
fy venir boire chez lui j mais l'un de ceux qu'on 
yy Jnvitoit , & qui étoit Auftregifile lui - même , 
» ayant tiré fon épée, en frappa le valet qui tomba 
y mort fur la place. Sichaire étoit ami du curé} & 
1» dès qu'il eut appris le meurtre de fon Valet y il 

t I Cap. an. 805, c. 13.. — t Hi(l. lib. 7» c. 47. 
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»> prit Tes armes ôc alla a l'églife pour y attendre 
5> Aiiftregifile. Celui-ci ne l'eut pas plutôt appris , 
yy qu'il S arma audi, & alla chercher Sicliaire : la 
» confufion fut grande & le choc très- rude ^ mais 
9> 3ichaire prit la fuite 6c fe retira dans fes terres ^ 
» laidant dans la maifon du curé Ton argenterie » 
yy fes vètemens, Ôc quatre valets blefTés. Auftre-: 
9> gifile força la maifon , tua les valets , ôc emporta 
» tout ce qu'il trouva. 

yy Lxîs parties ayant comparu en jugement devant 
» les citoyens, Auftregifile, fut condamné, talon 
»> les loix , comme homicide , & pour avoir enlevé , 
yy fans aucune formalité, les effets de Sichaire, 
» après avoir tué fes valets. Mais pendant le cours 
yy de rindance , Sichaire, voyant qu'Auftregiflle 
>9 retenoit les effets qu'il avoit enlevés y & qu'ils 
n étoient en la garde d'Aunon , de fon fils & 
» d'ElberuUe fon frère, il abandonna la procédure 
» judiciaire, & accompagné d'une troupe de gens 
» armés qu'il avoit mis dans fon parti, il fondit 
» de nuit fur la maifon où ils étoient, la força , 
» tua Aunon avec fon frère & fon fils , maflacra 
V leurs efclavcs, ôc emmena leurs beftiaux avec 
» tous les autres effets qu'il put emporter. Grégoire 
M de Tours n envifagea point flms frémir les fuites 
'* de ce diifférend y il engagea le juge d fc joindre à 
99 lui , & de concert ils envoyèrent des députés aux 
» deux partis , pour les inviter à venir devant eux , ' 
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V> & à ne pas poufler plus loin leurs violences. Lorf^ 
»> qu'ils furent affemblés avec les autres citoyens , 
W il les exhorta à la paix, 8c finit par ofFrir au 
^ coupable de le racheter aux dépens de fon 
>> églife , s*il n étoit pas affez riche pour compofer 
>i lai-^même les mennres qui avoient été commis ; 
» mais Chramnifinde, fils d*Aunon ^ qui, avec fes 
w parens, avoir à redemander le fang d*un père, 
»» d'un frère & d'un oncle , ne voulut point accepter 
» la coftipofition. Après qu'il fe fut rétiré , Si chaire 
^ fe jpr^ara à aller trouver le roi; n^ais le bruit 
b ayant couru qu'il avoir été tué par un efclave , 
» Ghramnifihde en avertit fes parens & fes amis , 
» & courut avec eux à la maifon de Sîchairè j il la 
ijf pilla y tua quelques-uns de fes efclaves, brûla 
» toutes les métairies de Sichaire & de fes par- 
yy tifans, & emniena avec lui tous les beftiaux Se 
to tous lés mieubles; après cela les parties , amenées 
iî à la cité par le juge du lîeui plaidèrent chacun^ 
j> leur J>ropre caufe, & les juges ordonnèrent que. 
i» cielui qui, après avoir refufé la confipofition i 
>i avoir brûlé les métairies , perdroit là moitié de 
^ l'argent qui lui avoir été adjugé. En cela oi^ 
>» s'écarta des loix , dans la vue de rétablir la paix , 
ir & Sichaire en fut quitte pour payer la hioitiç de 
»> la compoficion; l'églife en fit les frais^ &:;e^ 
99' même temps que fe fit le paiement*, les parties 
97 fe donnèrent une sûreté mutuelle qu'iU cônâr- 

Eij 
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w mèrerit par ferment , en fc promettaiat que jamais 

i> elles ne s'entr'attaqueroient >». 

On reconnoît dans ce récit les mœurs des Ger- 
mains que Tacite a décrites , & celles des (lècles 
romanefques , dont refprit s'eft confervé dans les 
anciens romans. On y reconnoît encore mieux tes 
défis ( FEHDEN ) que tant de loix profcrivirent inu- 
tilement en Germanie , & qui y firent couler tant 
de fang & commettre tant d'horreurs. Si les loix 
barbares avoient eu des effets moins funeftes fous 
l'adminiflration des premiers rois Carlovingiens , 
c*e(t< que la police avoir eu plus de nerf; mais ce 
qui prouve bien que ces loix ne furent jamais fans 
inconvénient , ceft qu'on renouvela très-fouvent 
les ordonnances qui avoient pour objet d'y remé* 
dier. 

§. V. 

Un grand inconvénient des défis étoit d'enve- 
lopper dans la querelle d'un feul homme , tous fes 
parcns , tous fes alliés , Se mcme tous fes amis : ce 
fiit ce qui les rendit fi dangereux pour l'état , même 
fous' les rois Francs. Mais ils furent encore plus 
funeftes à l'innocence. Beaumanoir nous l'apprend 
dans fes coutumes de Beauvoifis. Seloii cet au- 
teur ' , ce une niauvaife coutume étoit que, quand 
,»» il s'étoit fait quelque meurtre ou violence , l'of- 

S C« 60* 
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99 fenfë alloit de nuit furprendre les parens da 
9» lofFenfeur qui manoient loin de-là , & les occioit 
» fans qiills euflent rien (çu du méfait. Le bon roi 
» Philippe j ajoute cet auteur, en fit un établiflè- 
» ment portant que tout le lignage de Tune & de 
» l'autre partie, qui n*auroit pas été préfent, au- 
» roit quarante jours de trêve , pour fçavoir ce qui 
» avient en feur lignage, fi que ils fe puflent pour- 
ri voir OU de guerroyer, ou de pourcachier iflTuré- 
s> ment trêves ou pés an Philippe Augufte fut le 
premier qui fit cet établiflèment , qu'on appela 
tA QuARANTAiNE-LE-Roi ^ Saint Louis le renou- 
vela en 1 245 , & il fut confiriné le 9 Avril' 1355 
par le roi Jeam 



CHAPITRE XI X- 

B' 1: A SURETE P U B L t Q^ IT F» 

-UGi^STE reprima les voleurs &-lès brigands^ 
en établilïànt d'efpace en efpace des corps-de-garde y 
qu'on appela Stations *. Ceux qui les occupoient-, 
en prirent le^nom de Sationnaires : on les appela 
auffi Iren^arche^ , ou ch^fs de la paix ; mais au lieu 
d'en être lés confervateurs , ils devinrent fes pertur- 

t Ord, daLouYrc> tom* ï» p. j^*— x Suct. OSavius, c. 31^ 
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bateurs les plus dangereux. Leurs Q^cks allèrent au 
point que Ion fut obligé de les fupprimer , en les 
taxant d engeance pcrnicieufe '• On leur fubftitua 
des gardes bourgeoifes ,' que Ton choifit parmi les 
polTefTeurs les plus opulens : mais dans la fuite eUes 
nç fe trouvèrent pas fuffifantcs , ou plutôt il y eue 
de la coHudon encre ces gardes SfC les voleurs » en 
forte que Clocaire II fe trouva obligé d'ériger des 
centaines , qu'il rendit refponfables des vols qui k 
faifoient dans leur diftrid ^ Lorfqu un homme 
avoir été vole , la centaine le dédommagéoit & 
pourfuivoit le voleur : s'il paroifToit dans une autre 
centaine , &c que les habitans avertis négligeafTent 
de le pourfuivrc , ils étoient condamnés en cinq fols 
d'amende , &c la pcrfonne volée recevoir toujours 
fon dédommagement de la dernière centaine dans 
laquelle paroifToit le voleur. Il me fémble qu'au 
temps de Charlemagne la conftitution des centaines 
n étoit pas absolument la même. Les juges & les 
centeniers avoient des fubalterncs , i l'aide defquels 
ils dévoient forcer tout le monde à faire la juftice, 
ainfi que Ton parloic alors ^j mais Ce devoir étoit auffi 
celui des propriétaires Se des bénéiiciers à l'égard 
des malfaiteurs : &c fi Ion faifoit prêter un ferment 
particulier aux centeniers , de ne faire ni de per* 
mettre aucune violence , de ne celer auic commifr 

I Cod. Thod.lib. ii> tft. 14.-- x Décret. Cbtourii circa an. ^55» 
— 3 I Cap. au. 801, c. 1;. 
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iaîres aucun voleur & aucun brigan4, les Francs 
faifoient un ferment abfolumenc femblable * & 
tout ce que les centeniers promettoient de plus 
qu eux , ne regardoit que les Francs qui demeu- 
roient dans leur diftriâ: , ôc dont ils promettoient 
de ne receler aucun. Il me femble que la principale, 
différence qu'il y avoit à cet égard entre les cente- 
niers & les autre Francs^ étoit qufe ces derniers 
écoîent feulement obligés de répondre quand on 
les queftioûnoit j au Heu que les autres étoient obli- 
gés de dénoncer. Une autre différence qu'il y avoit 
^ntre l^s uns & les autres , confiftoit en ce que les: 
premiers n'avoient une infpeftion ordinaire qiie fur 
des fujets qui n étoient pas Francs , au lieu que les, 
centeniers étoient les furveillans ordinaires des 
Francs, eux-mêmes. 

§. II.- 

L.orfqu*un propriétaire avoit arrêté un malfai- 
teur,, il ne lui éroit pas libre de le relâcher, autre- 
ment il étoit condamné à réparer tout le doniînage , 
qu'il avoit fait \ Du refte , G les cantonniers n'écoient 
pas abfolument obligés d'arrêter les voleurs qui fe 
retiroient chez eux , ils ne pouvoient du moins pas 
les y fouffrir pendant fept jours fans encourir le ban. 

L Cac Calv. Cap. tic. 14, c. 4. — 1 Cap. add. ad. Icg. Longoî>. 
^..7- Cap, cxcerp- ex legc Longob, c. i8r 
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royal , i moins qu'ils ne les eufTent gardés dans 

Tincendon de les livrer au juge \ 

Il n'y avoir que le comte qui forbannîr, ou qui 
notifiât le forban prononcé dans un autre comté. Cç 
u'étoit donc que par fes ordres que les cenreiiiers ôç 
les cantonniers fe menoient a la pourfuite deç cri- 
minels décrétés. Mais il n'cft pas douteux que Iç 
flagrant délit n autorifât les uns & les autres à 
pourfuivre les coupables , fuivant la première infti- 
mtion des centaines. 

§. I V. 

Il paroit par un capîtulaire de Charles le Chauve* ^ 
que les comtes avoient des fubal ternes appelés Ba- 
KiGiLDi : mais s'ils ojit donné le nom aux Bari- 
«ELLi Italiens , je doute que leurs fondions fuflênt 
les mêmes j car Charles le Chauve fuppofe que » 
comme les avoués, ils pouvoient avoir des affairesi 
dans plus d'un comté. 

§. V. 

Je trouve dans un autre capîtulaire , que dans 
chaque comté il y avoit un fervareur, qui étoiç 
l'envoyé du comte , & auquel dévoient être remis 
les voleurs que les propriétaires avoient arrêtés K 

j Capîr. de parcxbus. SaxoD , an. 78^, c. 14.-1 Tit. 36, ç. 31^ 
, «i^ j Cap. zdd. ad. Le^. Long. c. 7. 
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. Un comte ne pouvoir celer un malfaiteur , fans 
encourir la privation de fon honneur/. J*ai dit ail- 
leurs quelle conduite il devoit tenir >à l'égard des 
criminels fugitifs. 

§. VI. 

' S'il avoit été bcfoin de donner aux centenîers , 
^ des fubalternes fidèles , dont la charge confiftât a 
rechercher & à dénoncer les fripons , les voleurs , 
les aflfàflîns , les adultères , les forciers , les enchan- 
teurs , les devins & les facrilèges *j un femblable 
établîflèment étdit encq*e plus héceffairç dans les 
terres romaines, où chaque poflèffeur n'étoit pas 
chargé de faire la police chez lui , comme 1 etoient 
les propriétaires. Les loix romaines y avoient fans 
doute pourvu; mais les anciens établifïemens dé- 
truits ou altérés, mirent les rois Carlovingiens dans 
la néceffité d'en faire de nouveaux. 

Que p^our les jugemens de Dieu , dit un capi- 
«ulaire ^, chaque juge faiïe prêter ferment dans les 
cités â des hommes orthodoxes , en aufli grand 
nombre qu'il jugera à propos; que hors des villes, 
dans les cours & dans les bourgs , il choîfîfle auffi 
.quelques perfonnes auxquelles il fera de même 
prêter ferment, comme chacune d'elles ne cèlera 
pas ce qui fera venu à fa connoiffance en fait d'ho-» 
micides , de vols & de conjonftions illicites^ 

I Capit. de partij>. Sax^c. 2,4 — % i Cap. an. Soi, c. ij. — 5 Cap» 
pip. Rcg* Ital. c, I j . 
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$. VII. 

Telle eft , je crois, la première origine des cofiw 
mîflâires de police qu'on appcloit autrefois Enquê- 
teurs \ 

«. VU!. 

Je trouve dans un capitulaîre de Tempereur 
Louis II ^ y que les procureurs fifcaux , & les au* 
très miniftres de la république , par où j'entends 
les prévôts & les défenfi^s, dévoient pourfuivre 
les malfaiteurs de même que le comte y &c comme, 
lui , fe faire aider par les vaflaux des églifes y lorlf* 
qu'ils n etoient pas affez forts. Ce devoir fe bornoit 
fans doute aux temps où le comte étoit abfent , oa 
bien il ne s'étendoit qu'aux terres romaines : ce 
qui me le fait croire , c'eft i^. que les procureurs , 
les prévôts, &c les défenfeurs étoicnt des officiers 
domaniaux & municipaux j i^. qu'ils ne fe faij 
foient aider que par les vaflfaux des égUfes dont les 
terres croient romaines , au lieu que le comte étoit. 
en droit de fe faire aider par les vaiTaux du xsÀ.&l 
de 1 eglife , & par tous les cantonniers. 

I La Marre» traite àt la Police. — i lit, 1 9 c 1. 
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CHAPITRE XX. 

i 

DBS ASYLES. 
§. I. 

W N article commun à tous les traités de partage 
ïaits entre les princes Carlovingiens, fut qu'aucun 
d'eux ne recevroit dans fes états les fugitifs d'un 
autre royaume. Cette condition fe trouve ftipulée 
dans celui que fit Charlemagne en 8o(j , & on n y 
laiflè pas même aux princes la liberté d'intercéder ' 
jpour les coupables , de quelque nature que foit leur 
crime ^. On y lit enfuite ces paroles : « car nous 
x> voulons que tout homme qui a fait une faute , 
« & qui a befoin d'interceflion , fans fortir du 
aa royaume de fon maître, fe retire ou dans les 
x> lieux faints , ou auprès des perfonnes conftituées 
■ 99 en dignité , & que de-là il fafTe intercéder pour 
3^ lui w. 

Je ne trouve nulle part rien d'auflî précis en fa- 
veur du droit d'afyle qui appartenoît aux maifons 
des feigheurs , de même qu'aux églifes. Quant à 
celles-ci , les loix en font fouvent mention : voici i 
quoi fe réduit ce qu'elles en difent. 
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§. II. 

Il n étoît pas néceflaire d'entrer dans 1 eglife pour 
jouir de la paix ' j il fuffifoit de fe tenir dans ce 
qu'on appeloit Atria, d'où eft venu le mot d'Aitrf , 
& que je fuppofe avoir été des nîaifons attenantes 
aux églifes , plutôt que le parvis qui auroit été une 
très-mauvaife retraite : c'eft auflî ce que prouvent 
plufieurs partages de Grégoire de Tours , & Tor- 
donnance de Clotaire II * : elle porte ,, que s'il y a des 
églifes qui n'aient point d'aitres fermés , on mar- 
quera pour en tçnir lieu, un efpace de terre conte- 
nant' un arpent de chaque côté de l'églife. « Il 
» n'étoit pas permis de tirer un homme par force 
» du lieu privilégie , mais il devoir lui être libre 
» d'avouer fon crime, & d'crre conduit de-là fous 
« la (auve garde de perfonnes bonnes pour en ré- 
3> pondre, dans le plaid public, pour y être exa- 
miné ». Il paroît que la fauvegarde de ces per- 
fonnes que la loi appelle bons hommes , étoit 
relative à l'effet que devoir toujours avoir Tiiixer- 
ceflîon dont j ai parlé plus haut. « Car pour Thoar 
» ncur de Dieu & de fes faints , & pour le refpedb 
9> dû a l'églife, on accordoit toujours au criminel 
j> la vie & tous fcs membres ' ; mais il devoir 
99 amender aurant qu'il le pouvoit & que le por- 

z 1 Cap. an. 803 , c. j. - Tic. 13. — 5 Opic de partib. Sax^ 
an. 785, c, X. 
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j9 toit ù, fentence ; enfuite on le menoit en la pré- 
» fence du roi , leqifcl Tenvoyoit où il plaifoit à 
»• Xa clémence »• 

§. m. 

Ce n étoit pas feulement pour la perfonne des 
criminels que les églifes étoient un afyle ' j elles 
avoient " un effet feniblable par rapport à leurs 
meubles. Par -tout ailleurs on faififfoit ceux des 
rebelles; mais lorfqu'ils les avoient dépofés dans 
une églife , o*n les mettoit fous le fcellé , en faifant 
défenfe au prêtre de. s'en deffaifir, excepté entre les 
mains du propriétaire , lorsqu'il venoit les réclamer 
-en perfonne. 

Beaucoup de gens faifoient porter dans les cou- 
vents , furtout dans ceux de filles , leurs cuirafles 
& d'autres armes , afin de diminuer l'eftimation dé 
leur mobilier *. Il fut défendu aux adminiftrateurs 
des églifes d'en recevoir autrement qu'à titre de 
donation. 

§. IV. 

Nous avons encore un chapitre propofé par Char- 
lemagne ^, tendant à ce qu'il eût le choix de" re- 
mettre aux Saxons , pour être punis de mort , ceux 
qui ayant mérité cette peine , fuivant les loix 
ikxonnes , s'étoient réfugiés dans fon domaine , ou 

t Cap. Car. Calv, rit. 37, c f. — 2 Cap. ad Salz, an, 804, 
C- S- — ^ Cap. Sax. c. 10 , aa. 7^7. 
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de les envoyer , avec le cohfentement des plaignons ; 
ou dans une autre partie de fon royaume, ou fur là 
frontière , pour y demeurer avec leurs femmes ^ 
leurs enfans & leur mobilier, 6c être cependant re- 
gardés comme morts civilement parmi leurs con- 
citoyens. Tout le monde approuva ce chapitre , Se 
dès ce moment le domaine du roi en Saxe y deviné 
une efpèce d'afyle. 



CHAPITRE XXL 

DSS PEINES CIVILES; 

§. I. 



N 



f s venonSs de voir qu'un ptirilège des afyles 
• étoit d'épargner aux crimine}s la mort Se les mu-^ 
tilations. Ce dernier genre de peine étoit très-fré- 
quent j mais lorfqu'il n'avoir pas été' précédé de la 
confifcation des biens , on pouvoir racheter fes 
membres. Il en étoit de même de la mortj & U 
loi des Bavarois dit poûtivement ' , que tant qu'un 
}iomme avoit du bien , il compofoit fclon la loi ^ 
Se que quand il n'en avoir plus , il dévoie fe mettre 
en fervitude. Se donner par an, ou par mois roue 
ce qu'il pouvoit gagner , à celui qu'il avoit oiFenfé^ 
jufqu'â ce qu'il l'eût entièrement faiisfait, 

I Th. 1 , c. 4 & f • 
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Quoique les autres loix ne fbienc pas auflî pré^ 
ciies que celles des Bavarois, il eft viable que leur 
efprit eft le même* 

Tel ou tel châtiment n eft ppint dans la nature 
des chofes , parce que la grandeur des crimes & 
celle des châtimens font relatives aux circonftânces 
& aux préjugés. 

Où Targent a.un prix ^ il peut mejfurer toutes les 
valeurs. Il peAt donc reparer tous les crimes : où 
l'argent eft aimé & néceflaire , fa privation eft une 
peine 9 ôc ce peut être un châtiment convenable 
pour plufieurs crimes, 

La partie criminelle de la loi Salique & des 
autres loix barbares , eft un tarif, où Ton trouve la 
valeur des hommes ScàQ leurs membres : elle aug- 
mente ou elle diminue , félon les perfônnes contre 
qui eft commis le crime & félon les lieux où il eft 
commis *. La différence eflèntielle qu'il y a entre un 
homme libre & un ferf , eft qu'entre celui-ci Se U 
mort, il n y a qu'un premier rachat, lequel eft i 
la charge de fon maître * , il lave le fécond crime 
dans fon fang. Entre l'homme libre & la mort il y 
a la reffource du ferment , ( trifte reilburce qui don- 
noit des complices ,& feifoit vivre doublement 

t Car. Caly. Cap, tît. 4f , c. i 8c 3; th. tj, Cap. Hb. j, c. yff. 
— % Gap. Car. C^Iv. tit, 31 , tit. 3|. 
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criminel) toute la valeur de fon bien, la fervitudo 

& le premier rachat. 

Un grand défaut de cette loi étoit que la puni- 
tion pour un même crime n'étoit pas la mêAie. 
Un homme riche affàffinoit à meilleur marché 
qu'un autre , parce que l'argent lui coûtoit moins. 

^ §. I I L 

Toutes les loix qui furent faites depuis la loi 
Salique , fuivirent le mêine efprit ' j le ferf fut 
fuftigé 5 mutilé, fuppliciéj l'homme libre racheta 
les C0ups , la privation de fes membres , la mort. 
Quand il n'eut pas de quoi s'affranchir du fouet , 
il y fut foumisj quand il n'eut pas de quoi payer 
fes membres ou fa vie j il perdit fa liberté. Le bri- 
gandage emportoit réparation & punition j le maître 
réparoit pour fon ferf, & payoit une fois pour lui; 
il ne lui étoit pas permis de le renvoyer pour 
s'exempter de la punition. Il n'y avoir d'excepté 
que le cas où ce ferf étoit un homme libre , afïervi 
à fon créancier ^, car il étoit libre à celui-ci de fe 
fouftraire à la réparation , en rendant la liberté à 
fon débiteur & en renonçant à la dette. 

§. IV. 

Dans certains cas, la difciplirie militaire deman- 

X Car. Calv. Cap.tîc. 3^, c. 15 & 15. — % Cap* Lib. 5 >Ct %9 &• 
Cap. Car. Calv. cit. 3^, c, 54. 

doit 
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doit la itiôrt du coupable ; hors cela je ne vois qutt 
la rébellion opiniâtre quij de fa natiure, JFui: uti 
trime capital : c'écoic le feul qù oii ne rachetxni 
pas, parce qu'U étôit dans Teilence de ce crime 
«le lie lé vouloir pas racheteti 

§. V; 

Qilaht à là révolte, voici ce qu'en dit la loi de* 
tVipuaires '. et Si quelqu'un eft infidèle au roi , 
b qu il compofe pour fa vie , & que tous Tes biens 
># ibiènt appliqués au fifc >». Ces deux peines pa- 
toilïent incompatibles j car là confifcation des biens 
iexclad toute autre amende; Il y avdit d*àutres ctî-^ 
mes qui étoient punis encore plus févèrementi -te Si 
î> quelqu'un, ajoute la Idi *, tue Tun de fes prd- 
» ches , bu commet un iricefté , qu'il foit exilé ^ 
h & que Ùs biferts foierit confifqués w. L'exil étôit 
donc la punitioil légale de certains crimes ; mais le 
jplus fouvent il étoit compris dans ce qu'on âppeloit 

HARMtStARAi 

§. V L ^ 

• C^^tdit une peine par laquelle le roi àggravoît 
huélquèfois le châtiment que la loi prononçoit H 
il y avôit auffi des ca$ où ùettç efpèce de peine ^toic 

i tic. •^. — 1 iHd. -^3 Càp«.Gâr. Ctiv. tfe îit'é.'fm 
Ht* 3 ^» Sutnma Gapic. c. 4> tic* 40 1 c. i^. . - • 
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fubfticuée.à la punition légale , fans pourtanc qu'elle 
pût tenir lieu de la réparation qui étoit due aux 
perfonnes léfées, s*il y avoir une partie civile ^ ou 
qu'elle difpensât de la reftitutron '. 

Ce n'étoit pas feulement les féculiers qui étoienc 
fufceptibles de ce genre de punition j le roi écoît 
également en droir de l'infliger aux perfonnes ecdé- 
fiaftiques, quelle que fût leur dignité ou leiirca- 
radère *. 

Enfin il eft remarquable que, fi la peine légale 
ne pouvoir être décernée que par le jugement des 
fidèles , c'étoit le roi feul qui décernoir ces puni- 
tions arbitraires comprifes dans les capitidaîtes y 
fous le nom de Harmiscara ^. Il paro^t qu'on 
doit ranger dans cette clafTe la prifon , & même 
une prifon laborieufe que Ion appeloit Cu8todia 
ou Bastokicum. Mais il efl d'ailleurs certain que 
dans la fuite , la perte de la liberté ne fut jamais 
que lefFet d'une fentence judiciaire, ou la fuite du 
choix qu'avoir fait le coupable, après qu'on lui 
avoir donné loption entre deux genres de chati* 

ment ^ 

§. VII. 

Enfin , il y avoit des punitions militaires égale** 

1 Cap. Car. Calv. tic. 46 ^ c. i; tic. |é» c. 11. Carlom. rcg. an. 
683 ; cit. I , c. t. Loch* tit. 5 > c. 53. — Cai. Calv. Cap. cic. f j , 
f. 5. — 3 /ïiJ, l«i i^fÇi ^i àtf ^OiÇf^} (i(, Ht>^«-*-4 ^W. 
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H^ent comprifes fous le nom de Harmiscara» 
Ainfi Ton voit que dans une proclamation milû 
taire, Louis |I menaçoit les maraudeucs d'une 
Harmiscara ^ qui devoit confîfter à être féparé^ 
de leurs camarades , 4 palTer deux fois pardevant 
le toi, une felle attachée fur le dos , & â la gatdet 
jufqii a ce qu'il lui plut de Ten faire détacheri Tel 
fut depuis , chez les Allemands , le port d'Un chien; 
ou d'un foc de charrue \ Ces chacimens particu- 
Uers tomboient plus communément fur les fei'* 
gncurs que fur la mulùtudew 

§• V II L 

îi yavoit iies loix particulières qui régîpient k 
punition des différens crimeç/ Cellie des bagan- 
^LaLgQS conïïftoit dans une reftitUtion triple, dan$ 
le bail dé foixante fols, 3c dans une prifon dont 
la durée' étoit laiflee au bon plaifir du roi ^4 Le 
châtiniènt des voleurs de profeffion étoit différent j^ 
ils lie dévoient être punis de mort, ili pour là ,pre^ 
mière faute, ni pour la féconde '♦j ce châtin^enf 
étoit réfervè pour la trôîfièméj on les-condamnolt 
d'abord à perdre un oeil ^j la récidivé étoit pUnié 
par là^èrte du rtei ^ Mais lorfque la peine dô 
mort àvplt été prononcée, on ne la rachetoit pas^ 

1 Tit. 4, Ce |6. — i Loth. Cap. tic. f , c« 4. — j C^h dl^ 
Cap. tit* 34 ; Cap. ïib. 6 -, c. 57.-4 CÎapît. âii; 779 , c. i ji— f Capi 
^Kcerp^eicLeg. Long, c, 8»-^^;3Ç»pt,an..8}}> Cr i|.. j 

Fii 
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comme lorfqu'elle avoic été encourue pour d^au>* 
très crimes. Le voleur n'avoir pas même la fef-' 
ioutce de la fervirude ^ : dès qu'il avoir été une 
kfU jugé pair les aflèfleurs » ni le cothte , ni Ife 
vicaire ^ ne pouvoient lui accordet la vie» Ôc celui^ 
Ici devoit lui faire fubir le dernier fupplice, s'il ne 
Irôiiloii s'y voir expofé lui-même. Il n'y avoir que 
le prince qui pût faire grâce; encbre cette grâce ne 
rétablifToit-elie pas le coujiabie dans tous lès droiri 
<fe citoyen. 

§. IX. 

Il ne paroit pas par les capitulâires que le bannif « 

filment, dans le fens où l'on prend aujourd'hui ce 

itiot, fiit une peine judiciaire : il y eft bien dit qu^on 

pourfuivra , jufqu'à ce qu'il foit exterminé dii 

royaume, le brigâtld qui aura méprifé Tautoriré 

éçclé(ïàftique , & fè fera foiiftrait i la puiflàhçe 

tbyate * : mais , oii bien . une jfent'ence exprerfè 

Âéclarpit cohtumax celui dont parle cette loi, ôc 

cdmmë tel défendbit à tous les habitans du royaume 

de tUi dbniiér iaf/lê^ ou bien certè pourfuite, 6c 

Téxpulfion qui deVbît en être la fuite, n'étoïcnt 

àue les effets du fôtbàn. Ce qiii me feroit croire 

que cette expulfioh 6c le forban étoient deux 

éhàks diftihftes, c'eft l'iifage où je crois qu étoienc 

les rois Mérovingiens , de bannir hors de leiirs 

i X Cap. an. 81 1 f c* tj.-^t £«. Êalr. Ctp. tir. i j^ c. 7. 
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itats certains criminels > & de défendre à tous leurs 
fujets de les recaeillir chez eux ' ; ce bannifïèment 
& le forban durent fe confondre» parce que le 
premier fut une fuite naturelle' du fécond j & que 
l'état où un homme fe trouvoit réduit par le forban » 
étoit fouvent plus cruel > que celui où t auroit mis 
1^ punition à laquelle fon crime (expofoit; ainfi les 
princes furent intérefles à convertir en peine > ce 
qvày dans l'origine ,, n'avoir été qu'une procédure» 
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r 

» E S F E:I H E S B G C L É S I A S T I Q^y E S.L 

§. L 

JLiA monîcîon étoit dans 'îa procédure eccléfiaf^ 
tique a. ce qu'étoit la publication du ban dans.la pro^ 
cédure féculière *. L'excommunication étoit l'été- 
cutioade cette monitioa, & fuppofoit Taveiiou 1*. 
conviâion du crime prohibé par la monicion j ainfî 
rexcottMnunication étoit tout à la fois une peine & 
un jugeraient : c'étoit un jugement, parce quepai: 
fôxçomnHxmcation , on décernoit les peines méiicéesi 
par fc cdmje dont oaatteftoit Texiftenjce j c ctoit une: 

Fiîl 
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peine , parce qu çUe féparoit dç la communion dçf 

fidèles^ 

§. ï I. 

On diftinguoit deux fortes d'excommunications j 
(<;Ue qui étoit inféparable de la pénitence publique^ 
^ qui étoit une punition £ilutaire^ &: celle qui 
i^aroit un homme pervers & obftiné dans te crime ;^ 
& alors , on lappeloit auili anathême ' c*étoit une 
précaution contre la contagion, Sç fon effet duroic; 
gutanr que lobftination. 

§. ni. 

Il ny ayok que le crime public qui foamît; â 
une péniteuce publique. Lorfque « le crime étoic 
V fecret, on faifoit pénitence par le confeil des. 
tx prêtres S>. Ce confeil, donné dans le fecrçt pouyr 
un aveu fecrer, n'avoir aucun effet pdbKc. Dôcilei 
aux falutaires avis d'un miniftre des aut;ek , te 
fidèle pouvoir fe tenir éloigné de la table facré'e > 
mais cet éloignement volontaire n'éroit pas un 
effet de la fentence prononcée en fecrer , & il ne 
la décéloit point : depuis furronr que les fidèles 
Ki'étoicnt plus dans Tufage de participer , par la 
communion , à tous les facrifîces auxquels ik 
^fltfloient. Cette coutume s'introduifoit dans l'églifô. 

\ Cir. Cilv. Cap. ^k. 7, c ^6, tic. 13. — i Ibtd. tir. ja, B«1» 
«orne 3,9 page 149.. 
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dès le teuips de faint Chyfoftôme; & on a une 
homélie de ce père * , dont l'unique objet . eft 
d exhorter à des communions plus fréquentes , ' 
ceux qui , après s'en être abftenus pendant long^ 
temps, SQti approchoient enfuite fans qu'il parut 
aucun changement dans leur conduite extérieure. 
Tous les raifonnemens que contient cette homélie, 
fùppofent néceflairement que les péchés pour 
lefquels ces. chrétiens s'éloignoient de la com- 
munion, ne les foumettoient à aucune pénitence- 
extérieure X & qu'il leur étoit toujours libre d'ap- 
prdther des facremensj en forte que, fi dèsJors ifs 
prenoient le confeil des prêtres , comme au temps 
de Charles le Chauve, illeur étoit libre de s'y con- 
former ou de s'en écarter. Dans une autre homélie ^ 
le même père dit ces paroles remarquables * t 
ce comme il y a dans l'églife des brebis faines. 
»> & des brebis malades , le. diacre;, en faifant 
>> retentir ces effrayantes paroles (les chofes faintes» 
V font pour les faints), fépare les uus d'avec les 
^ autres j il appelle les |uftes, & les amène avec 
.»• lui vers cette table j.mais , parce qu'il cft impof- 
3> fible que l'homme fâche ce qui eft dans le cœur 
99 de fbfi prochain, félon ce que dit l'écriture '..qui 
J9 eft l'homme qui fâche ce qui eft dans l'homme^,, 
99. (înon l'efprit de l'homme qui eft dans lui-même î 

X Homil. 3 , in Càp.,i > ad Ephcf. -^ x iîomit. 17 » îh Cap. ïo». 

FivL 
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n le dûae élève i^ toîx de la fonre à k fin dp^ 
SI ùcïi&ccs aân que perfocine ne s'approche cémé-r 
m cûremenc de cette fontaine fpintuelle ". Cétoû 
^nc i l'homme i ie |uget lui-même \ malheureux 
Jil s airçuglott dir ion état , plus malheureux eticoce 
s'il méprifoU 1^ confexls iecrçts d'un mimftr e 
^Uiré, 

$111, 

Dès le temps de Charlemagnc % il £iilut Êiire 
on devoir aux ÉJèles de ce qui n^étoit que Fufage 
da plus beau de leurs droirs : on leur enjoignit dç 
s'approcher de la communion au moins trou fois 
Tannée, fi ce neiolt qu il y en eût quelqu'un» qui 
s'en trouvât empêché par de gtands ciimes. Hors 
le cas de maladie, ce n etoit que levêque, oa du 
^lotns quelqu'un aucorifé par lui, qui mettoit en 
Pénitence ou qui abfolvoit par i'impodtion des 
mains \ Tous les Edèles ne demandoient pas la 
pénicence i la mort, mais tous recevoîent la com- 
munion '. Ce n'éroit donc pas la réconcikcion 
précédée de la pénitence, qui donnoit droîx à la 
communion. La privation de ce droit écoit la plus 
grande pmicion des pécheurs ^ mais elle nétoit 
infligée , que par la feparation X laquelle le fou* 
inettoi: le pécheur public , 8c par l'excoriunumcation 

f Caj^ l;k. 1., c. 4r- — » Cap. lib. f • c xif j lib. 7 , c. ijl. 
^> I Op* lib. f » c 140. 
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gu^encouroît le pécheur obftinéa atteint; & con- 
vainci;. 

J'ai dix quels étoient en pareil cas les effets, 
civils dç lexcommunication. La pénitence publique 
ne devoit pas avoir les mêmes effets lorfqu elle 
^toiç volontaire dans fon principe; & vraifembla- , 
blement on n'enfermpit pas les pénitens qui avoienç 
honoré U pér^itence, comme on enfermoit c^un 
qui n'avoient été amenés à là péixitencç quQ paç 
une fëparation yioleute \ 

A raque & dans les grahdes folemnités tout le 
œoi^de étoit invité à la communion, d'une manière 
particulière, & on nçj^ceptoit de cette invitaltioii 
que les Catéchumènes,, les pénitens publics 3^ Se 
ceux; à qui oxk ayoit interdit l'entrée de l'églife * n 
cette exception étoit , pour les derniers , l'effet d^une 
excommunication lancée juridiquement;^ car on ne 
mettoit point de différence entre la fufpenfion d(^ 
la communion, qu'opéroit l'excommunication, & 
la défenfe d'entrer dans l'églife. Ces expr^iïion^ 
font fynohymes dans Grégoirç de Tours ^ 

§• IV. 

L*on comprerid aifémçn t que les fuites de^ fexcom^ 
munication la rendoient très-intérefï^nte pour l'état ^ 
furtout, lorfqu'elle avoir été lancée contre un de 

I Cap. îib. ç , c, ixf & li^. — a. Çap. lib. 7» c^ijt}., — j Gré^.. 
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(es principaux membres : c'eft la raifon pourlaquelte 
nous avons vu que le roi fe faifoit rendce compte 
de la procédure ^ , lorfque l'un de fes vaflàux avoir 
été excommunié. Une autre loi mit à couvert les 
droits de la royauté : elle, portoît, « q^e''fi la 
» puiffance royate avoit reçu en grâce, un coupable j^ 
» ou Tavoit admis à fa table , Taflemblée des 
» prctres & du peuple devoir auflî le recevoir dans 
« la communion eccléfiaftique , afin que celui qu^ 
» la bonté du prince recevoir, ne fut. pas chafle par 
» les prêtres de Dieu * >u Ce règlement avoit déj^i 
été jnis au nombre des loix kccléiiaftiques ^ paie 
le douî&icmc concile de Tolède. 

1 tr^ye^ Paragrapbo » , c. ij. — % Bal. tome %t pag»3#9*. 
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v^' ■ ' - ■ . ■ g 

LIVRE ONZIÈME. 

PE LA COMPÉTENCE ET DE LA FORME 
DES TRIBUNAUX. 

*■■ I " i I ■ I ■■ t. 

CHAPITRE I. 

PBS JVRISDICTIONS EN GÉNÉRAI. 
§, I. 

jLiEs jurîfdidions inférieures font d*inftimtion 
naturelle ^ les jurifdiâions fupérieures font une in- 
vention fage. Le père de famule eft juge de fes 
enfans : Thomme courageux fait la loi à fes çfclaves, 
& maintient la paix entr'eux , parce qu'il eft inté- 
refle à leur confervation : un homme vaillant ou 
puiflànt eft juge de fes voidns , parce qu'il le veut, 
ou parce qu'on craint qu'il ne rende inutile toute 
autre décifion que la fîenne. Cela arrivera chez le^ 
peuples naturellement mois , où le courage n'cft 1q 
partage que de certaines ame? : chez les peuples 
belliqueux , un homme en vaudra un autre. Le 
nombre feul fera la loi j & lorfque la, fociété fera 
policée, le nombre feul décidera du bon droit. Si la 
jçiation a un chef militaire , il préfidera à l'aflem- 
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blée , & ne fera pas plus juge que chacun de Ces 
concitoychs. Si plufteurs peuples font réunis fous 
un même chef, & confervent leurs loix, chaque 
peuple <ronfervera fes juges; mais on appellera de 
leurs fentences au prince ^ ou à la nation entière^ 
parce qu'il cft dans la nature des chofes qu'un plai- 
deur ne s arrête, qu'après avoir épuifé la dernière 
reffource. Voilà comment les jurifdiitions inférieures 
précédent dans Tordre naturel les jurifdidklons fupé^ 
lieures. Je dis dans l'ordre naturel , car il peut jr 
avoir des jurifdidions inférieures , dont rinftitutîon 
foir poftérieure à celle des jurifdiâiions. auxquelles' 
elleç refïortiflènt. 

§. 1 1. 

En fuppoCint l'exiftcnce aduelle de deux juriC- 
diftions reflTortiflantcs l'une à l'autre, on doit fup-* 
pofer une diftinftion entre les cas ôc les perfonnes,, 
Certains procès feront jugés fans appel j certaines 
perfonnes auront, ou n'auront pas droit d'appeU 
Ces deux diftindions fe combineront ; & les jurif-.. 
diâions iiifériéiures auront une utilité réelle , ôc 
çcMifcrvcront, en partie, leur première exiftence^ 
ce qui ne feroir pas , fi toute fentence pouvoir êtrct- 
rclçvcc par appel au juge fupérieur, parce qu'il eft* 
cenfc qu^nucun fcicconabant ne, s'en tiendroit. jamais: 
ila première fentence.. 
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CHAPITRE II. 

ilE^ JtmiSDICTiOKS INFERIEURES EN GEKEllAU 

§. L 

V^uAND CKarlemagiie reçut dans fes états lefl 
E-fpagnoIs fugitifs, il les mit au nombre <îe fes 
iujéts , & voulut qu'ils jouifïènt des privilèges de la 
liberté , & portafFent les charges attachées à la fuje- 
non. On les ttoubk dans la podèffioh des unes , & 
on augmenta le poids des autres. Ce prince fit droit 
fur leurs juftes plaihtes. Pepuîs ce temps-là, Louis 
le Débonnaire , fon fils , déclara qu^il vouloic les 
tn^încenir en liberté ; & il leur accorda une chane» 
dans laqtielle on voit en détail quels dévoient être 
leurs droits , Se par conféquent ceux des hommes 

Voici deux articles de cette chatte s 

^ Que dans les caufes majeures telles que l'af- 
^ faffinat , le fopt , les incendies , les dépreda* 
f9 tions, les mutilations, le vol, les invafions du 
» bien d autrui , & pour quelque fujet qu'ils foient 
f9 accufés par leurs voifihs, &: cités au pllid, tes 
99 Éff^àgtlbk tte réfuferit^ôint dé venir aux affifes 
»> de leur comte j mtlis qu'an Tte les empêche J)dîttt 
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f> de terminer entr'eux , fuivant leurs coutumes i 

^> les autres caufes mineures. 

» Si quelqu'un attire chez foi d'autres hommes » 
» &. les fait habiter dans Fa portion qu'il a occu- 
»> pée , il doit hii être permis de les contraindre i 
w faire les juftices, telles qu'ils lei peuvent terminer 
yy entre eux ; mais les autres jugemens , c'eft-i- 
99 dire , les aâions criminelles, doivent être réfer* 
» vés à l'examen du comte >>. 

§. I I. 

On diftinguoit donc trois premières jurifdiâians t 
celle du propriétaire fur les ho bi tans de fa propriété; 
celle des propriétaices 5 ou fujets libres les uns fur 
les autres ; celle du comte fur les habi^ns de foA 
canton. 

On diftinguoit deux fortes d'avions ; aétioti 
majeure ou criminelle » aâion mineure ou civileé 



CHAPITRE II L 

JUSTICE DB6 PROPRIÉTAIRES» 

§. L 

L faut ajouter aux trois jurifdiâiions» dont j'ai 
parlé dans le chapitre précédent , celle qu avoienc 
tous les propriéuires fur leurs efclaves^ on la trouve 



Livre XI. Chap. IIL, , 95 
dans ces paroles : <« que les maîtres ou les avoués 
» des ierfs foient contraints pour eux , & que 
» fuivant la loi, ils répondent , ic foient examinés 
w pour eux en juftice ^ ; mais que les maîtres con-» 
»> ' traignent & recherchent leurs efclaves comme 
» ils les aiment »>. L*obligation de répondre pour 
une perfonne, & d'être puni pour elle^ donite 
néceflairement fur cette perfonne une jurifdiûion 
auffi étendue qufe Teft l'obligation <ie fatisfaîre 
pour elle j & cette obligation ne doit point excé- 
/der la valeur des fervices qu'on en retire. Ainfi ua 
maître rachetoit une fois de la mort fon efclave , 
parce qu'il étoit cenfé ne rien perdre à ce marché; 
& s'il n'y gagnojt pas, il fatisfaifoit du moins i 
ce que l'humanité exigepit de lui. Lorfque Tef- 
clave récidivoiti la loi difpenfoit le maître d*iin 
fécond rachat,, qui, vraifèmblablement n'auroîc 
pas été le dernier, & foumettoit l'efclave à un 
châtiment perfonnel. En partant du même prin- 
cipe, l'on trouve que le fuferain devoir répondre 
pour fon. vaflTal non poflèlfîonné , & qu'il étoit 
fbn juge.j il répondoit pour lui , parce qu'il jouif- 
fbit de tout ce que le vaflal polTédoit , fon fervice 
& fes foins. C'étoit donc à lui à fe mettre .entre le 
crime de fon vaflTal & la mort ou la fervitude q^ui 
l'en auroit privé , s'il n'eût pas été racheté. 

Le vaflTal poflTeffionné faifoit la juftice lui-même, 

I Cap. excerp. ex Leg. Long. c. zi*' . ' ^ 
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parce qu'il jouHToIt d'un bien par lequel on j^dd** 
voit le contraindre , 8c dont là privation du U 
diminution pouvoit le racheter , fans que fon fufe- 
rain en fouffrît. L'amende nt fe payoit qu'en biens 
hieubles, & le fieffé confifquoit toujours au pro- 
fit du fuferain , dans le cas du forban. 

Enfin j il y avoit une autre efpèce d'hothmes 
pour lefquels un tiers cdmparoiflbit en juftice ; 
c'étoit ceux dont parle la charte pour les £fpagnols« 
Us avoxent long-temps éludé les effets de la juftice^ 
parce qu'étant libres, & n'ayant point de propriétés 
hi d'autre efpèce de biens , ils ne pouvoienc être 
tontrains, ic perfonne ne le pouvoit être pour 
eux ^. On ordonna enfin que ceux avec qui ils 
demeureroient , feroietit tenus de les amener en 
juftice, ou de rendre raifon de ieuts crimes^ Une 
loi antérieure à celle-U avoit déjà rendu les pro* 
priétaires refponfables de tout ce qui fe faifoit fur 
leur propriété. Je ne prétends pas que ces deut 
loix foient le premier titre qui eût établi le^ juf* 
tices particulières* U the fuffit d'avoir montré le 
motif de leur inftitution & leur utilité. Leur exif-* 
tence & leur compétence fe trouvent aflfez bien 
établies dans le chapitre précédent y mais ce que 
je^viens de dire, prouve que ce n'étoit pas un pri- 
vilège particulier aux Efpagnols établis en France. 

s Cap. excerp. ex Leg Long. c« »i* 

g. IL 
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§. I L 

Kous avons deux charte^ accordées à un même 
iidèle> Tune par Chariemagne & lautre par Loiii^ 
le Débonnaire ^ j toutes deux s accordent fur Té- 
tendue des biens dont ce fidèle avoit obtenu la 
propriété ^ 8c dont il avoit fait fon pourpris ; 
mais il y a cette différence entre Tune & l'autre > 
que dans la première Chariemagne ne fait aucune 
mention de jurifdiftion , ce qui fuppofe que ce 
.fidèle n en eut point d'abord d'autre que celle qui 
étoît alors inféparable de la propriété. Louis le Dé- 
bonnaire^ au contraire 5 s'étend beaucoup fur celle 
dont il veut que ce propriétaire jouiflè auflî bien 
que fes fils & fa poftérité « fur tous leuts homme? 
Ûbies & fujetis* Il fait défenfe aux comtes , à leurà 
viÇiUjres & autres fubalterneS) & à tout juge public^' 
d'entrer dans tout ce qu*il pofsède par conceffion 
royale 9 ou dans fon propre, pour contraindre fe$ 
hommes & les juger* Il attribue à fon fidèle & k 
fès fils 5 le droit exclufif de juger leurs hommes > 
& de les contraindre. Il veut que toutes leurs fen-* 
tentes^ quand elles fe trouveront conformes au3C 
loix, fortent un plein & entier effet, & qu'ils 
amendent les autres félon la loi. 

l^uis le Débonnaire ne fe feroit pas autant 
étendu fur la nature de la jurifdiâiion dont devoiit 

,t Appelai. Aâ. yet. tic, i^ éci^ ^ Btl^ tonx %» 

Tome IIL « 
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jouir fon fidèle, fl cette jurifdiâion avoit découlé 
de la propriété. Il eft donc évident qu'il lui ac« 
corda un privilège Singulier y Se cela eft d'aucanc 
moins étonnant qu'il afFeâionnoit ce fidèle d'une 
manière particulière. Je crois que la principale 'di^ 
férence qu'il y eut entre la juftice de ce fidèle & 
celle des propriétaires» confifta i^« en ce que dans 
aucun cas les officiers de la juftice ne purent encrée 
chez lui , au lieu qu'ils entroient dans les propfié* 
tés ordinaires y après une troifième fommation } 
2^. ^n ce que le tribunal^ auquel on releva les 
fentences de ce fidèle, ne fut pas le même ûucpél 
lefTorriffoient les juftices ordinaires. Comme il 
n eft pourtant pas vraifemblable que la jurifdiâion 
qu'on lui attribua fut unique dans Ton genre^ il 
eft à préfumer qu'il y avoit des juftices pardca-' 
lières , dont les droits étoient fupérieurs à ceux def 
propriétaires y c'eft ce qu'il faut examiner. 



CHAPITRE IV. 

DES HAUTE , MOYENNE ET BASSE - JUSTIGl. 



O u I VAN T la jurifprudence moderne , la mojrt 
& baflè-juftice ne s'étend point hors du fief à taifim 
duquel on en jouit ^ & elle n'eft compétence qiid 
pour les affaires de police^ encojfe fiiufi-îl.qa'il'Ajr 
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ài^hî plaies ) ni efFuilon de fang. Toutes les loist 
qui règleat la conlpétence du bas-jufticier, fup-^ 
^fetit <{vLÎi na point de vaâaux» qui lui fàdènt 
hommage , & qu'il n'a que des manans obligés i 
lui rendue aveu» ttn'y a qu'un cas où la coutume de 
^ïoiimandie étende cette compétence àujt caufes 
lïiajettres; c'eft celui où uh hbmme, pris dans la 
moi^einne ou bade juftice^ ou pôurfuivi pour un cas 
lénmînel , en fait volontairement l'aveu : car alors 
lé bàs-jufticier peut le juger ^ fi dans les vingt* 
<quatre heures il peut aflembler un nombre f uflîfant 
d'aififtaas. La loi ëc fon exception prouvent égale-» 
ment > qu'im feigneur n'eft bas-)ufticier que parCé 
qu^il tCeA pas cenfé avoir à fes ordres & fur fon 
^ JîelF è^ tÉèffmts pour juger ^ et des témoins oa 
, ^ittéspour iftftfuire^ Ainfi en remontant à l'prigine 
i3es dlofe$> il dut y avoir une différence entre h 
lefgâ§ur fuzerain qui ei^t des vaflaux , 6c le fimple 
propriétaire ^ qui n'eut que des manans% On peuc 
irecdUK^cre^ dans les moyennes & bafles juftic^sv 
rétendue 6c les bornes que la diârte efpàgnoU 
ëontt<Mt à la jufifdidion des propriétaires* Vayontf 
fi iious retrouverons les hautes ^juâiçes dans un» 
taciipiké aufll reculée» 

. Le t>as^)uâicîer rellortit nécedairement à uo 

k&ttt^'ttAiciér, ou au juge royal : parmi les hsiiïts* 

fûÊààetSf les voii re^HtiiTént aux baillis royaux, 

^ |es4Maes mfSmsàSkai iaas mQ/^eai la a>i^> h çxm 
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qa il faut èénstt cette diffîrence de la diâerenoi 
meure de leurs terres. Les unes font de gcandsi 
fiefs , qui relèvent nuement des duchés ou de la 
couronne^ les autres fonr des fie& érigés, ou moint 
conAdérableSy qui ne relèvent que des comtés. Ler 
premiers doivent ttifomr uns moyen a la cour a 
car nous voyons que Charles le Chauve exhonou: 
les arriere-vadaux de la couronne a s'adreiTer à lui , 
lorfqu'ils auroient quelque fujet de plainte contre 
leur feigneur. Il eft d'ailleurs ceruin que les vaf- 
ùux aiSftoient au plaid des commiflàires ; & qa ifa( 
étoient compris parmi ceux que les loix appellent 
HONORAT! , HONORE PR^DiTi. Or les commiilàires 
faifbient leur tournée chez toutes les perfimnes 
revêtues d'un honneur quel quil fut (qaocomqae 
honore prxdituxn ) 6c vivoient à leurs dépens <hez 
eux, comme chez les comtes, tant que dotoit 
la difcuffion des afiaires qu'ils avoient négligé de 
terminer '* Cela prouve que les vailâux rendoienc 
la juftice comme les comtes^ & c'eft ce que fignifie 
un endroit de la charte accordée par Louis le Dé- 
bonnaire au fidèle Jean. Suivant cette charte, les 
ièntences de ce fidèle dévoient fortir leur efiêc; 
quand elles étoient conformes aux loix, & il ameo*. 
doit les autres félon la lou Pour fentir tooDe la 
force.'de ces paroles , il faut fcavoir que , ûâvanclac 
jorifprudence romaine , un appel n'étoit recevaUe^- 
t Cjp.Pep.Rrs*Iai.in.75i»c.ii;f Op. «a. f 15 » c ij^r . . . 
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' *[ue quand la fentence du juge inférieur étoit évî- 

-demment contraire à l'équité ; c'eft pourquoi on 

^appeloit jUDiciuM -«quitatis l'arrêt que pronon- 
,-çoit le juge fupérîeur* Cet ancêt n étoit jauKiis pure- 

•menc confirmarif de la fentence , car il prononçoic 

tnéceflàijrement une peine > ou contre le juge inique, 
•oa xcj^tre l'appelant de mauvaife foi. Les Francs 

Suivirent une jurifprudence femblable. Les afTef- 
dfeursqui n'avoient pas jugé félon la loi, pyoiént 
:clucun quinze fols d'amende '^ s'ils avoient bien jugé, 

le plaideur amendoit fbn fol appel par une fommé 
•de quinze fols, payable à chacun des afTefTeurs» 
.Comme il y en avoir communément fept , l'amende 
:4u fol appel reviendroît aujourd'hui a quinze mille 
.quinze livres. Ce n'étoit donc pas une loi illu-^ 
cfoire, que celle qui accordoit un effet adtuel à toute 
.fentence qui étoit conforme à la loi : ce n'en étoit 
»\pas non plus une, que celle qui ordonnoit au jufti- 

cî^ d'amender £a fentence felon la loi. Tels furent 
'les obligations & les droits , auxquels participa le 
..fidèle Jean , en vertu de fa charte. Il eft d'ailleurs 
LTifîble que fa jurifdiAion excluoit celle du juge 
• xbyal; de que , fi dans les cas royaux il devoit luj 
:.ïenvoyer les coupables , ce n'étoit qu'après les avoir 
- contraints , & avoir fait inftruire leurs procès fur le 
dieu. 
r Quelle que foit h, cour à laquelle on relève les 

1 ( P4£^ legk Salie, tk. 6o^^ 

Giij 
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Sentences du hauc-jufticier, fa furifdidîbti eft coH* 
Jours la même, c'eft-â-dire, qu'il peut infonnc^^' 
^ qu'il coimoît de cous cas & crimes , horftiiis im 
<û$ royaux. Telles écoient auffi au cefhps de Ckot- 
lemagne > Us juftices des vaflaux : ils he contioi^ 
foient certainement pas des cas royaux ; car ce 
n'étoit que par conceffion que les comtés eox» 
thêmeS/en connoîflbîent. 

Quand je vois que les cbmmifTaires avoient tirie 
<|urifdi(5tion concurrente y ou un droit de prévention 
chez tous ceux qui étoient honorés, je ^nis pdrté 4 
croire que c'étoit de la dignité de la perfonne , an-- 
tant que de la nature de fa terre, que découloit b, 
jurifdiâion , plus ou moins grande. Suivant les iottc 
romaines, toute perfonne honorée étoit juge. £ft^l 
étonnant qu'à la tête de fes vafTaux , une perfontte 
honorée fut compétente pour juger des afFairei) que 
ne pouvoir pas juger celle qui ne l'étoit pa6^<!^hez 
les Romains , un préfet revêtu de la grande cokninve 
avoir eu le droit du glaive, & tout autre préfet ite 
lavoit pas eu ; la dignité perfonnelle du magiftiat 
augmentoit donc fa compétence y êc comme odas h 
^verrons bientôt, la compétence du préfident ttétei> 
minoit celle du tribunaU Ce fut en venu de ce 
principe, que le bénéficier royal eut dans^^fim bé- 
néfice appelé TRUSTE, des droits que n'avoît p» le 
jîmple propriétaire j car la moitié <k lacoibpcÀtiofi 
due par un voleur, étoit acquife d k truite, ^«{ le. 
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Seigneur ancniftion exigeok du voleur la refticudpn 

da capital K Ceci fait voir en quoi confiftoic alpts lit 
.li^ute^ju^tice , & qqjel en étoit le principal titre ; 

car tout honune , fouiâànt d'une trufte > .étoit hor 

noce* 
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M XA PJfaSVtPTlOV DBS COMTES y ET COMMSM 
ELIE SE EORMA. 
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§. L 



u I V A N T uî» loi fort ancienne , il y avoit quatre 
lurifdiûions di£fërentes dans chaque contrée ^; celle 
de Tévêque , celle des préfets Romains , celle des 
préteurs du peuple > & celle des préfidens de pro- 
vince. 

Suivant des loix également anciennes, les moines 
,qai quittoient leur état^ reftoient privés de Thon^» 
nem fcde la ceinture^ r on les foumettoit aux taxes j 
ou s ce qui étoit la même chqfe, on le5 agrégeoit à 
la coiat OU: à loâîce du préfident de la province. 
£|ifin, après ces temps reculés, la jurifdidion des 
ftéfidena ou préteurs fe trouve réduite aux cités; 
on leur interdit \z connoiilànce de toutes les af&Âres 

I Décret. Obthtrii 11^ drc* an* f^f. *- i Caf» addicio tertio à 

Giv 
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qui concernent les églifes Se l'honneur de ia rèlV 
gion ^ & on la cranfporce aux préfets des villes. > 
Il eft évident que par les préteurs du peuple » il 

'faut entendre ici les juges municipaux : il eft égûo^ 
ment évident que les préfidens de province n écoietiC 
pas différens des grafions; que les préfets Romains 
^^urent'de tout temps une jurifdiâion, & que cette 
jurifdiâion s'accrut aux dépens de celle des préfidens 
provinciaux. Cela pofé, voici quelle eft ma coii- 

*u|çâ:urçfur lorigine & les- progrès de litjiUriiHiâÂofi 
des comtes. Ils ne furent d'abord jufticiers qu'à 
1 égard de leur garnifon, çompofée de ce qu'on ap- 
pela depuis leurs vaffàUx j ils n'avoient alors aucune 
jurifdiâion fur les propriétaires , Se ils n'étoiént 
point chargés de faire obferver les bans royaux , ^ 
d'en punir les infra^Stions : ainfi ils ne coimoifïbieïic 
point des cas royaux , Se leur coinpéccnce étpit U 

' même que celle des grands vaflàux. Leur t<:ibiuutl 
étoitunehaute-juftice^ ' ^ 

§. I I. 

En Allemagne & en Bavière , où il. n'y avoît 
point des magiftratures romaines, comme dans les 
Gaules , il n'y avoir que des juges fifcaux^ 8c des 
fuges militaires. Les juges militaires étoient le cen- 
turion, dont le ban foumettoit Tinfraéleur à trois 
fois d'amende } le comte qui punifToit par. fix foU 
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jTamendle ; les violateurs de fon ban; & le ducj 
j^quel on payoic une amende double de celle dû 
^mce; mais aucun d'eux ne paroîc avoir eu la ma* 
jiatencion des bans royaux ; elle étoit donc confiée 
m\ jnge. Ce juge s'appeloit plus particulièrement 
<om.te ou graâon ; c'eft ce même ofEcier auquel 
.Gr^oire dé Tours donne indifféremment le nom 
jde comte 9 & celui de juge. 

§. I I L 

J ai déjà dit que le démembrement des duchés 
fut Foccafîon de trois grands changemens. i°. Les 
préfets fe trouvèrent rapprochés du roi, dont ils 
; relevèrent dès-lors immédiatement : & Taccroif- 
.fement arrivé, à cette occafion, dans leur dignité, 
.égala leur ban à celui des ducs, c'eft-à-dire, que 
Ton Tut auf£ coupable, en leur défobéifTant , qu'on 
Tavoit été en défobéiflfànt aux ducs. En effet, 
fuivant la loi des Allemands, qui fuppofoît le goir- 
- vernement ducal , le ban des comtes n étoit que de 
fix'fols , tandis que celui des ducs étoit de la moitié 
plus fort.^ : or nous voyons qu'au temps de Char- 
lenxagnp., cie qu'on appelait le ban du comte étoît 
- de douze fols , le même par conféquent qu'avoir 
, été celui des ducs \ Une autre conféquence de 
. rac<:roiâèCient arrivé dans la dignité des icomtes', 
fut 2i^v <luils devinrent juges par appel déroutes 

. j Tîc. x>, — i Çapît. lit pirsibw $ax, c/^*^ 
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les caufes muni^pales » qui , fuivanc les Icmx toau^ 
mSy avoienc dû ècce relevées pardevant les ducs» 
fin les comtes militaires y concurremment avec le 
fjréfec du prétoire» )^» Ils reçurent du roi le droit 
4k publier Se de maintenir les bans royaux; par 
m ils furent fubftitués aux grafions, dans toute 
^'étendu^ ^de leur comté. Ainfi la jurifdiâion des 
comtes fifcaux fut dès ce moment éteinte paMout 
où il y eut des préfets militaires j & ce fut-U pré-, 
ciiement en quoi confifta la révolution qui les 
joéduifit aux certes domaniales, Se aux. provinces 
fifcales : ils y confervèrent tous les droits , dont ik 
avcûent toujours joui ; mais ou bien leur nombrse 
Jot dimiii^ué ^ -ou, bien on reâèrra leur diftriâ. Si 
ton a .une idée jufte de ce quétoient les bans 
joyaux , on comprendra aiiement , -que ratcri- 
Jbution, faite aux comtes, de leur publication & 
de leur manutention , étoit fuffifante pour établir 
leur jucî£iiâ;îon , telle que les capitulaires nous la 
. jepréfeatent. Je ne marquerai pas précifémenr 
l'époque de ce grand changement ; car quoique je 
Taie mis au $K»mbre de ceux qu occafionna la 
Jvppï^G^M des ducliés , il pourr<Hr bien lui être 
fioftérieur* Je crois même qu'il faut le mettre au 
.«paibre de .ceux pat lefquels Pépin fe concilia la 
Jiado», lorfqa'il voulut ù mettre la cébronne fur 
la tête. En ee cas^ il aura été l'objet d'un de fes 
capitulaires 9 que ChaijiemagQe coafirma» 6ç donc 
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iwas étions qu'il hiùm beiaooup valcnr U con^ 
fonatîon. h foncie mz œrqeâare i®. fiir ce qw 
Catioman avok dît dans run de ùs capimlairer» 
' que les grafîons écoienc les défenfeors laacurels A$i 
églifes '; au lieu que depuis le règne der Pépin, 
cette proteAion fut un des principaux attributs des 
€tomtès^ Sur cle qu'unfe loi de ce même Pépin, 
j ft È pf^ é <|&e les comtes Se les juges étoient égct- 
leifteiit cotnpéténs pour juger , chacun dans \eat 
|>làid> les procès des veuves, des orphelins Se dés 
églifes * : or, nous avons vu que c'étoit là trois des 
^nds chapitres. 3**. Sur ce qu'une autre loi de 
^tt ptince, autorife le comte à contraindre lés 
-^ôdbÉfiaftiqaes p« le ban defoixante fols^. 4®. Enfiil, 
ifuî: feë que pïufieurs autres Ioik du même prinée 
liippôfent que le comte étoit préfident dun tribunal, 
4 k tète duquel les loix barbares nous apprennent 
<^ti-tvok autrefois fiégé le grafion ^ Cette demièue 
^révdiutiôn ^t une fuite nécelfaire de lattribution 
i[es4xins royaux. Les propriétaires jufticiabks des 
^tenftchfers, dans toutes les caufes mineures, n avoîeét 
^ompatu devant le juge royal, que dans les caufes 
ibfie|eures j mais dans tous les cas, ils avoient dÛL 
^ètre -jt^gés par leurs vôifins : airtfi depuis le règne 
^ Repin, ils durent <îomparcfitre devant ceux'^à 
'qtn la cctttnoiflance ides Parafes majeures avoir -été 

1 Cap. flb. fi c. l'.-^i tap. Si^n'»i/cin, an. 7j'f , c. ij. — • j Capki 
Mctcnfç, c. 3. — 4 ^^d, c. ^ & Cap, Sjmo4. Vcrn. «i x^ . t 
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^anfportée; 6c dès ce moment les comtes > chargée 
jàes intérêts du roi, préiidèrent au plaid des canh 
.tonniers » ôc cette préfidence fut tout ce en qnoi 
.fConfifta leur judicature. 

; §. IV. ; 

^ Ces changemens n'en produifirent aucun dans 
.la condition des cantonniers. Ils furent tou|ottqs 
leurs propres juges ; Se leur adife fut toujours ce 
.tribunal des voiiins , dont parle le capitulaire 
.Saxon '• 

Suivant cette loi , toute affaire qui avoit été' 

.terminée dans le pays par les propres voifins de^i 

^plaideurs, valoir douze fols d'épice aux cantonniers^ 

,^utre les autres frais qui fe jmyoient fuivant I^ 

^coutume du lieu : mats lorfqu elle étoit jugée en 

préfence des commitTaires royaux , les voifins ri^ 

.recevoient.que douze fols» & les commidàiry 

:iê faifoient payer une autre fomme de douze fols 

au profit du roi. Si elle étoit portée au palai&^ 

^les vingt-quatre fols étoient en entier pouc Ifi 

.compte du roL II y a grande apparence que les 

douze fols dont il eft parlé ici , fervoient de gages 

aux aflèflèurs ; mais ce qui eft inconteftable , c'eft 

que le plaid du comte n'étoit autre chofe que 

Tafiife des voifins > Se que les commifiàires euxr 

mêmes s'en ^ifoient afiiîler dans leur plaid. 
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• §. V. 

Le comte avoir une prifon & n*avoit point de 
gibet; & le centenier n'aVoit ni prifon ni gibet, 
parce que les cantonniers ne pouvoient être mis en 
prifon que par Tordre du comte, & en exécution 
de fon forban , & qu'ils ne pouvoient être con- 
damnés à mort ni par l'un ni par l'autre y les vicaires 
au contraire & les juges avoient des gibets, parce 
qu'on leur renvoyoit la punition des gens de leur 
reilbrt , qui avoient été condamnés à mort après 
avoir rappelé du premier juge ; ce qui leur étoic 
toujours permis. Or il n'y avoit que les fujets Ro- 
mains & domaniaux qui f uflènt puniflàbles par la 
perte de la vie ^ Lorfque les voleurs étoient con-. 
damnés à la même peine , la perte de leurs biens 
& la dégradation les avoient déjà mis au rang des 
provinciaux j car du refte , lorfqu'un homme de 
bonne race Se de lieu honnête, méritoit d'être puni 
par l'exil ou par la prifon, on le renvoyoit parde- 
vant le roi *. 

he comte fut juge des évêques, des abbés & 
des yaflaux, parce que, dans un diftrid moins con- 
fidérable,il remplaça les ducs qui avoient eu ce 
droit. 

X Cap* lib. f j c, 2f I. -^ 1 1 Cap. an. 8if , c, ix. * « > 
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CHAPITRE VI. 

r 

.i»B tA 10&tSDtCTZOK DfiS CfiKtSKlBUl* 

X o w S les tribunaux, où comparoiflpîent les pro- 
priétaires , étoîent également compofés d^ leurs 
voifins ^ ils étoient donc également compétenspout 
lies juger ; ainfî il n'y eut que la peribnne du préfî- 
dent qui âxa la compétence* 

Lorfque le plaid du centenier étoit préfidé par le 
comte ou par les commiflàires , il pouvoir juger 
toutes les affaires qui étoient réfervées aux comtes; 
lorfqu'il n*étoit préfidé que pat le centenier | il ne 
pouvoit connoître des caufes d'état ou de pro^ 
priété ^ Mais hors cela, il n'y avoir aucune affaire 
cbntentîeufe dont il ne fut juge compétent.* Il pa- 
roît cependant qu'il ne Tétoit que concurrem- 
ment avec le comte > car la charte efpagnole dit fpr-* 
mellement que, « de quelque chofe qu'on ait été 
9>'accufé pardevant le comte , (i Von étoit cité i 
n fon plaid, on devoit y comparoître »• Cette 
même charte avoir établi que les hommes libres 
pouvoient juger entr'eux, 6c fuivant leurs cootomes^ 
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Mutes les affaires que pouvoient juger les proprié- 
taiiesventre leiurs hommes , & par conféquent toutes 
les caufes mineures , à, l'exclufion des caufes mar* 
jeures« Il me femble que cette claufe contient le 
fondement de la jurifdiâion des centeniets & la 
mefure de leur compétence j car (i on en retranche 
les bans royaux y dont ils ne jugeoient cenaine-» 
'ment pas , & les matières de liberté & de propriété, 
oh la reftreint à-peu-près aux caufes mineures. 

§. IL 

On appel oit 'causes majeures ou criminelles , 

Thomicide, le rapt, l'incendie, la déprédation, U 

mutilation, le vol, le larcin , & Tinvaiion du bieii 

d'autrui^ voici quels étoient les huit grands cha^ 

pitres, ou le ban du roi : que i^. les églifesj x\ 

les veuves; 3°. les orphelins j 4*^. les foiblcs oa 

moins puilTans jouiflènt d'une paix légitime : que 

perfonne n'entreprenne audacieufement de £ûre 5^# 

aucun rapt j 6^. aucune violence ; 7°. aucun ia* 

cendie dans l'intérieur du pays; & que 8^. qui que 

ce foit ne fe difpenfe d'aller à l'armée contre le ban 

4tt roi. Tels étoient les bans ou ordonnances qui 

fe pubUoient au nom du roi, Se dont il avoit écé 

concédé aux comtes de punir l'infraétion par foixance 

f0ls d*amenâe. Il me femble qu'en les comparant 

;ivec les c$»de$ majeote^^ on esL teouvcia pta de 
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ces dernières , qui ne fuflçnc prohibées par le ban àt$ 
roi , & qui 9 par coniequenc , ne fuflfenc de la cotor' 
pétence excluiîve des comtej» 

§. IIL 

' La loi Saiique donne indifFéretnmetit les deux 
noms de cektenibr ou de tunginus au même offi- 
cier '• La reflèmblance qu'il y a encre ce dernier 
mot & celui de tangano , qu'on employoit pouf 
exprimer une fommation y me porte à croire que 
l'un 6c l'autre ont une même éty tnologie * j je les 
dérive du mpt allemand zwingen » qui fe prononce 
TSUingek, 6c qui fignifie contIiaindre , forcer^ 
l'un de fes dérivés efl: zwang , qui fignifie con« 
trainte ; & cette étymologie n'a rien qui ne s'ac- 
corde parfaitement avec l'origine que j'ai donnée 
^ux centeniers. La loi allemande les appelle cen<« 
curions, 6c fixe leur ban a trois fols. Il eft certain 
que tout jufticier avoir un ban; & un capitulàire 
ordonnoit qu'il fût payé fuivant la loi de chaque 
perfonne. 

§. ly. 

Il faut bien remarquer que y fuivant toutes lef 
anciennes loix , les fondions perfonnelles de chaque 
officier étoient fort différentes de celle du tribunal 
auquel il préfidpit; cette préfidence elle-même écoic 

. I TU, 4^, c. i ^. |i|, 4S 5 (i(, 6^ , c. I. — 1 Jh, 6ot ... 

un^ 
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une de fes fonâions y mais , relacivement à fon tri- 
bunal , il n écoic que préfîdeiit , & fi fa qualité par- 
cicùlière actiroic à fon tribu|ial certaines affaires , & 
^ augmentoit par conféquenr fa compétence, ce tri* 
biinal n étoit rien, relativement auiç autres fooâions 
de fon préfîdent* 



CHAPITRE VIL 

BB LA JURISDICTIOK DES VICOMTES. 
§. I. 

X L faut rafTembler ici tout ce que nous fçavons 
des devoirs que les loix impofoient aux préfidens 
Romains, tout ce quelles régloient par rapport i 
leur compétence , Se à leurs droits : il faut y joindre 
tout ce que les loix barbares contiennent de fem-* 
blable par rapport aux juges ou grafîons, tout ce 
queThifloire nous apprend par rapport à cette ef-^ 
pèce de comtes ^ & , en reflerrant leur département» 
en réduifant leur redbrt^ nous nous ferons une idée 
exaâe àes obligations , de la compétence & dej 
droits des vicomtes. 

Leur jurifdiâion étoit refTerrée, d'un côté par 
cçUe des centeniers, de l'autre par celle des juges 
tnunicipux ^ ainfi elle ne s'écendoit point aux a£« 
Tome I IL H 



ii4 Les Orioikes», 

faires concentieufes qu avoienc encr'eux les cat»« 

tonnieris 8c les bourgeois. 

11 n y avoit point de vicomtes par-rout où il y 
avoic des juges domaniaux y nuis ils cenoient la 
place de ces juges , dans lent diftrift , parce qu'ilf y 
repréfentoienc les grafîons , comme les juges les te^ 
préf(9ncoient dans les maifons & terres fifcalett' 
Amil , le vicomte avoit dans fon département tous 
les tributaires & les cenfiers royaux j il étoit auffi 
juge entre les tributaires dés bénéficiers ^ & tous les 
bénéfices fitués dans fon canton » étoient fous {on 
infpeâion *• Il en avoit l'état ; & de temps i autre^' 
il dreffoit un procès-verbal de la manière dont ils 
étoient entretenus par les bénéficiers. Il faifoic U 
[)olice dans les terres municipales, 6c dans les can^ 
tons mêmes ^ : mais ce n'étoit que dans les premièreè- 
qu'il établiiToit des louvetiers ^ y par-tout il faifdit 
entretenir les chemins , ponts 6c paflages ^ ; veilloit 
furie cours des eaux; fàifoit expédier les parave- 
fèdes nécefTaires au cours public , 8c en régloit 
l'ufaçe. Il avoit la recette de tous les deniers royaux^ 
provenons de cens , tribut , amende 8c conJifca* 
tidfi ' : il revendiquoit au nom du roi, tous les 
bîefns tombés en déshérence, ou en forfaiture^: 
comme les grafions , il mettoit en fequeftte ^ ; vèn- 

I Capîc. An. 8079 c. 7. — X f Clp* ah. îtff c. xe« — | t Cap^ 
in* ti 5 > c 8. -*- 4 M. San-Gallrlib. i «c* |i. — f Capit. tfn.i&^^ 
c»\Sy —.^ ^ Cap. an. ti|» c f 0c ^. — 7 Hinoa» i^» 4» sé 

C'aroî. Calr. 
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doit les biens fequeftrés, lorfque le cas y échéoic, 
& ^xécutoit les fenteiices de mort prononcées 
dim le plaid du comte K Toutes les perfonnes 
fdîbles (imnûipoccntcs) étaient fous fa procedkioni 
II* étdit le juge des veuves 8c des orphelins , jufqu'à 
ce <|a'en leur donnant des tuteurs , il les eût fait 
fshir de l'état de foibleffe qui les atciroit à fon 
tribunal , pour les faire partidper a 1 état de leurs 
tmtéitrs : mais fi dès ce moment le tribunal des 
tûMuiS' devenok celui de leurs pupilles, tout ce 
q^ avoit rapport à Tinâitucion de la tutelle , Se à 
frm -exercice , continuoit à être de fa compétence. 

VûSk comment les vicomtes , bornés d'ailleurs 
ftux caufes roturières, font juges des mineurs nobles^ 
tant qu*un mineur ne pouvoit porter les armes, il 
éroit fou%la protedion du roi , comme les rotu* 
rlers. On se faifoit aucune différence entre les en-» 
fans chevelus & non chevelus ^ j ainfi ils recevoient 
des coteurs de la main du même juge. Mais lorf* 
qu on mineur avoir reçu laccolade , il étoit puif- 
i&ttt , ^puifqu il devoit aller à la guerre , ce qui , aa 
tembs <ïe Philippe le Bel ^ caradérifoit encore lès 
puiflans» Il pouvoir fe choifir à luî-mêrrxè un dé- 
fen£sîur j il îaifoit partie dé la république , & avoir 
drgït d*être jugé par fes concitoyens* Il étoit donc 

VllCtp.^ii. *ij» ç. rt » ij -5^ If. — 1 Le^. Sal. tît. x€, c, f* 
-— I Voyei rinftruâion fur l'ordonnance de Tan 13041, pour lu 
gktn% 'is'ilàÂt'} «rdoli, du r^ilyrè, (ck4e i. 

-Hij 
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jufticiabl^ du comte, comme préfident àe% Canton^ 
niers. Si les é^lifes avoient été un inftant iâns 
avoués , elles aurolent été fous la jurifdidion du 
vicomte : elles y étoient même , autant que xette 
jurifdidion n'étoit pas^incbmpatible avec lavoueiie: 
car aucun clerc ne pouvoit affranchir tm ferf ecclé- 
fîaftique , fans le concours & le confentement du 
vicomte \ , • 

Il fuffit de lire nos coutumes , pour reconnoifa»; 
dans les vicomtes d'aujourd'hui, les anciens vi- 
comtes , dont je viens de parler. Il faut pourtant 
retrancher de leurs fonâions , Tinfpeétion des bé« 
néfices , devenue inutile depuis qu'ils font hétédir 
taires. 

§. IL 

Le vicomte , comme le centenier , jugeoîc de 
toutes matières contentieulès^ excepté les caoiès 
d'état 8c de propriété * : il ne connoiflbit pas non 
plus des cas royaux } mais il concouroit à Texéca* 
rion des ordonnances ou bans du roi : c'étoit â ce 
titre qu'il étoit proteâeur des veuves & des otfhe^ 
Uns. Il y a beaucoup d'apparence qu'il informoit de 
toutes fortes de crimes , & qu'il inftruifbit toutet 
fortes de procès } mais enfuite il en renvoyoit le ju- 
gement au corn te ^ ainfi les centeniers , les vicomtes» 
& les hauts-jufticiers avoient une juri£diâion paial** 



LivRB XI, Chai»« VIII. 117 

lèle & égale j elle avoit fur celle des propriétaires , 
l'avantage que lui donnoit la facilité d'informer & 
d'inftr^îre t. car c'étoic i. quoi fe bomoit la con* 
noiflànce que prenoienc des cas royaux les cente^ 
niets ^ les vicomtes » & les hauts-jûfticiers. Mais il 
me fembie qu en cela > leur compétence n'étoit jpas 
auflié&endue que celle des j.uges domaniaux. 



CHAPITRE VIII. 

P2 LA JURISDICTIOK SES lUGES ET DES SENECHAUX» 
§• I-^ 
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'N a vu dans le cinquième livre de cet ouvrage ^ 
qu'il y avoit une très-grande différence entre les 
Juges provinciaux & les |uges domaniaux. Cette 
difiërence devoir néceflairemenr influer fur la com* 
^tence de leurs tribunaux-.tLe juge provincial avoic 
toujours les droits qu'avoient eus autrefois' les 
j^afions : fes vicaires exerçoient fous lui la même 
jodidiâion que les vicomtes exerçoient fous les 
comtes. Le juge domanial n'avoit vraifemblable- 
ment qu'une haute-juftice >.mai& reflbrtiflànte nue- 
ment en la cour » telles qu étoient celles des grands 
Taflâux. Quant à la £brme de fon tribunal ^ elle ne 
ilevoit pas être différente de celle des.autres tribu- 
naux des hautes-juftices. 

Hiij 
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§. 11.^ 

Nous voyons àsais une fimteftce rendue âii i 
àe l'archevêque Hihctmrvque les audiences éÀOiàr 
nlales de Téglife de Reims écoient tetiUes pardMx 
commUTaires » t'un eccléfiâftique , & l'autre lak » & 
que ces commîiTaires étoienc afliâé$ d'un nïDtiirè » 
ou greffier, d'un chancelier & de plufiéurs Jiflef* 
feurs. Telle étoit apparemment la forme de tous les 
autres ctibunaux domaniaux. On appeloit audience 
la tenue de leurs affifes , foit que le domaine appât* 
tint au roi , foit qu'il appartînt à des particuliers ^« 



CHAPITRE IX- . - 

PB LA /URISDICTIOlf ^UI vJk^VLT QIT 
PU VASSBLAGC 

§. ï. 

M VIVANT un capitukîie) le fuzeraiiii acMKdjt 
fon vaflàl en |uftîce Se répondoit pour lui * : uniô 
formule de Matcidfe s'accorde parfaitemeift àVec 
cette loi; elle contient le modèle de ce qu'on ap- 
pela depuis LETTRES p'ÉTAT, & dont l'effet étfeît 
de fufpendre le cours de la juftice à l'égaré des 

' i Capît/DB Vniw, c. ;^. Polyp. Foflât. — x C?p. Car. Calv. 
dl.14? c, 48CIJ. 



LïV&£ XIs CuAP» IX. 119 

pexùmnes qui écoienc a^uellemenc ocpupées; au 
iierviçe^ Tétat^ SiUVfuip c^ctefoqnul^, j^ b^^^ 
fipç^de jç^ lettres 4fVQit ^'4tQpdre^ aiif,,Yfi^iup o^ 
;4W$ 4^ jia peffom^e ^^fl.9}:^» tant ceux qui J^ 
|biyoiet}t 4w$ le lieia où le roi Tavoit envoyée^ 
€ff/^ ceqz qui reftoient chez eu^. Il s'enfuit de-l^ 
que c etoit le ieigneur fuzmyi qui dévoie préfenter 
^ vaflàux en juftice^ ôc y comparoître pour pvof. 
Lorfque quelqpçs-runs des ^cpmjes François fu- 
rent devenus feigx^eors iu;^r;^imi d^ aup: ^ cqmi^»^ 
dont le .pays étoic compris dans qequou appela.4^ 
puis leur duché , Lçur^i^eraineté.leur impoli l'obli- 
gation de les préfer^ter çn juûdce. On en trouva la 
preuve dans 'Aiçipui. . Un évêque de Clermonc 
jS^étaiçit pl^nt /de la cyjcannie dji^ comte d'Auvjergi:^e 
.qui s'étoit emparé de fa yiUe épifcopale> le roi 
lui accorda, des lettres ^ de juftice S & fnr le refus 
.que jBt le compe d'obéir^ il niarcha contre lui avec 
une sfméQ fqrmidable. Clermont fe rendit , Se je 
comns fit fa pabc avec le roi & avec Tévêque y mais 
il ne arda pas i inquiéter ce prélat , qui s'adreflà 
de iiouveau au roi pour en obtenir juftice. Une 
■ armée plus fprte que la preniière .marcha auflîtot 
i foniecours, & ^éjà elle avoit rendu le roi maître 
dé toute l'Auvergne, lorfque Guillaunie, duc d'A' 
quitaine arriva avec une armée compofée d'Aqiç- 

I lib. I, form. i|. ^ 1 Foye^ d-ddToai, ChapicteXIX. 
— I lib. f , c. ^9» 
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tains y pour feéourir le comte qui étoit fbn vaflâl. 
Mais*, ne fe trouvant pas aflèz fort pour œmbatcre 
îanhée royale , il prit le parti de la négociation ; 
& ayant obtenu une audience du roi, à cdnditioii 
qu'il lui parleroit comme à fon feigheur, il le pria 
d agréer fon fervice , & de lui conferver fon dmic» 
parce que , ajouta-t-^1, la même juftice , qui oUige 
le vafîal au fervice , exige auffi que le feigneur 
nabufe pas de fon domaine; c'eft à moi à repré- 
fénter au |ugement de votre cour le comte d'Aa- 
vergne , attendu qu'il tient de moi cette province » 
comme je la tiens moi-même de vous; c'eft auffi 
d quoi je ne me fuis jamab oppofé , & je vous 
l'o^e préfentement ; je vous fupplie d'accepter 
cette offre, & afin que votre alteïle nen doute 
pas , nous f ommes prêts â vous donner des 6tages 
fufiîfans & en grand nombre. Si les grands de 
votre royaume l'ordonnent ainfi , d la bonne heure; 
finoiT , nous en paiTerons par leur jugement. Le 
roi accepta les otages après en avoir délibéré avec 
les grands. 

Ce qui étoit arrivé aux comtes devenus vafTanx » 
arriva auflî aux autres vafTaux de la couronne» Se 
aux propriéuires , lorfqu'une loi particulière eut 
obligé chacun d'eux à fe choifir un fuzerain \ Ce 
fuzeramles préfenta en juftice, lorfqu'ils durent 
être jugés par un autre tribunal que le Aen ; car 

X Cap. pr. Calv* tic* ^ » Ununt. Car. c. i. 
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nous allons voir qu il n y eut point de fuzeiain qui 



n eut une cour. 
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< L'obligation ou étoit un fuzeiain de rendre 
pour fon vailàl » fuppofoit néceflàirement que ce 
vafEd étoit fon juftidable. C'eft auffi ce que fiijH. 
pofe la loi y qui autorifoit les fuzerains i dépouiller 
de leurs fiefs ceux de leurs vafTaux qui auroient 
reïufè de marcher avec eux contre leurs ennemis , 
Se i les conférer à ceux qui leur feroient reftés 
fidèles». 

Un capitulaire de Charles le Chauve • eft encore 
plus dé^f fur cet article, puifqu'îl veut que les 
vaflGiux de fes vafTaux aient auprès de leurs fei- 
oeot^ la même loi & la même juftice qu ont eu 
leurs ancêtres auprès des leurs; faute de quoi il 
promet dé fiiire amender par les fuzerains les torts 
dont Unes vaflaux fe feront plaints à lui par un 
appel; car c'eft le fens du mot reclamer que ce 
capimlaire emploie. Enfin , la loi qui obligea cha-. 
que propriétaire à fe choifir un feigneur, avoir 
pour objet de faciliter la manutention de la po- 
lice ', ce qui fuppofe une jurifdiâîon quelconque 
du feigueur fur fon vaflal. Une condition de ce 
nouveau vaflêlage fut. que le feigneur feroit droit 

I 1 C9p. ao. 8x1» c. n ^ ^*P* ^'^» 8i| , c. lo. — z Tît. 40* 
ainuiic. Cl. — ) Cap* Car. CalY. tic ^i adnunc Carolt c. i. 
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(rectum) à-foH vailàl) comme le roi liiirmème 

étoic obligé de faire droit à Tes fidèles '• 

Ajoutons que , fiûvant pue charte de Louis le 

Débonnaire* le fidèle Jeandevoit être juge deiês 

iiommes oadeies vailaux; &que, fuivaiic un 

«apitulaire de Charlemagne » les officiers Falatsns 

.'fâiibîeiK la police parmi leurs pairs ^ 

§111. 

Il eft aifé de comprendre que Textinâion de la 
race Carlovingienne ne dàt pas nuire à r^oitoriiié 
des grands vaiTaux, ni diminuer leur juri/diâion. 
Ils y coufervèrent toute entière avec les n^mes 
droits Se aux menées charges qu'ils en avoient joui 
fous les rois Çarlpvingiens. C'étoit un devoir ef- 
fentiel de la fuzeraineté', de rendre juftiçe à ceux 
fur qui elle don^oit.dès droits j Se lorfqu un vad^l 
promettoit fidélité & fervice à fon feigneur, ce 
n'étoit que pour ^tanc de temps que celiû-cî lui 

. ,feroit jufticc en f^ cour ( facere reâum curiac Ctuç), Sc 
)ui lailFeiojic la libjetrté d'y pourfuivre jfes droits. 
Cette claufe écoit commune aux hommages que le 
roi recevoit. Se à ceux que recevoient fes valïâux^ 
Une règle générale éubliflbit que > quand Je fire 
refufoit le jugement de ùl cour à fon vaflàl, il ne 

, tenoit plus rien de lui » c'eft-â-dire qu'il perdoit fa 

I Cap. Car. Cal. dr. 9 « adnunt. &ai;oI. c. 4. — App. aâor. y«cer. 
* H*. if . -- 1 Cap. de Miniftcdal, PaUt. — 4 Ctfcul. <U Cbampa|iif 



-mouvance ^ C'étoit.fin vercu dp cette loi, qu«i 
iix;, an vaflai du toî ,4éclardit qu'il renonçoit 
4 ^4Qff>^»a4oo du roji & des £ens, & qu'il ne 
pc^teodcfît |>lu£ êtrete^)]^ ^ aucun hommage, p^e 
qw^ ijpl'uis trois femiiines, il demandoit ini|tj4#* 
Vfu^ff^ùçç wx barons ,;d€|s violences que lui fvqit 
£ût leféiiéchal du liei^, quoique les loix Vai^^nji'- 
^^^^'^Al^ pourvoir pacdevant la cour du roi \ fii^s 
établiflèaa^^ de Saine Lpviis obligeoient^.en p^Qil 
<as, les vaflàux d'un feigneur à fe joindre ayec jl^i » 
pour guerroyer le roi, fonieignèur. 

Les arrière-vaflàux de la couronne avoient un 

' autrip moyen de fe faite faire juftice ; il étoit le 
même que leur avcat indiqué un capitulaire de 
Châties le Chauve , qtie j'ai cité. Ils pouvaient 
appeler du déni de jufticô , au feigneur de 'iéur 
fràeraîn, Ceft cfe que fit ^n 1 214, lé fire deî^èfle , 
auquel la comtefle de Flandre avoîç refufé de 
rendre jaftîce ' y'A fe pçorvut pardevant la coût du 
toi i où l'on reçut foh appel de défaut > malgré 
Tcfipafition de la comtefle , qui demtndqit qu*on 
Je réivoyât en fa cour, 

i IV. 

La prétention de 'la comtefle àe jf'landre fuppô-* 
îpk qtiteles vàflTauk éitoîerit obligés de pourfuivre 

1 EtrfWfcrtiétis de Saîrti.LiniÏ5 , c. y 5 .- 1 îiurcf nnc , tome i , 



114 L> ^ Onioi K 1 s; 

leurs procès pardevant la cour de leur feigheur > '<$f 
qu^ls ne pouvoienc diftraire (a jurifdiftion ': la. 
.xaifon en étoic , fuivant elle , que c'étoic en la cour 
du feigneur que le vaffal avoir fes pairs. Cette pi!é- 
tenrioa étoit très-fondée. Un devoir efTentid 'à^ 
vaflaux étoit de faire [uftice , foit len demandam » 
Imt en défendant dans la cour de léuf fuzérain'; 
c'étoit une ciaufe de leur hommage 6c de leur fer- 
ment» & ils dévoient la &ice pour chacun de leors 
fiefs *. 

S. V. 

Nous venons de voir que c'étoit dans krour du 
fuzetain que le vaflàl avoir fes pairs j & ceci nous 
indique comment étoit compofée cette cour. U y.a 
apparence que chacun des grands barons avdit des 
confeillers qui tenoient perpétuellement fa cour; 
mais c'eft une queftion que je n'examiuerai poiu 
icL Je me bornerai à faire voir , quels piges dévoient 
y être appelés » lorfqu il falloir fuger un noble > (oit 
au civil » foit au/ criminel : nous avons une charte 
d'Henri II, duc de Normandie , par laquelle > 
après avoir promis qu'il ne refuferpit à perfonne 
droit Se juftice (redum & jufticiam), & qu'à l'avenir 
il n'accorderoit point ce qu'on appeloit lettjles 

'2 Cartul. de Champtgne Chantereau» pagct i|i Se ij^ Se 
pag. 179 18 se lOf. — > 1 Preuves det Libertéi 9 c 79 nS 7; da 
Tillet > recueil dei Traites » pagp if4S Bruflei» tome i> ans 
freuvest page II. 
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9C fiLWCM (brivi PRiNapis) i Tefièc de £iire 

perdre à un homme libre fa coût » il établit qu aucuA 

^cHiune Ubre ne pourra recevoir aucun préjudice 

epi fa perfonne» ni en fes biens, fi ce n eft par le 

liigement légal de fes pairs '• Ainfi la cour du 

iiizeiain devoir 'être compofée des pairs du vaflàl^ 

& ces pairs étoient fes compagnons de vaiTelage» 

comme le prouve la prétention de la comteHè de 

Flandre. £n 1 3 1 o , une queftion féodale fut portée 

au confeil de l'abbé de Saint-Amand> & devant fes 

Francs hommes de fief ^^ ils dirent par jugement 

te pour droit, ce qu'ils n étoient mie (âges, ne 

n droit en fçavoient. dire ne jugieri» : ces Francs 

hommes de fief & le plaideur étoieni , comme l'on 

voityVaflauxd'unmêmefeigneur^ maison remarque 

que ces Francs hommes étoient chevaliers ; & il 

paioit en efièt que pour pouvoir être juge dans la 

com' de fon fuzerain, il falloir être revêtu de cette 

dignité. Dans une ordonnance faite en 1 13 5 , fuc 

le relief & le rachat des fiefs, il eft dit que Téva* 

luation des fruits fe fera par deux chevaliers. Se 

que fi le feigneur auquel doit être payé le relief , 

na pas de chevaliers, il en demandera à fon chef 

feigneur ^ Une ordonnance de Philippe Augufte 

attribue de même aux chevaliers le droit exclufif 

de dépofer dans l'enquête qu'il veut être faite en 

I Bruflcl» tomei,page i , art. 31 > 39> 35» 47 ^ 45- — 1 R«- 
^fUL OUM in huac ann. ^ } Osd. du iouYCe^ coac 1 > c. a» 
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Nomiaitdie y lorfqii'il y aura conceftation fur It 
{tetrônage d'une églife '. j^ 

Il n'y âvcnt donc que les cheValferè qui puflefit 
être admis à juger 81: à dépbfi»: dans une enqutcè^ 
& cet ufage étok conforme aux lois roitutiHMiy 
qui n'admettoient dans Ib triinmaul qnis les^ei> 
fonnes honorées. 

Je dirai ailleurs que dans les enquêtes de légif-* 
latton, on obfervoit auffi de n entendre que lêf- 
batons Ôc les chevaliers \ Les chevaliers du royaume^ 
de France concoutolent auffi avec les bâtons à la 
l^giflation générale, dans les cas où les va&ut 
immédiats qui n'étoientni chevaliers i ni barons V 
en étoient eicdus* 

s. VI. 

De l'obligation dans laquelle étoit le Suzerain 
d'accorder jugement en fa cour à ceux qui lé 
demandoient , s'enfuivoit néceflairement l'obliga- 
tion où écoient les vafTaux de venir iîéger en la 
cour de leur feigneur , lorfqu'il les appeloit. C'étoit 
encore la une des conditions edèntielles du vailè- 
lage; elle étoit toujours exprimée dans les lettres 
d'iiiveftiture : c'étoit là ce qu'on appeloit donner 
confeil & faire fervice à fon feigneur en fa cour K 

I Otd. 4u Louv. tome i, p«gei^.^i Lib, ix,— j Chart* Phib'p. I» 
pro Archiep. Rot. an. 109 1 ; Preuves dei libertés» c. 17, n\4j 
BtufTelt tome 1* aux Preuves > page ix, ' - 
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^Qmc obligation étoic G. générale» que lé foi dévoie 
«onfeil à fon feudataire , loifqu il pofiëdm un 
fief dans £t mouvance '• Ainfi tout le royaume fiir 
partagé en feig^euries grandes ou petites. Les unes 
' fiidâ: partie des autres , Se la monardhie n'eut de 
citoyens direâs , que les feudataires de la couronne. 
Les arrière-vafTaux eurent chacun une patrie par- 
ticolière , à la- ma^ftrature de laquelle ils partici- 
pèrent y 6c où ils trouvèrent juftice y paix 6c pro- 
teâion. La juftice 6c la paix étoient» de la part dit 
(dzetain, une dette efTentielle, & dont l'acquit étoic 
la racine & le fruit de leur office , ainfi que s expri- 
moit un évêque de Chartres en 1015 \ Le fuzeraia 
devoir également fa proteâion àfes hommes liges, 
& ne pouvoit la leur refufer , fans s*expofer à 
^dtè leur mouvance ^ : il couroit les mêmes 
rifques lorfqu il leur enlevoit injuftement leurl 
biens on leur honneur , ou qu'il les maltraitoit fans 
ttifon^ & fans s'y être fait autorifer par un jugement 
légal ^^ telle avoit été la loi du valTelage dès le 
temps de Charlemagne. 

§. VIL 

_ Je n*aipas dit comment les Francs hommes de 

1 Charc. Philip* I, pro Archîep. Rot, an. 105 1. — 1 Falben. 
ÎCaYùot, £p. Sb.-* 5'C]iantereaa > pages 17, 18 & loj, — 4 f^oy^ç 
liipcàlib,4« 
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fièf dej'abbé deSaînc^Amand» fe tirèrent de rem- 
barras où les avoit jeté leur ignorance; car quoi 
qu'ils enflent dit << par jugement & pour droit ; 
» qu ils n'étoient mie iâges» ne droit en fçàvoienc 
9» dire ne jugier»' y il falloir pourtant que jufttce 
fut faite. Voyons ce que nous apprennent les Quic 
touchant la fuite de cette affaire '• ccpar quoî^ 
c efl:4 dire , en conféquence de 1 aveu qu'ils âvoienc 
fait de leur ignorance , » ils en demandoient droite 
9» enquête , telle qui garand leur fut» & qu on les 
3ê menât pour enquête en leur chef-lieu » c'eft- 
3» à*dire » en plein Parlement à Paris , devant les 
f> maîtres, lefquels hommes préfens au Parlement 
s> racontèrent le procès & le baillèrent en éprît» 
>» afin que les maîtres du Parlement puflènt plus 
» certainement fe en confeiller en cette daufe, 8c 
s> requièrent en grande inftance avoir fur ce le 
» confeil du Parlement , quel droit ils rendrc»énc 
!> aux parties en la' caufe defTus dite »• Sur cette 
requête on leur donna le confeil qu'ils demain-- 
doient. Il paroît par ce récit que les vaflaux d'un 
feigneur , jugeans en fa cour , écoient garans de 
leur jugement. Aulïï, étoit-ce un droit commun â 
tous les feudataires de fe confeiller en la cour de 
leur chef feigneur. On trouve des traces de ce 
droit dans le capitulaire par lequel Charleniagne 
ordonnoit à un comte de demander lavis du plaid 

X OliM an. ijio. 

géné«/>* 
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génécal , lorfqu'uné loi Salique le laifTeroic dans 
quelqu incertitude \ 

§. V I I I. 

Suivaiic la loi Salique *, cétoient les afleflfeurs 
.de l'officier royal qui amendoient le déni de juftice » 
& le niai jugé. Nous venons de voir qu'en 1 3 1 o > 
JjBS, chevaliers appelés en la cour, vouloient avoir un 
^arapt de leur jugement > fans doute, parce qu'ils 
en étoient eux-mêmes, gacants. Four ce qui eft du 
déÊùit^ il eft évident, par ce que j'ai dit ci-delTus^ 
qu il. autorifoit le vaflàl à.intenter une aâion per- 
fonnçUe contre fon feigneur., & même à fe fouf- 
itaite de fon obéiilance. Il étoit indifférent en pareil 
jcas quç le feigneur lui-même ou fes officiers fuf- 
fent les auteurs de la vexation "*. Suivant les loix 
Carlovingiennes , les. juges & les comtes avoîenc 
été obligés de fçavoir les loix, afin qu'on ne rendît 
point de mauvais jugemens en leur préfence K Sui- 
vant les mêmes loix> ils avoient dû fe rendre parties 
conîx^ ceux qui avoient appelé de ^eip: fentence **. 
JJne charte de Louis le Débonnaire nous apprend 
qiie JjÇ y.iflal de la coutonne, qui avoir droit de 
jug§f:.féj.va(raux4» étoit vauffi obligé d'amender fes 
Jugemens félon les loi^ ^ lorsqu'ils n'y étoient pas 

' I «*(Jap/ anl "iloj*,' c. i.'— x TU. tfo. — j Paragraphes IH 9c Vii 
p»4^«*ç^ ï- Ç«P« lit. 5 , ç» »Ûï| ^ é C«p« lib, I , c y^. " 
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conformes '• Un capiculaire de Charles le Chauve 
nous apprend encore que le fuzeraîn pouvoir être 
forcé par le roi à amender les torts qu'il pouvoir 
avoir à l'égard de fes vaflàux. Il eft donc évident que 
. le juge féodal fut garant de fes jugemens j cette 
. obligation dut être commune aux ducs Ôc aux 
comtes , lorfqu ils fatent devenus feigneurs fëb- 
<laux de leurs gouvernemens. Si donc les chevaliers 
jugeans en leur cour , furent obligés de gàtancu: 
leurs jugemens , ce ne fut que vis-à*vis leurs feîr , 
gneurs j les feigneurs en furent garants vis4^is da 
i:hef feigneur. Il ne s'agit plus que de fçayoir eii 
quels cas ils purent être traduits devant leur ch^ 
jfeigneur. Il eft certain que le déni de juftice^ qûâ 
qu'en fût l'objet , les mie toujours dans lé cas dé la 
cepréhenûon. Quant à lappelation 4u mai Jugé ^ 
voyons quand elle devoir avoir lieu. 

§. IX, 

H faut diftinguer les af&ires criminelles & le; 
a&ires civiles , les ferfs & les hommes libres. ^ 

En 1^47 , un feignçur de Gouci fut rrâduk en 
la cour du roi , pour avoir condamné à mort crois 
jeunes gens qui ne méritoîent pas un traitement 6 
rigoureux. Il y fut même pourfuivi criminellement i 
puifqu il demanda , Se qu'on lui accorda d'être jiAg4 
par fes pairs ^ y ainfi en matière crimiuj^lle>'l(^ij||ize« 
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tain Tut garant de fon jugement. Il n eft pas vràî- 
femblable que les comtes devenus feîgneurs , aient 
.ea une jurifdiâion liioins étendue qu'ils ne l'avoienc 
.eue étant officiers royaux. Ainfi les ferfs n'appe- 
lérehc point de leur jugement lo^qu ils fiurent con- 
damnés à mort : il en fut de même des jugemens 
tendus par les baillis & par les fénéchaux , qui 
àsDÎent alors ce qu avoient autrefois été les comtes 
& Us juges. C'eft qu'il étoit cenfé quils ne ju- 
geoièm que des fer£s 8c des fujets domaniaux. Ce 
fut an 1 394 que kcour de France reçut, pour la 
'piemière fois , un criminel appelant de la fentencts 
dtt prévÀt de Paris ' : ce criminel étoit un Juif j auflî 
prit-^li le parti de mettre Tappellation au néaiit 
aaffi bien que la feritenee,- afin de ne pas autofifér 
ces appellations; mais cette formalité n*eft plds 
que Je ftyle. Les nobles où vaflTaux qui , dans 1 ori- 
^le^ n#vr€»ent dû être jugés à mort, ài-exil & à 
4a pt|foA^, qu'en préCwiee du roi, cohfèrvèrent le 
àÊsit d-appeler à lui des f^ntences criminelles pro- 
noncée Gontr'eux. En i joi , on condamna en unô 
^un^de de 4000 livres , un abbé de TuHés qin 
«^ôitfak-^ouper la maki droite à un de fes vaflatir , 
^iif avoiif appelé au Parlement d*une fentemre par 
laqoetle fes juges Tavoient condamné à perdre la 
BD|f» gai|cfee% U eu: vrai qu'en 128^ on' avoft: 
iccqtdé au duc d'Aquitaine le drcnt .ii^gul^ ,de 
i Jt OaQî Quxft^i |i9; ^ i OijM x jof^ 
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faire pendre , par provifion , les criminels qui 
avoient confefle leur crime , bu qui avaient été pris 
en flagrant délitj mais cette exception à la règle en 
prouve Texiftence \ Il paroît pourtant par la charte 
de Henri II, duc de Normandie, que ce prince Êyi* 
foit exécuter les fentences criminelles prononcées 
régulièrement contre des hommes libres j mais ce 
. pouvoir auffî être une exception à la règle générale. 

Quant aux affaires civiles , les vafTaux d*un baron 
pouvoienc toujours appeler de fes jugemens , & 1 on 
retrouve, dans un arrêt rendu en 1281 contre le 
comte d*Angoulême*, la loi Carlovingienne qiiî 
défendoit, fous peine d'amende, « de mettre au- 
>i cun empêchement au voyage des perfpnnes qui 
3> voudroient aller à la cour pour s'y plaindre du 
a» premier juge/ ». 

Le privilège accordé en ni 6 au duc d'Aqui^ 
taine, ne s'étendoit point à ces fortes d'affiûres^ 
car dans un manifefte de Philippe le Bel , publié 
vers Tan 1 19 3 , & qui fe trouve à la fin des Oum y 
ce prince fait un crime au duc d'avoir exercé des 
cruautés inouies contre les perfonnes qui avoient 
appelé au Parlement , des fentences rendues par {es 
juges. Un évêque de Laon en ufoit à-peu-près de 
même vers ce temps-lA , ainfî que nous Rapprend 
on arrêt rendu contre lui en 1 301 , & par lequel 

' z >>y«t ^»V^' Paragraphe V » & inf. c 15^ — x OlUI 1^ 
bunc anaum. — i Cap j^^dc p»(ib» $ax9ib C| 2i^| 
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ion lui défendoîc de récidiver ' : on enjoignît au duc 
de Bretagne d'y. tenir la main. Comme il n étoic 
pas poilible que les grands va0aux fe trouvaflènt a 
tous les Parlemens où Von devoir examiner leurs 
fencences , Se qu'ils ne s'y rendoient pas même 
toutes les fois qu'ils Tauroient pu, ils furent obligés 
d'y faire comparoître en leur nom, des officiers 
qu'on appela leurs gens; il en eft fait mention, 
dans les Olim , fous ce nom. Tel avoit été le droit 
des comtes Se des juges dès le tempis de Charles, 
magne. 



CHAPITRE X. 

BE XA JURISDICTJON DES COMMISSAIRES^ 

D ^^ 

JLovK comprendre tout ce que j'ai dit dans le 
chapitre précédent , & ce qui me refte à dire fur la 
compétence des tribunaux, il faut fçavoir que le 
droit de pairie ne s'étendoit qu'aux affaires crimi- 
nelles , & à celles des afiàires civiles qui étoient 
d'une très * grande importance. Dans toute autre 
afiàire, il fuffifoit que le juge fut propriétaire Se 
iblVable. Ainfi il n'eft pas étonnant que les vaflaux 
de la couronne fufTent aflignés pardevant le tribuna 

1 Oim in huac annoin» 

liiî 
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du comte; mais comme il n'avoit pas dtoit de le* 
Goacraindre^ parce que la contraince fuppofoic atiè 
ientence criminelle ^ leur comiunace écoic défèrée: 
au plaid du roi, ou au ptlais \ Il Êiuc encore ti-*. 
marquer que toute appellatbn écoic une aââoti ai* 
minelle que Ip fuccombanc incentoit contre fim 
|uge, & qui ne pouroic jamais être jugée fana 
amende. On ne pouyoû donc pas relever pac4o^ 
vaut le comte les fentences rendues par les vaiËuix 
de la couronne , parce que ne pouvant pas convo^ 
quer les vaflaux du roi , il ne pouvoir pas former 
un tribunal compétent pour les juger : il ne pou* 
voit pas non plus être juge dans fa propre ceufe. II 
falloir donc néceffairement qu'il y eût dans chaque 
province un tribunal » où fulTent obligés de ie 
rendre les comtes, les évêques & les autres yaflaaz 
de la couronne, & où ils puflènt être jugés en pre- 
mière inftance; les comtes dans toute forte d'af* 
£ùres, Se les autres vaiEiux dam les affaires crimi^' 
nelles feulement : Ôc ce cribunal écoic le plaid des* 
coauniffairesc 

§. IL 

Touc ce qui écoic ( reétor populi ) juge ou gou* 
verneur du peuple, pouvoitêtre réformé parlei 
commiffaires^ , aind les alTefleurs, les juget, W 
avoués, les vidâmes , les vicaires & les ceilteniefs> 
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^voient également fe rendrç à ce plaid ; & on k 
tenpic dans plufieurs parties de la province , afin 
^ue tous ceux qui avoîent des plaintes à faire contre 
les magiftrats, puflent s*y tranfporter commodé- 
ment ' i les défenfeurs s y rendoient de la part des 
villes *i c'étoit le comte qui y menoit les vicaires > 
& les centeniers avec trois ou quatre de fes afTef- 
ieuts ; tous les évèques» les œmtes & les abbés 
écoient obligés dé s'y rendre, à moins qu'ils neti 
fiiâênt empêchés par maladie ^ ou que les ordres 
du roi ne les appelaiTent ailleurs ^ ^ mais en ce cas 
même ils dévoient y envoyer un vicaire qui pût 
fendre raifon de tout en leur nom. 

Les comtes pouvoient être jugés ou par le roi , oa 
par les commiflàires^ ainfi le plaid où ceux-ci pré(i- 
, dolent, étoit compétent pour réformer leurs fen- 
tencès. Ce n'étoit cependant pas pardevant eux 
qu'on les relevoit ^ ; mais le roi leur renvoyoit or« 
dinairèment les affaires mues dans leur diftriâ, & 
alors ib les jugeoient définitivement ^ Bs termi^ 
nçnair aûfli toutes celles que les comtes ne s'étoient 
pas trouvés en état de régler, ou fur lefquelles ils 
n'avoiënt pas prononcé, foit pr négligence, ibit 
{ôt mauvaife volonté ; car les commiflaires reçe- 
voient les plaintes de déni de juftice, aufii bien que 
là côtu: du palais. 

1 3Cap. an.8ii9 c. S.<^i Ibîi. 813, c. 18.--3 IbidM Loth. de. ;, 
€. i4«*-4 Cap»Syik«^.VcK|icnC aa»75f9 c.'i5f.*fCa*p.an.8ii/c.z(» 
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CHAPITRE XL 

/ ■ 

DE l'origine des COMMISSAIRES. 



JLjes commilTaires Ftançois réunUToîent dans-Ieur 
perfonne , les fondions & la'dignicé de deux magif- 
tràtures , l'une romaine, & l'autre barbare. 

(c C'eft dans l'afTemblée de la nation , dit Tacite , 
» qu on élit les princes qui tendent la juftice dans 
99 les cantons & les bourgs. Cent camarades , 
9> clioids parmi le peuple , fervent de confeil dans 
s> les affaires 9 ôc donnent du poids aux réfolu-* 
î> tions ' »>. 

On trouve ici un affinité entre les confeillers dç 
la nation, ôc les juges qui parcouroient les pro* 
vinces pour rendr^ la juftice. Il paroit que le nombre 
des confeillers étoit fixé â cent ; & très-long-temps 
après nous retrouvons en France ce même nombre 
de confeillers. Le nombre des juges ou princes j^ 
devoir dépendre de celui des cantons & des bourgs » 
& n étoit pas par conféquent toujours le même. 

La magiftrature romaine , qui chez les Francs fê 
trouva confondue avec la qualité de prince, étoit 
celle d'agent impérial (agens in rébus). Les agens. 
parcouroient les provinces pour y porter les ordres* 

I De Morib. Gcrm» e» f . 
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ilia prince , ménager fes intérêts , veiller fiir la can« 
duice des magiftrats civils & militaires, faire mar« 
cha: les troupes, & tenir les aflèmblées provin- 
ciales, où Ion recevoir les plaintes des dtés, & où 
leurs députés rédigeoient les décrets qu'ils vouloienc 
£ùre parvenir à l'empereur. 

Telles furent conftamment les fonâions des 
gr^ds commiâaires, qui fiirent nommés dans les 
aflêmblées de la nation, ôc qui repréfentoient d'une 
manière particulière les prmces Germains. D'autres 
commifïaires qu'on appeloit ambulans ( discur- 
KBNTis ) , rempliflbient extraordinairement quel- 
ques-unes de ces fonctions , ôc retoumoient enfuite 
à la cour y faire leiir rapport. Us repréfentoient 
mieux les agens Romains , avec cette différence 
pourtant , qu'ils ne compofoient pas un corps per- 
manent^ celiii des agens avoit été dans le départe- 
ment du maître des ofSces» Les commiflàires 
£uent, comme eux, dans une grande relation avec 
le comte Palatin j mais il ne paroit pas qu'ils lui 
fuflènt fubordonnés. 

— ' ^ 

C H A P I T RE XI L 

PE LA COUR DU PALAIS :' CHAMBRE sécULlÈRE. 

Suivant ce que nous avons vu jufquà préfent," 
toutes fones d'affaires pouvoient être ponées par« 
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devant le tci^ dans lé cts de déni de juftîce ' : il 
n*y en avoir non plus aucune qui ne pût y êcrA 
portée par appel » lorfque la fencence du pren^éc 
juge étoit évidemment inique : ainfi la cour du 
loi étoit véritablement la cour des appellàtionfi; 
Voilà en quel fens Hincmar dit » qiie Tune dîet 
principales fondions du comte Palatin étoit » de 
juger définitivement les affaires qui lui étoieM 
portées de toutes les parties du royaume » & de 
rendre les jt^emens d'équité j par ou il défigne let 
ittgemens rendus fur appel. Je parlerai ailleurs de 
k compétence du comte Palatin. 

Il étoit permis à tout le mondé d'appeler au roi » 
de la fentence des premiers jugés ; mais comme il 
anroit pu être expofé â des furprifes ^ le commiflaîre 
ou le comte » de k £entence duqud on prétendott 
appeler» devoir envoyer en cour un officier de &- 
part y pour convaincre de mei^onge celui qui & 
[^gnoic fauflèment qu on ne luî avcHt pas rendà 
juftice \ 

Il y avoit des criminels contre lefquels les com- 
miflàires faifoient les fondions de k partie publique* 

I Cap. an. y^f% t,t$. -«'t i /M. aïki. 9i«9 c t* 
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ia LA COUK DU PALAIS, CHAl^ftE ECCLESIASTIQUE. 



J 'ai dit, dans le livre ptécédent , par quels td- 
bunaux pafToient les affaires eccléfiaftiques , & 
comment elles parvenoient au roi qui en étoit le 
)ng& naturel aufli bien que des affaires temporelles. 
II ne faut pourtant pas croire que le roi prit con- 
noidànce de toutes ces. affaires. L'archichapelain 
jttgeoit définitivement celles qui n étoient pas alTez. 
importances pour qu'en en importunât le roi. 
ïlîncmar nous apprend qu a cet égard , fes fonc- 
tions étoient les mêmes que celles du comte Pala- 
tin \ on en trouve encore la preuve dans une lettre 
éts évêques de France au roi de Gerihanie , où onr 
lit ces paroles ' : ce Etabliflez dans votre palais 
^ quelqu'un qui puiffè remplir, dans les affaires 
9> eccléfiaftiques, les fondions qui appartiennent 
5> au comte du palais dans les affaires de la r^ni- 
3> blique, afin que fi un évêque envoie quelqu'un 
51 vers vous pour quelqu affaire eccléfiaflique ^ il f 
^y ait une perfonne à laquelle fon député puiflie 
3) s'adreiler, & par qui il piiiilè obtâzttf ce qu'il 

I Caf , Car. Gd^. et. 17^9 c. 7* 
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99 aura demandé raifonnablement >»• Ce paffiige 
prouve qu'il n y eue pas toujours un chapelain à la 
cour. On peut aufll conclure de ce que j'ai die 
ailleurs de la procédure eccléfiaftique, qu'il n'étoit 
pas permis aux cle% de venir au palais pour y 
pourfuivre leurs affaires. 



CHAPITRE XIV. 

PU TRIBUNAL SUPRÊME DB LA NATION* 

§. L 

H. 
iNCMAR dit en termes exprès S qull y avoît 

des affaires 9 lefquelles, par ordre du roi, étoiienc 

réfervées au cbnfeil fuprême; c'étoit toutes celles 

que le roi n'avoir pas cru pouvoir être terminées 

uns l'examen préalable des confeillers. Dans te 

même endroit il appelle ces fortes d'af&ires con- 

TENTIONES RERUM AUT LEGUM 'j d'oÙ l'on d<nC 

conclure qu'il y avoir des affaires d'intérêt qui de* 
voient être jugées par le confeil. Je penfe que l'on 
peut fonder quelque conjeûure raifonnable tou- 
chant la nature de ces affaires , fur un càpitulaire 
qui paroît être le regiftre des fentences rendues 
dans un plaid général \ Ce càpitulaire , dont je 
crois devoir donner l'extrait^ contient dix chapitres 

1 OpuTc» &Ep. tlu 149 c* ij. -7 1 Cap. lib.4> app nlctOMIk 
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M arrêts ; le premier mec à néant Tappellation d*un 
nommé Benoît; le fécond charge les commiflàirek 
loyaux d'informer & de prononcer fur la prétetitioii 
d'un comte qui difoit avoir obtenu de Charle- 
magne un manoir que réclamoit un évêque comme 
lui aj^artenant; le troifième charge auffi les com- 
miflàires d'informer fur le fait d'une forêt qu'un 
comte prétendoit avoir dans un lieu où l'on difoit 
qu'il n'y en avoit jamais eu , & il les autorîfe à 
prononcer fur leur enquête. Le quatrième défère 
le ferment à un comte, qui foutenoit n'avoir iiian* 
que à fon ajournement, qi^e parce qu'il en avoit 
été détourné par le fervice du roi. Le cinquième 
ordonne qu'on queftiônnera deux perfonnes qui y 
font nommées , pour favoir d'elles fi deux femmes ^ 
dont le maître eft incertain , appartiennent au fifc 
xm à i'égliiê. Le fixième porte que Ton demandera 
au bouteiller Odon de quel droit il pofsède Une 
forêt. Le feptième confirme plufieurs donations 
faites par une même perfonne, & ordonne que les 
<bnataires en prendront* pofrefiion. Le huitième 
concerne une femme qui , ayant donné une partie 
de fon bien à la reine Hildegarde , avoir, difoit- 
on, été dépouillée du refte injuftement. On or- 
donne que la charte fera produite pdur régler, 
d'après, fon contenu ce qui doit être refté à cette 
femme^Le neuvième renvoie aux comtoiffairês 
la décifioh de quelques plaintes (mes pard^ux 



personnes dom ou ne die point la qualité , contrt 
une rroiflème au fujiet de laquelle on garde te 
même iîlence. Nous favons feulement que quel- 
ques apn/ées auparavant vivoit un comte du mente 
^om* £nân le di^ème charge les commi^aîres de 
faire une enquête locale pour favoir C\ qi^elqâes 
cantonniers , qui retient Içs pa^averèdes à leurs 
comtes ^ en ^ojnt rée^Içmjent exempts» & t^s auto- 
jTifent ^ au cas que la prétention du comce (^ tipuve 
bien fondée^ i déclacer de la part du roi i ces 
ca^toimlers^ qu'ils ajient à £iire leur deyoii:. 

pour ne rien oublier de ce qui peut contribuée 
Aéclairçir çerte matière ^ |e tran^rai encore ici 
un chapitre .que je trouve parmi les çapiculairet 
de Louis le Pébonnaîi)e \ fc Jtem r^ulpns que » 
» toucliant les biens que Mat^ede a ;fK:quis en 
>» divers lieux ^ de diverfes pecion^es 9 an àù- 
» mande i c/elles qui les lui ont donn^ , û fqaàr 
f> qu'une d'elles veut les ;:éclamer,^ doit iêcte 
» enjoint d quiconque aura déclaré que teUc cft 
99 ion intenition, de vei\ix i notre pkid général» 
>i afin de pouvoir là-defiTus produiri^ fes mofme 
f9 contre ledit Matfrede ». Ce M^^r^ écoit un 
.feigneur Neuftrien très«pui(Iànt âc de la pbas h^uce 
noblelTe \ Il avoir été comte d'O^-léans y ^ fe 
chapitre que nous venons de lire» £u|: lans dou£e 
faiic dans le. temps de ^ déppûiiio^* U fut'iétabti 

: f PaeM*a^rll^-«i»>Ai0bllb«f tC^Xf Scié, 
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par Lochaire ', & foutitic enfuite fon parti en 
Neuftrie avec fes propres forces ^; il fm enfin en«> 
veloppé dans fa difgrace, 6c £e retira a;vec lui en 
Italie , ou il mourut de 1^ pefte t II me femblc 
que tout ce que je viens de dire peur donner quel** 
que idée de ce qui devoir caraâérifer une afBûre 
d'intérêt, pour quelle fât réfervée à la décifion 
du plaid général. Ces détails s'accojcdent afièz l^ien 
avec ce que dit Hincmar fur le même iu/et. Se 
peuvent Téclaircir. 

Quant aux.iafiàires dprff h à^^&fm dépendoic 
de VîfK^^f ^éji^îP^ ^^ ^^W % ^l^ é^Dt elèntielr 
psftuoïf cqn^ifes au pl^i^ ^néraL Cli^Iemagt^ 
Im-9^|nM» ly^ r%p^^4;* ^H 3i vpfi doutes , dit-il » 
». A u^ ov^p^ regardi^t 1^1 poiojt de j^rifpn^ 
^, dence tonoaine , f^ces . tàf^Tf^u^x^ |f code^ mai^ 
sf ^iJis iont relatifs à la loi SaUque^ faites en 4^ 
M. imndêr ie^çpliçatioi^ ^u plaid généra >'• 

On i»x^iwe^ qu^^ye$. €l^eo^p}eiB de dîBGlcu^^^ 
bl^U^ ^prppoi^s auap pUids g^i^fÇ^MoiK , Se conr 
^îgn^ pajç cew^^aife)n dm^. \Q$:(^k\ilstix^t^ ^« 
font les feuls regiftres. J*e^ ai; çit^ ^n ^n p^hof: 
du vaflelage^ en voici un autre traduit mot à mot 
d*un capitulaire ^ <c Un homme a prisf un efdavc , 

I Aim. lib. 5 , c. XX. -*- Jbid, €.15.-^3 Ibid^ €• i^, — 4 ^ Çap» 
tet 8o| • c» 1, *• 5 4 Cajp* an, 8o| , c» si«. 



144 Les Origine s^ 

-»* 8c Ta obligé de tuer fes maîtres qui étoient deux 
M enfans » dont Fun avoit neuf ans & l'autre en 
»» avoir onze; après quoi il a fini par tuer aofli ^ 
9> Tefclave & par le jeter dans un (odCé. A quoi 
99 doit être condamné cet homme? Il a été jugé 
M qu'il compofera la valeur de celui qui avoir 
» neuf ans, qu'il payera une compofiiion double 
» pour celui qui en avoit onze^ qu'il en payera 
» une triple pour l'efclave qu'il a afTafliné, Se que 
>» pour chacun des trois il payera le ban du roi >». 

f III. 

Je trouve dans la colleâion d'Aimoin un autre 
exemple , qui peut être mis au nombre des a£&ires 
d'intérêt 6c d'interprétation ' : je l'ai déjà cité en 
une autre occafîon » mais il a une application très* 
naturelle ici. Sadregifile duc d'Aquitaine avoit été 
afTafliné par fes ennemis. Ses fils négligèrent de lé 
venger, Se par cette raifon dans une aflèmblée 
publique des Francs, ils furent condamnés pat 
-quelques feigneurs à perdre leurs biens paternels. 
L'auteur ne pbuvoit pas mieux défigner le confeil 
iuprême qui , dans l'afTemblée générale , focmoit 
un tribunal particulier, 

I Afm* ]ib. 4* Cl iS* 



é-iv, 



Liv».È XI, Cmà^ XiV. I4f 

l' IJP 

5. I V. 

C'écoit le roi qui ré4igeoh lés proppfîcîotis fat 
leTquelles délibéroit le Confeil fuprèine. On vieac 
de voir quelle en étoit la forme dans le& affaires 
conrentiéufes% C etoît encore le roi qui les remetrolç 
aux confeillers; & ainfi il écpic lui-même le rappçcrt 
téur des grandes affaires. U étoir aufE l'accufar^iu; 
des rebelles, que leur dignité rendoit ju^iciabjeSL 
du plaid général. La plainte de Charles le CKauY9, 
contré Tarchevêque Venilon > intitulée LiBiitâ 
»B PROcLAMATio^N , eft uu monumeut fingulier. 
La rubrique nous apprend qu'il fut préfenté daas ie^ 
^nodè général des dot^a^è ^prpvihces , de u. if^am^ 
même de Charles , Se que cipq arçli^vêgues ayoieot 
été élus pour juges. Cette circonftance, jointe aii^ 
pafiage d'Âimoîn, que je viens de citjÇjr^ me f^d 
croire que ce n étoit par le cônfeif iuprême en 
entier qui examinoîr lès pbintes^Srles preaver,'Ti 
qui jugeoit de la n^tuce du délit* Je fuis^ perfuadé 
que Taccufateur nommoit une partie des juges» 
& que l'accufé nommoit les autres. J^entens ici par 
juges les perfonnes chargée$^e difcuter une afEdre^ 
6c de conftater Texiftence & la nature du délit ^J^ 
la faulïèté de Tacciiiation, Qrégoire de Tours d^c/, 
en parlant de deux évêques accufés de félonip.. 

Tome IIL K 
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qu'ils avoienc déjà été difcutés fur ce fujet par 
les autres évêques & par les. confeillers du roi , 
^ Qpnmare^ régis ) &. que (d'après cet examen.) ils 
' devpien;;ètrè')açés p^r le fynode. Ce que je dis ici 
dbyiépdra.pliis ^iiitelligibté, quand j'aurai parlé de 
t)À1!trnCàôn des procès : je me bornerai maintenant 
1 remarq^èi: , q^e pour examiner un évêque accufé, 
n'Kalbit qu^ l'enquête fu^ compofée de juges ecdé- 
fiif^qùejS 8c la'(cs. Le rôî n*aififtoit point aux déli- 
6ë^knç(tis''.qù^6ccafioQnoient fes plaintes ou fe$ 
Apt<ittSj i piQins quir.ny f&t invité par les con- 
ibill^rs. 

* Le cdn&jif écôic. comppfë' deis confeillers ecclé'- 
â4ftiques & kïcs,.a(Iiftés des principaux.feigneurs 
éiiit%jivittie: G'éft-Ù^prefque tout ce que nous 
favoris fût là fômie c!è ce tribunal. Cétoit pro- 
éjl^rii^fîf la'epur.fouverait\e de la nationj j'en par- 
ferai aitléiÎB plus autojng. ' '' 

^ h ^ ■■■■>?■■ ■ ■ !.,! J[ . /j.!i. ^ ' / '» > 

à! C H.AP I T R:E. XV. 

D 1 I A COU K DU ROI. 

i i. 

19j But diftrnguef ici h Coûr dû roi &; la cour du 
paËtti. lia première cofnprenoit la dernière., mais 
«élfê^cî étoit fort inférieure à* l'autre. Lorfque lé 
comte Palatin préfidoit à laudijoi^.pfik^Cà.ûvfi 
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âûé Tappelie Carloman, cétoit la cour du palais) 
Ibtfquè le roi y préfidoît lui-même, c'étoit la cour 
du roi j ou le plaid du roi j car les capituUires lui - 
jtônwht auàî ce nom j ot c'èà ce qui a fait croire 
fit ptufiéiirs auteurs qû^én matière de judicature^ 
ptacîtum teçis & palâtium , , étoieiit des mots fy^rio- 
fiylftes.rmàis il s^en faut beaucoup que leur lîgni-- 
fioârionfôît la même. Il eft bien vrai que le mot 
c[ié 'palais fe prerioit quelquefois pour le plaid du 
roi 'y Vnajs il eft également vrai que jamais oi} 
tî*entén'doic pir plaid du roi ^ le tiibunahdu comte 
Palatin* 

§. îï. 

On trouve dans MarCuJfe U formule d'un arrêt 
tendu fur une queftion importante : il porte en 
t&iSt, |e:.nQûi dû roi & dés principaux, officiers de fa 
cauuj^es anûquités de Fiilde ont confervë les aâ:es 
^'mi.prbcès )ugé en S38 , & à la décifion duquel 
i^£ibètenti.ptu&ûrs érêqùes ^ plufîeurs comtes, 8c 
un'iEès-^xsand nombre 4ié vaifaux royaux \ Mais j^ 
ne froDve rien '^^ plus inftruâif fur cette matière, 
qu^uflç fentenc ndae. fous le règne de Clothaire 'y' 
cîpft fe pciiic ^; iy parle ; cchous trouvant, dit-^il*,» 
^y^. en notre pialais de Maflai avec les hommes apoP 
»^ toUqués, no^ pères les évoqués, les feigneurs',' 
»\M^ autresi minières de notre palais, & Ando^ 
i> belle , comte de notredit palais , lequel fioi{^ 

2 Vb, !• — 1 Bal. tome i« paje ^e^« 
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>> fe;:voit pour lors dans les fondions de fon miniC- 
f> tère , afin d'entendre les afl^ires de Tours, 6c de 
fi les terminer par un jufte jugement , ont compara 
99 les procureurs des parties »> , dont on rapporte 
fes moyens de part 8c d'autre : enfuite on ajoute , 
tff â^raifon de quoi , nous avec nos grands , en tant 
>'» qu'Andobelle, comte de notre palais a démoigné 
» de ce que dedus , avons jugé i propos d'ordonner 
99 qu'atteildu les procédures 6c les enquêtes men« 
99 tionnées ci-defliis &:c, »n On voir id (^uê le 
Comte du palais ne fâifbit pas les fondions de juge 
dans la Cour du roi, mais qu'il y étoit rapporteur 
des caufes qui avoient été inftruites devant luL 

i. I I L 

On peut remarquer qu'en général le juge infê«* 
lîeur faifoit les fondions du miniftère public auprès 
du juge fupérieur : le roi les faifoit auprès du con-- 
ieil fupiême, le comte Palatin les faifoîtanprès du 
coi* Nous avons vu que les juges provinciaux lei 
faifpient auprès du comte Palatin, au moins par 
leurs députés. Dans une autre branche, c'étoit les 
rommiâàires qui étoient rapporteurs , ôc même 
prttes contre certains criminels 'j & il paroîc 
qii'ils ne i'étoient jamaiique dans le plaid du roi, 
6c qu ils n etoient pas même les £euls auxquels 
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ft|)pàrtînt Texercice de cette fonélion, ««Nous 
» avons chargé nos commiflàires, ciifoit Louis le 
Si Déboi^aire ' , de corriger ^ar notre autorité , ce 
i» qu'ils fe trouveront en état de réformer j nous 
99 avons ordonné à tous les fidèles de les favorifer^ 
s9 & de les aider dans ce deflèin : nous voulons 
'99 l>ien auffî qu ils fçachent que, par cette raifon^ 
s» noas fiégerons une fois la femaine dans notre 
99 palais pour rendre la juftice, afin que par ut| 
»9 comte ou par un autre , il nous apparoifTe plus 
^ clairement de TexaAitude de nos commiflaires , 
99 & de lobéiflance du peuple >>• Ces paroles prou-« 
vent que le comte Palatin n'étoît pas le feid qui 
rapportât les affaires , pour lefquelles on avoic 
appelé des juges inférieurs ; cela pburroit fignifieç 
âù0i qu il y avbit plus d'un comte Palatin. 

. §. IV. 

La «lanière dont les. peuples împloroî^nt; alors 
la. «juftice du roi, terioit encore de la fimplicité des 
premiers 2ig(is *. Ils entroient dans le palais , & lorf- 
que le roi paroifloit en public , ils jejroient des cris, 
Âwt il fe trouvoit fouvent fort incommodé, ce qui 
Fbbligeoit à prier les comtes & les commifïàires ^ 
ï(e lui épargner le plus d'affairçs qu'ils poutroient , 
Se d'avertir les peuples qu'ils ne dévoient le récla- 

f Ëp. Lud. pii an« 8t8. — 2 Cap. a]:(.,8x^> e. 14.; Cap. Hb. | » 
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mec 9 que ^uand les uns ou les ^ucrps ^ÇQi^o| 
iefufé ^e leijr faire juftxce.' Lorfciue le roi yp^^ 
accorder audience à fpn peu|>le, il ne fe conteatoit 
pas de fe montrer dans un feul endroit 4^ ion 
f aUis , il le parcouroic tout entier, afin d'ôtre plus 
i portée d'entendre les clameurs de ceux qui étoienç 
venus pour demander juftice ^ lia facilité de .re7 
courir au roi en perfor^ne , étoit un des avant^jgç? 
que la nation tiroir de fes voyages. Tout le mopde 
étoit admis à lui porçer fes plaintçsj mais comme 
on ne permettoit apparemment pas à tout le monde 
indifféremment , d entrer dans toutes les parties du 
palais y c'étoit la raifon pour laquelle le roi le parr 
couroit : il ne jugeoit pas lui - même, ni fij.rjç 
champ, toutes les affaires qui parvenoient aitlfl i 
fa connoiflance * j il falloit pour cela qu'elles fuflent 
déjà inftruites; Se dans ce cas même, ou il l^s ren* 
voyoit au comte Palatin, ou il fe réfervoit de les 
juger dans fon plaid, dont la tqnue fuivoit (ans 
doute immédiatement la tournée dont je viens de 

parler. 

§. V. 

On a pu voir p^r ce que j'ai dit ci-delTus, quç 
les aifcfTeurs du roi en pareil cas, étoient cous^iei 
feigneurs clercs & laïcs, & tous les vaflàux de I4 
couronne qui fe trouvoient alors à la cour K Je croif 

X App, a^or. vetfr. tir. 40. — 2. Cap. lib. |> c. jqj* «» | i^mni* 
Mifcel. lib. Il , pa^e 400, 
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^u'on faivoit encore U - defTus la fàèaté réglé 
qa*aToient fuivi les empertrurs Roitiams : tbates^'lc» 
peifonnes honorées avoient eu droit d'être leurs 
aflèflèars ; le même droit appartint, en France, aui 
mêmes perfonnes après la conquête. Uaf&ttlefi^é 
à'Maflai, étoit entr'un clerc & un laïc; cependant 
elle fut rapportée par le comte Palatin. Cela prouve 
qu il étoit, en pareil cas, l'avocat des eccléfi^ques 
auflî bien que des féculiers. '' 

§. VI. 

Quelque refpeâable que fut un tribunal , dans 
lequel le prince (iégeoit lui-même avec un nombre 
confidérable de feigneurs & tous les grands officiers 
de la couronne , on ne peut pas s'empêcher d'expli*» 
quer de fa jurifdiûion ces paroles d'Hincmar. cf Ow 
99 faifoic en forte que les oflSciers dé la couronne 
»> fuflent en état de fiippléer au confeil fuprême> 
»> foit en fuggérant les moyens de tempôtifer juf- 
99 qu'au moment où il devoit s'aflfembler , foit en 
» déterminant le prince à une dernière réfolu- 
9i tion. Voilà pour les grandes affaires; quant aux 
9i momdres affaires , aux càufes vrainièlit palatines „ 
9y qui ne regardoieiit point le royaume en généra' ^ 
9% mais qui intérellbient les perfonnes , & qui àppar^ 
»» tenoient fpécialement au palais, les officiers Par 
M latins dévoient être aifez^i^ftruits & avoir un afièx 

K iv 
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f> grand ti^e des a^res, pour que le fbavetaia 
f>,\^3 fy^s confuiîon, les arranger avec eux dénur 
» nière qu'il n'en put naître aucun inconvénient ^ ou 
que > s^'il en éroic furvenu , ou bien que roa en 
i> &t menacé , il pût être ou diminué , ou entiè^ 
V rement réparé. Lors même qu^une caufe étoit 
19 extrêmement preirante^ pour peu que la décifioo 
i> pût en être digérée jufqu au plaid général , ians 
9' honte ou fans péché, c'étoit aux grands officiers 
p à en indiquer les moyens **. 

§. VII. 

Le plaid du toi fe renoit communément une fois 
la femaine^ Charles le Chauve, en partant pour 
l'Italie , recommandoit à fon fils de tenir une fois 
la femaine l'aadience du palais. Louis le DébotH 
aaire, n'étant encore que roi d'Aquitaine » y aflîf* 
toit aois fois la femaine \ 



CHAPITRE XV L 

niFLEXlON GENERALB SUR. LA COUR DU ROr« 

Xj o R S Q u B l'indocilicé des vafTaux eut rendu 
moins fréquentes les afTemhlées générales, l'autorité 

f Aioi« Itb, f» c. S. 
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^a plûdroyal duc néceflàiromâirat^entet dans 
Mes sdËdrcis qui continuèrent 4 être de fon tefhà. 
locfqiie la pauvreté des rois & la poifTance des 
JTujecs eurent éloigné ceux-ci de la cour, Tautorité 
^es grands officiers dut augmenter, parce quil 
:£illut fe contenter de leurs fuffirages dans les affaires 
^uî n étoient pas effentiellement réfervées au plaid 
^néral; dès-lors la tenue des plaids du roi devint 
tare : dès-lors auili elle fut plus folemnelle, parce 
qu'une convocation fut néceflaire; & comme jia 
diminution du nombre des vaflaux immédiats ne 
permettoit plus de faire une diftinftion entre les 
fénateurs & les autres vaflàux, le plaid du roi de^ 
vint celui de la nation , & eut lautorité du confeil 
fuprême. Enfin chaque vaflàl étant maître chez lui, 
à l'exclufion du fuzerain, & ayant peu d'intérêt au 
gouvernement des pays qui obéifibient immédiate- 
ment au roi, il arriva deux chofes : Tune, que le 
roi eut pour confeillers ordinaires , des gentils- 
hommes fort inférieurs en puiflance aux anciens 
confeillers \ l'autre , que l'autorité de ces confeillers 
^fut plus abfolue, parce que fon effet étoît reftreint 
à des fujets peu puifïans, & parce que l'autorité 
loyale qui réfidoit au milieu d'eux, étoit fortifiée 
par les droits de comte , de duc ou de marquis. Les 
réunions multiplièrent le nombre des fujets y fans 
donner au roi des vaf&ux bien redoutables : ce qui 
nvoit été le gouvernement d'un duché ^^ devint celui 
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dôîootkfcifmme^ 8c fu-tont le un dmk Ih 
jkoM d# iQttxrcdMn À œi» de cmnce^ it màxcjpk 
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CONSTITUTION pi LA COPR DU PAXAXS* 
§. I. 

Jf. *A I prouvé , ce me fismble , que le comte Palatin 
n'étoit pas le feul qui fut rapporteur dans les afiaires 
portée^ au plaid du roi ; & nous trouvons ces pa* 
rôles dans un capitulaire de Cha|:les le Chauve ' : 
(c Qu'Adelardy comte du palais, refte avec notre 
V fils, & ait le ficeau^ Se s*il eft abfent pour queL- 
>' que aâàire , que Gérard ou Frédéric » ou Tun 
*y de ceux qui font enrôlés avec lui , tienne les au« 
» dieAces i fa place >»• L'on trouve dans un capi« 
tulaire, qu'aucun comte Palatin ne devoit con- 
noitre de certaines affaires , fans un ordre exprès du 
roi ^ y d'oà Ton pou;:roit conclure qu'il y en avoir 
plufieurs y mais comme dans pludeurs autres mo« 
numens , il eft parlé du comte Palatin » comme 
d'un magiftrat unique, il faut fuppofer, ou que ce 
titre étoit plus particulièrement aflfeâé au chef, 
dont les autres juges Palatins nétoient que les 

I Cap. Car* Cal^« cie. n > <* 17^ — i^ Cap. Itb. | « c. 77» 
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fiSJ^çàésîj'Àii.qirïls £KecçokiK c^emativement fi 
pjLTQÎt 4'iLHIeiUB par ies ietpres dcfs évoques de Franqi 
m Koi ds Gârmanie , que les thinifties du palais 
mS^ohnt beaucoup fur le comentement de ceut 
qui £e xendoîenc au palais pour leurs î^fFaîres. 

Enfin on jcrçuve ces paroles remarquables dans une 
lettre d*A^bard à Matfride, comte Palatin: «Beau^ 
» coup de gens ne craignent plus ni les rois , ni les 
V loix i & chacun dit dans fon coeur : Si Ton porte des 
fj plaintes contre moi au palais, Taffiiire fera rert* 
** voyée aux gens de juftice; je trouverai infeilli-» 
» blenient parmi eux des parens & plufieurs amis> 
w au moyen djefquels je n'encourrai point Tindigna- 
?> tipn du roi , parce qu'un préfent fecret éteindra 
>t (k colère; Se celui qui eft redoutable aux autres , 
M ne yerra pas mes excès, parce qu'entr'eux & lui». 
» il y aura des gens qui me feront favorables. Bien 
f> des gens croient que vous êtes' entre l'empereur 
!» & eux, un mur qui les gatântic de k correc* 
» tipu », . ; - ^ 

J'ai rendu par- gens de jufticê il qu Agobard 
appelle causidici j car ce ne fb^Fpoint ici des 
avocat^ pkidans, puifqufil n^ en avoit certainje-^ 
xpent. pjwnt alors. U'ailleur? il eft évident que 
c'écoienc i&$ Juges chargés au moins d'inikuire les 
pçoçès; qu'ils étoient rapporteurs dans les caufes 
d'évocation; que leurs fbnâ:ions étoient peu diffé- 
¥çnte$ de celles du çomtç Palatin ^^ t]^ue c'éteient 
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ç^stnèxo/ts adbcijés, donc parle Charles le Chauve; 
Oa ne peut pas douter 4]u ils ne fufiènt fes afiêf* 
leurs, lorfquil tenoit l'audience. Le moine de 
5ainc-Gal parle d'un Anfelme qui jouifibit d'une 
grande confidératioh » mais qui étoit un achitc^bel» 
i l'égard de Louis le Débonnaire ; il le qualifie 
lURXDicus : c'eft certainement ce quAgobatd 
appelle cAusipictxs* 

$. n. 

Dans une loi faite avec le confentement des 
fidèles , pour régler le fervice des fifcalins du Maine» 
on voit que le comte Palatin , avec d'autres fidèles, 
avoir été chargé de la rendre publique : ces fidèles 
n étoient certainement pas tous ceux qui «voient 
concouru à fa formation. Il y avoit donc des per- 
fonnes particulièrement deftinées à aflifter le comte 
Palatin dans fes fondions , 6c même à tenir fa place 
dans certains cas. Il pourra paroître fingulier que 
l'archevêque iiincmar n*en ait pas dit un feul mot» 
dans la defc^^tion qu'il nous a iaiflee du gouver- 
nement carlovingien : mais , quand cela fercnc 
vrai , on ne devroit pas le trouver étrange. Il écri- 
voit pour les miniftres de Carloman, qui fe propo- 
foient de mettre une réforme dans l'état, & de 
rétablir les chofes fur le pied où elles avoienc été 
au temps de Charle.magne; Se vraifemblablementoii 



ja^zyoit «ncore rien changé dans 1 adminiftcatkm de 
la juftice. Il n eft pas facile de fuppléer aujourd'hui 
âxette omiiEon^ & comme on ne le pour»>ic £dre 
qube pat des conjeâuKes, il m^ iemble qu'on doit 
fe l^s épargner » puifqu'on ne r:etireroic aucun fraie 
de toutes les recherches qu'elles coûteroient* Il eft 
cçtt^n que parmi les officiers Palatins, il y en avoit 
qui étoûent fpécialement deftiné^ à i^endre la jv£à 
tice y & qu'aucun fervice incompatible avec celnir- 
\ày ne devoit les en détourner, puifque dans une 
QUMnent.où tous les grands officiers étoient chacuà' 
fp milieu de leurs fubaltemes, le moine de Soint*^ 
(abl. ' repréfente. le comte Palatin haranguant au* 
.milieu d^. gtands ( prqc^e^ ) : ces grands ne pou-' 
voient être que fes collègues, & étoient certaine-* 
osent diâérens des princes duiàng, des chambël- 
kms, 4^ fénéchaux ou çiaî^^-^l'hotel , & des: 
éçuy^s ou maréchaux. Le titce.que leur donoecob 
j^iftoiien, prouve que ç était des perfonnes confia' 
^ ^éi^les : ce qu'il y a encore dfe bien certain , fc'eft- 
querles aflbciés du comte Palatin^étoient militaires} 
oatre.que toute la maifon du roi l'étoit, «depuis les> 
J^ukngers jufqu'au connétable \ La cour Palatine? 
ne. devoit pas être plus mal compofée, que l'affife 
d'un centenier , où la .fei Salique vouloir qu'il y 
eut , au moins , un bouclier K D'ailleurs , nous^ 
avons vu que le comte Palanti comniandoit queU 
i tïiii^, 6i $• '^ i Ridf <-* I Lex Salie ût» 4^* 



T58 Le^ ORÎGlKff,' • 

qbeftMiles armées ' : il n^y avôît poùrtatrit (tehfcMtf 
àrqlii cotmnâfèilc milite lès nomsrdb CAVsibicvsêé 
de hmimcufif. Ûii' ne pieut pas douter <^^ fôtf cdl'-^ 
Ugues ne fulTênr comité itiî vaf&untdu toi A: fer 
gisns^ d'armes: ( MVprWKWn ). Uk pôuvoiéM: d<îtic 
<be' compris paTim les $p|Miritears iofmxx ^' h!i^f 
fifAroir fr parmi ces apparkeurs il y eH à^fôirtëb^ 
fànfs jdix c^iti Mem Ténàteùrs , ainfi qiie'o^ s'ériduf 
piatiqiié chez les RMnâihs * : fçaVoir fl ees dlx' Ép^ 
paritôtb privilégiés- étdiérif pt^c^Mistit'léi' coU 
lègues du comte Pâlirtin;iJjavoiTéhft*i's'^à*]^^ 
uneiir^de préfëfencb cW ritré de DoMES-n^Mf! v ft'fi^ 
ee font eux dont il e({ parlé , foâs ce cièéf'^ daiis^ U 
loi des Ripuaires % dàhs lés'fotmuÙi^éM^tdtâtéS 
daos Grégoire de Tours , & daifs^leiH câf^cblalréif^; 
ce fimt lâdes queftîÀhs ', donc la f<!^i6A^{^i^ 
im^pofBble: On peut, je ct^i^ ,' pi6ii4ei^'if}xe'-l\^ 
doôieftiqties Fran^ ti¥ôieticléàf' origtiië'dts'dô^ 
meOiques Romains,' (ktibvtc de ceux cjbi coihpti^ 
ÛHÈnx en partie l'office des dues ^ : on pètirpnjirinèr 
que-, cKez les fFnincs Cbiririlé' ch'éJ^ lèS^'ttfamainS; 
ce^ dbméftiques-fur^telfârg^s de* toutes fcktèi'âë 
commiflîons ^ j'qU-fls i'éthipliréhiî toutes fortes* dfeiâ-' 
ld)ôis', qu-ils aâiftèrent au jugeménr dés! pitôéèir leif 

1 Sètif!!^ U\r. $. -J- 1 Cfitfl^coi; Hc domcft. 5^' proMà.'— j telc 
Rsf» cit. 88. — 4¥ormi Marculf* lib; 1 , c. if * ii<>. 1', c.'fx^ 
— f Gré^. Tur. Hift. lib. 5^,;^. }^4-^6 Cap. Il), i, c. 1*6 j Cod» 
nîcbd.li1>*. 5 , tît: 17', li^. j. — 7 Ammian. lib. i8 ,* p. ^8^} Uim 
lib. If , p. é^ ac78|. lih. il^.p;i|tf^ 1A; i^; pr rl^y 



flos confîdérables ^^ que quelque ruiu d'ei^ 

euietlc le maniement des finances; mais quand on 

aura prouvé toutes* ces* chofes^ 'û tétérz èfKdte in- 

c^tain , fi chez les Francs le titre de domestk^uh 

appartint à quelques appariteurs , à l'exclufion des 

autres ^; fi même les a|)paâteurs compofoient un 

corps 9 dont tous les vafiàux du roi ne fiflent poiift 

pâme ; fi enfin c*étoit pféciférfterit les' domeftîqu^ 

<jui étdient les alFeflêurs* du comte •^Palarin. Je- nei 

Vois aucune" hypothèfe qui rie ifoif fufccptible def 

ïxiétoesdiificdlrés, & peut-être de pliTs gràhdfar 

&iÇote. Je lï^ai donr garde d'eff arfbpter aucuhe j il" 

Me fùMt de fçavoir , i^; ce' que m'apprehd urit^ 

dxartê de Sâïnt Denis , que ces graiids"(piCoçÉKEè^ 

<}ui iétoienrles confâllers duixJmtè Palatin , éc'oieiit:' 

comtes du palais àuflr bîen^ique itri^'y t^. quils* 

étaient di£(ërens des grands officiers de làcourôn^ef ;' 

j^ qu^ avoient; pour aflefletîri, des jutifeott^ 

{JUkes , ('idaoïci! légîs*) &r qalli devoiewr l'être etix^-- 

mêmes ^ ainfî que fe^^muve'-^la' nîênie- charte*; 

4^. que les uns & les aqcifs fugeoient ( judicaverunt). 

J'ajputerai encore,, qu'il y a beaucoup d'apparence, 

qifie cê'Ibht ces tbmtes Sx palais qùrfbnt défignés 

dans^ la loi des Rxpuaîr^ &: dans une fertnuie dfe 

Màrculfe i par le nom dfe tro ^te s n q ut s ^ 

«- X Idim lib, Z4« -» I la TcaiicîoiiibiM Fuldi lib. u ^ 4l,«x Rip. 
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[ CHAPITRE Xvill. 

DU MX.KtSTiK£ P V h i t <U 

f L 

JF a I déjà die que les juges refTonidàns i la côut 
4u palais , écoienc parties néceflaires de ceux qui y 
^voient appelé de leurs fentences y & cet ufage 
fubiiftoic encore après la Hxacion du Parlement » 
^infî .que le prouveQC plufieurs regiftres » où les 
^lli^ & les prevQts font repréfentés faifant les 
£>nâions de procureur du roi ' j d leur déiaut » 
çétoit le procureur du bailliage, de la fénéchauflëe» 
ou de la prévôté , qui parloir pour, le roi. Jl eft évi-; 
dent que ce procureur étoit le même ^ue le dé-- 
puté (missus) par lequel les comtes avoient dû 
faire accompagper en la cour, les.pbjideurs qui y 
avoient appelé de leurs fentences, 

§. II. 

,^ Dans le, département particulier du comte Paf- 
latin', fçavoir le palais. & les lieux circonvoifins » le 
procureur ou envoyé ( m i s s u s ) du parais ^ & les 
autres procureurs du domaine, recherchoient les 
délinquans, contre tefquels ils recevoient ' aufli les 

I Reg. OUM I an, 1117. 

dénonciations > 
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dénonciations, & les mettolent en juftice ^ C etoit 
d'ailleurs une fondllon du comte Palatin , de même 
qiie de tousi les autres comtes du royaume, de 
faire mettre €ti juftice tous les crimirféls qui de- 
VQÎènt. àtte condamnés à l'amende au profit du 
i^jH.txig^oit d'eux que, comme il confervoit à 
çb^ciin Ùl loi , ils lui filTent auffi conferver la fienne , 
^:qae, tians leur, diftriâ: ,. ils fiflènt pleine juftice 
4e CDiiC ce qui le regardoit ^. I^ comte y étoit luir 
méÀote intérêt» car- une loi particulière lui ad|u- 
gei^t k troiâèrne partie- des compofitions qui ap- 
panênoienc au palais > lorfque c'étoit lui qui avoir 
lois^les a&irA aux. termes de Tenquête^y mais 
loifque, par fa négligence., le crime étoit refté 
impuni , & que les commilTaires royaux avoient 
les premiers ordonné l'enquête , le comte n'avoit 
point de part à Tamende, & elle étoit xoure en- 
tière âtt profit du roi, C'étoit fur la plainte des 
paiïicàliéts , ou fur la dénonciation des officiers de 
fûftîce, que le comte ordonnoît au juge, ou au 
. procureur du roi , de faire les enquêtes , ou qu'il 
dëctétoit d ajournement. Eh matière civile comme 
èh ■• 'matière criminelle , c'étoit fur un ordre - du 
Comte' que fon envoyé ou fergent alîoit ajourner 
ôd affîgner le coupable ou le défendeur, 

1 dap. Carlom. R. tic. r^ c, 5. — a Gap. excerp. px U$4 Loogif 
è*- aS ; — i -Cap; de caufîs Reghi Itali:t > cîtca an • 75 5 , c. ;• 

Tome II L L 
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$.111.' 

Clucun dévoie être fon avocat , Se il n'écoit pat 
permis d'emprunter la voix d'un autre pour la dé- 
fenfe de fa caufe , i moins qu'on ne fut malade , 
ou hors d état de parler ' -y dans ce cas » c'ctoic le 
préfidcnt du plaid ou le juge, lorfqu il écoic inftruit 
de laiiaire» qui en reodoit compte. Se ce n'écoîc 
que dans le cas d'une vraie néceflîté ; que le jugé 
pouvoir donner pour défenfeur une petfonne iâ£^ 
truite & irréprocliable : encore ne pouvoic*il le faire 
qu'avec l'agreinenc de ceux qui pcéfidoienc au piaiA 
U taut fe fouvenir que ce jugje étoit 18 procufeur àm 
coi à l'aûlfe du comte. 

§. I V. 

Mais il y avoir deux Ibnes de perfonnes aux- 
quelles il n'appanenoit pas de plaider elles-mâa» 
leur caufe \ les eccléiîaïUquës & les bourgeois : on 
peut Y joindre les ferts , qui commun&nnent ctoienc 
prefencés en juftrce par leurs tr.:iues. Il pircit poio* 
tant » par un capîtulùire de Cjurles le CoÂUve , qut 
les fujx:ts des fei^ae^ts avcier.: cers avoués qui cooir 
pirortn î . r.; pr^at cu\ ; c e:c:: orcîrjirement un des 
vantaux ce leu: irjLÎ: c-, I^^ci coa:piro:t!ôit aulE 
poor (t% pzir^ ccvar.t les rois» les ducs & k$ auctcs 
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jugeis , foit en matière civile, foit en matière crimi- 
nelle, pourvu, fans doute, ^ue ce fut une caufe 
mineure ^ j car dans les caufes majeure^ , les écclé^ 
itaftiques même comparoiflbient en perfoiine ; 
cMtoit une innovation conrraitfe à la loi qui vouloir 
que le maître comparut pour fon efclave , le fuze- 
rain pour fon vaflàl , le feigneur du territoire potit 
fm habitant» Je conjeâure que ce fut un effet de la 
ti^plaifance de Charles le Chauve » Se que les fei- 
gneuts , las de comparoître en juftice pour leurs 
fùjets , avoient cherché à s'en difpenfer dès là 
temps de Charlemagne. * 

§,. V.. .. ' ,. 

Qwnt ai^x eççléfi^ftiques > ils avôîent des avoués 
jqui çompdtpiuoienc pour eux, qu s'ils n'en avoienc 
point > ils dévoient s'adrçflTet.au prince pour ob- 
tenir de lui des avocats éxcufatçlurs ou défenfeurs * : 
on les leur accordoit fans difficulté. 

§. VL- 

J'ai déjà dit que les bourgems âvoient des dé^ 

ienfei}i;s^ j-$ki fait voir quelles avoieût été leùrB 

fondrons chez les Romains , foit à l'égard des par^ 

. ticuliers , foit à l'égard de la communauté j fous les 

I Chroo. Mon. Vtîogatt. cle Guelph. P. in Mœm. -*- 31 Gif* 
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Francs, ils en furent les fyndics & les avocatf 
.généraux auprès du comte , contre les cantonniers , 
les prélats & les vaflàuxj auprès des commiflàirei » 
contre les mêmes perfonnes , & contre le comte Se 
fes officiers ; ^nfin auprès du prince , contre qui* 
conque étoit en différend avec leur bourgeoise» 
ou lui avoir nui. 

On lit ce qui fuit dans la charte par laquelle 
Charlemagne érigea Aix-la-Chapelle en capitale 
des Gaules. « Nous avons ordonné que (i quel- 
9» qu'un , par violence & par fraude , s'élève tontce 
»' les loix que nous avons établies y s il cherche â 
» nuire au ferf comme au libre, il vienne â Aix^ 
»f dans ce lieu que nous avons fait là capitale des 
»* Gaules^ que les juges & les défenfeurs y ac»- 
»' courent^ que les affaires y foient jugées fuivanc 
» l'équité des loix; que les loix même y reprennent 
>> leur première vigueur j que l'injuftice y foit foulée 
»> aux pieds ; que la juflice y foit réformée ». 

On ne pouvoit pas mieux défign^r les attribûtar 
d'une cour fouvcrainedeftinée d maintenir la juftice 
dans tout l'empire , i la faire triompher du |uge 
inique, & du plaideur puiffant , i faire régner les 
ioix, & à recevoir les plaintes du peuple opprimé» 

. §. VII. 

Une des principales fonctions des défenfeurs» 
étoit dexpofer les befoins ou l'oppreffion de lew 
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communauté & de fes membres. Les veuves , les 
■ orplielins & les pauvres , C'eft-à-dire , les Romains, , 
étbient' les eliens du comte Palatin j il étoit leur 
avocat naturel auprès de fon tribunal comme aiiprès^ 
du roL 

§. V I I L 

Ce n'étoit qu'à 1 âge de quinze ans y qu'un enfant 
pouvoit fe choiiîr un défenfeur , & jufques-là il n ea 
avoir poinr de plus narurel que le préfidenr de la 
coiur, l'homme du roi , fous la proredion de qui 
il étolt. Outre les avoués, on accordoit encore aux 
églifes , & peur-être aux villes même , un envoyé , 
dont les fondions étoient à-peu-près les mômes ^ 
avec cette différence , peut-être , qu'on y avoit 
recours dans les cas feulement , où il auroit fallu 
que l'avoué négligeât fes autres fondions pour 
pourfuivre une affaire particulière ' : c'eft U lorig^ine; • 
de Tavouerie mineure^. 

§. I X. 

II y aVoit des églifes dont une prérogative côn- 
iiftoit , en ce qu'elles ne pouvoient être dépoflëdées 
de leurs biens , que par le jugement du roi ou du 
compte Palatin * : ce qui fuppofe une diflradion 
de la jurifdidion ordinaire > car, alors , on ne 
jugeoir point pour la fonne. 

j Cap. de cauiîs Mon. Sanâx Crucii Pi^Uy. am 8zz , c. S:» 

L ii| 
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§. X. 

Le comte Palatin étoit » d'une manière fpéciale i 
le juge des domaines royaux ecciéfiaftiquesj & c*eft 
par cette raifon qu au lieu que les autres loix étoient 
notifiées par le chancelier & envoyées par lui, 
c*étoit le comte Palatin qui portoit aux manans 
royaux & eccléilaftiques les ordres du roi , Se qui 
leur faifoit la notification publique des loix qui le^ 
concernoient ^ 

§.- X 1. 

Enfin, on peut dire que le comte Palatin étoit 
l'avocat du roi & du royaume , le défenfeur de la 
religion, & le confervateur des loix. C'étoit à ces 
titres, qu'une de fcçplns importantes fondions 
confiftoit , à repréfenter au roi ce qu'il y avoir de 
défedueux dans les loix humaines, foit qu'elles 
fuflènt incomplètes , foit que leurs difpofitions 
fufient plus conformes à la cruauté des coutumes 
payennes , qu'à la droiture & à la modération du 
chriftianifme *• 

I Cap. Ub* f t C. )0|. -« 1 Hincmatt Opufc. ft Ep. tome II» 
dc« 14* 
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SUITE DU LIVRE ONZIEME. 

J>E LA COMPÉTENCE Et DE L'A FORME 
DES TRIBUNAUX. 



C H A P I T R E X I X. 

RÉFLEXION SUR LA COUR DU ROI ET 
SUR LE CONSEIL SUPRÊME. 

OX. I G I N E DU P A R L EMEN T ET DES AUTRES 
COURS SOUVERAINES. 

leur fon6tion effentielle devoir être de rendre la 
jaftice conjointement avec le prince , ou le magif- 
' trat , auquel ils fervoient de confeil. Les cent 
camarades, que les Germains avoient donnés à 
chacun de leurs princes , étoient deftlnés à les con- 
feiller , & à les autorifer dans radminiftration de 
la juftice '. Les confeillers des magiftrats Romains 
dévoient être leurs alTefleurs , lorfqu ils fiégeoient 
dans leur tribunal , & par cette raifon ils ne de- 

t Tacit* Voyt\ fuprâ Ilb. 8» ^ ii. 

Liv 
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voient pas ctre originaires des lieux où s^écendoîc"^ 
ïa jarifdîdion '. 

§. IL 

' Les confeilters des rois Francs eurent de même 
L'âdminiftration de la juftice poar fonélion eHèn* 
tielle * 'y lorfqu'ils VafTemblcrent folemnellemenc » 
on leur porta les caufes que n'avoient pas pu juger 
le comte Palatin Se les autres juges > auxquels en 
appartenoit la connoiflance ^ : mais il eft, de plus» 
fort vraifemblaJble qu'une partie de ces confeillers 
compofa la cour ordinaire du roi y ou ce que l'on 
appeloit alors le palais ^ 

§. I IL 

J'ai prouvé que le .comte Palatin n*avpit pas été 
un préfidfcnt. fans afleflfeurs : j'ai fait voir que les 
afTcfTcurs avoîent été mis au nombre de ce qu'on ap- 
peloit PROCERES, c'eft-â-dire, gens ayant juris- 
picTioN. Car une charte de Charles le Chauve nous 
apprend que c'étoit le 'pouvoir qui communiquoit 
ce caraftère ( proccrcs potcftatc ^ ) : ce titre étoit dans 
un fens particulier , celui des confeillers , ainfî que 
nous l'apprend Hincmar ^, & il les diftingue même» 

z Cod. Theod. lib. i , cit. xi* — i Hincin. Op. tome II» tic i. 

— i Hincm. ep. tome II» tic. 14 . c. 55. — 4 f^py^, ilipric* §7* 

— 5 App. Aa. Vct. Bal. tome II, tit. 8q« — ^ C. a & M» 
tît. 14» toine !!• 
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ij^ ce titre , des premiers fénaceurs du royaume. 

Des grands de cette claflè compofoient le palais 

-«n la préfence , ou en labfçnce du roi ^; ainfi que 

Tatteftent un grand nombre de formules ^ ils ju-- 

geoient en fa place , ou conjointement avec lui j & 

>vie comte Palatin étoit rapporteur dans leur afièm* 

Wée *. C'étoit fans doute en qualité de préfident 

testant laudience Palatine ^ ; mais il n étoit pas feul 

préfident , ain(î*que le prouve le demier capitu* 

laire de Charles le Chauve \ 

, §. I V. 

C'étoit au comte Palatin qu'on préfentoît ùl 
plainte^ c'étoit auffi de lui que Ion recevoit aétede 

-comparution : lorfqu'une des parties étoit défail- 
lante, & qu'elle ne faifoit pas apparoître des rai- 

•forts de fon abfençe, le comte Palatin jugeoit le 
défaut , ou bien en faifoit fon rapport au roi de à 
fes grands ^. U eft certain que le comte Palatin |u- 

. géoit en dernier reflbrt beaucoup de caufes , puiC- 
qu'il ne les rapportoit pas toutes au roi z c'eft ce 

. que prouve un paflage d'Eginard, où il dit, que 
dans le temps même où Charlemagne fe faifoit 
habiller , non-feulement il faifoit entrer fes amis^ j 

i Màrculf. Form. Hb. i, tîc. 37 2c 58.; Tormulz Sirmonclicar* 
tir. 55* — i Testimoniavit. —.3 roye{ infrà cap'. 24, Part» 
glTAphes XIII & XIV. —4 Tît. î5 , c. 17. —5 Forœ. Marcuif, lib. i j 
tit. 57. — ^ De yW & eonverd Çtf» magni. 
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mais G, le comte Palatin lui difoit , qu il y avoir un 
procès pendant pardevant lui , lequel ne pouvoit 
être jugé fans fon ordre, il faifoit entrer auffitor 
les plaideurs, & comme s'il eût été fur fon tri- 
bunal , il prenoit connoilîànce de Tafïaire , Se pro^ 
nonçoit la fentence. U y avoit donc des caufes que 
le comte Palatin jugeoit fans ordre du roi : Se c'eft 
auffi ce que nous apprend l'archevêque Hincmar^ 
mais en même temps il nous fait entendra que- ce 
magiftrat n'étoit pas Le feul à qui en appartînt k 
connoilTance *• 

§. V. • 

Pour fe faire une idée jufte de fadmîniftratîon 
générale de la juftice, il faut diftmguer les diffé- 
rentes caufes , qui pouvoient en être l'objet \ 

i^. Au pilais en général rppartenoit la connoif- 
fance des délits commis par les valTaux immédiats 
de la couronne \ 

2®. Toutes les caufts de rébellion, lorfqaim 
homme libre quelconque en étoit coupable ^ 

5^. Les caufes de déâ, quand les deux parties 
ii*avoient pas voulu s'accommoder ^, 

X Loc. cit. c. 1$ 9c 33.— 1 Loih. Cap. tît. 4, c. 8;tit. $9 €9 4 9 
Cap. CarJom. Reg. tic. 2 > c 1. — 3 Cap. Jib. 3, c. 64 , lib 5» 
c. loi ; fragmenta capic. c. 89 Bat. tome II» page 3^3 > Hb« f ». 
c. 308 $ ^ 4 IPorm. Marculf. lib. i > ti». 16 y 27 & i8i i— f Ca^ 
an. 8x1 > c lé & 17} Cap;. lib» i,> c i^* 



Livre XI, Chap. XIX. ijt 

4®. Les démêlés pour partage de biens , même 
entre fimples propriétaires '. 
. i^ Toutes les caufes des perfonnes qui avoient 
obitou oa privilège ipécial , pour ne pouvoir être 
ji^ées qu'au palais \ • 

^^ Tous les délits, pour lefquels un homme 
de naiflknce devoir être puni , autrement que pat 
l'amende , c'eft- à-dire , par Texil , par la prifon , oa 
par 1% mon*. 

7^. Toutes les conteftations qui s'élevoient fut 
le fens des loix \ 

8^. Les plaintes de déni de juftice ^, 
9^; Les plaintes de mal jugé \ 
lo^. C'étoit au roi, faifant fa tournée dans le 
palais , qu il falloic s'adrefTer , pour obtenir les 
chartes dont on avoit befoin , foie pour valider un 
échange, foit pour acquérir, ou fortifier un droit 
parriculier^, 

ii^. Toutes les fois qu'une charte^du roi, ou 
que Ton précenddit être de lui , donnoit naiflfance 
à une conteftation, elle ne pouvoit être jugée qu'en 
préfence du roi ^. 

ï Capît. an. 775 , c. ii ; Cap. lîb. 3 , c. 77. — 1 Capît. an. 819 , 
^al. tome I^ page 671. f^oyc^ ^uprà» lib. 7» c. ij; i Cap. an. 819, 
c. 15. — i Grég. Tur. Hift. lib. 9> c. 3^ i Cap. an. 8ij , c. 7.; 
torm. Marculf. lib. i , tît. lo ; — 41 Cap, an. 813,, c. 11, - f Cap. 
lib. f , c. 308. — 6 Décret Chîldeb. reg. c. 8; Hincm, loc. cit. 
/C, 33. — 7 Cap. Lud. Pii. an. 813, c. 165 Cap. lib. 3 c 17; Cap. 
Metenf. Pîp. Reg. an. 7^6, c. 9 ; Cap. ïib. f , c. 143 ; Append. Aft. 
?et» tic. 40. — 8 Car. Calv. Cap. lit. J7 , c. *, lit. 4f » c, 8» \ 
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§. VI, 

. De toutes ces difïerenres caufes, celles 'de U cin- 
quième , huitième & neuvième efpèce» qtii étdieiit 
peu importantes, «ou qui intérefToient les finUes» 
les veuves & les oq)helins étoient jugées etl dernier : 
fefTort par le comte Palatin , & par fes affeflfeurs ' ; 
ils n'étoient que rapporteurs dans toutes les auties . 
caufes ^ Mais entre celles-U , les unes pquiioieitt 
kxxe jugées par le roi : il réfervoit les autres à la 
tenue du confeil fuprême- Il paroît que cette ré- 
fer ve n'avoir lieu, que lorfquil s'agiffoit de juger 
les grandes caufes en matière de poiTelfions, ou de 
déterminer le fcns des loix ^ C'eft Hirïcmar qui 
]x>us l'apprend ; & Oharlemagne nous confirme 
dans cette idée , loifcjM'il ordonne à un comte de 
poner au plaid général les doutes que feroit naître 
le ièns d'une loi Saliqne '. 

Ainfî toutes les caufes chiiiînelles pouvoienc 
être jugées par le roi dans fjn paLi^j elles étoient 
de la compétence de fes confei 11ers. L'hiftoirc de la 
première race nous fournit plusieurs exemples de 
caufes criminelles plaidées devai;: les confeillecs»- 
ou devant les grands (proceres), & jugées pat 
eux , quoiqu'elles intéreflàflent les premières per* 

I Cap. lib. }, c. 77; voye\ fuprâ lib. 7, c. 15. — i yoye\ Para* 
graphe III , & in Chronico Divionenfe Judicium CLIoucii apud 
Ifaiblacunii. ^ } Loc. cîc. c. 33. — 46 Cap. an. 803 > c. 1. 
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fimnes du royaume \ Voilà pourquoi les confeil- 
1ers de Louis le Débonnaire , fe crurent en droit 
de faire crever les yeux à Bernard, roi dlcalie^ & 
on naccu(a cet empereur que d'avoir cru trop fe- 
cUement fes confeillers ^ ^ mais on ne lui reprocha 
pas d'avoir paâë fes pouvoirs , en faiiGint juger fon 
. nevep par fon confeil. 

Si Charlemagne fit juger Taililon dans le plaid 
géoéial , c eft que ce ne fut. que pendant la tenue 
de cette alïèmblée , que fon ppnfeil fe trouva fuffi- 
iâûimentgami de confeillers » donc la condition fôc 
/égale i. celle dé ce duc. Sous le règne de ce prince, 
le grand confeil ne fe tenoit jamais que deux fois 
Tan^âc hors de-là^ il aavpit auprès de lui que 
trois de fes confeillers les plus fages & les plus énÛK 
nens; Il préparoit avec eux les matières qu'il vou-. 
loit enfuite; propofer à la plénitude de fes confeillers , 
oinfî que s'exprime un concile tenu fous Tuii de (es 
premiers fuccefleurs K 

§. V ri. 

On diflinguoic alors , ainfi que Ion vient de lê 
voir, les confeillers lesf>lus>éminens, de ceux -qui 
Fétoient nioins : & ratcKèvôque Hincmar établie 
aoffi cette diftinéfcion entre'iei?'priiid|>auX'Cé!deil- 
1ers j& ceux qui ne l'étoient point. Il dit mèmé^u'il 

i Aim^ Iib.4, c. 7. — x Th«gaa. de geft. -Liid.-Iu,:ci 15, 
«^ I Condl. apud Sai^ain Macram. f^c^c[ fuptà lib« S , ci. - - 
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n'y avoic que les premiers qui euflent entrée dans 
le plaid d'Auromne \ Comment concilier cela avec 
Ce qu'il dit, que le confeil fuprème fe tenoit dent 
fois i an, Se avec Texpreflion dont fe fert le condle» 
que je viens de citer \ Il eflt d'ailleurs certain ^'por 
les paroles mêmes de ce prélat , que tous les con-* 
feillers fe trouvoient au plaid du printems ' ) &: .ce- 
pendant lorfqu il entre dans le détail des membres, 
dont étoit alors compofë ce que j ai appelé le co- 
mité fecret, il fuppofe toujours qu'on ny admet-* 
toit que les principaux confeillers ^ OÙ fe cenoient 
les autres conleiUers , ôc quelle étoit leuc occupa* 
tion? 

Je ne crois pas que le texte de Tatthevèque Hmc^ 
mar (bit compatible avec aucune explicatioi»»' pac 
laquelle on feroit entrer dans le grand confeil le$ 
confeillers ordinaires , auffi bien que ceux qu^il âf^ 
pelle les principaux. Ainli, ils ne fe tenoientpas 
dans la chambre du confeil, lorfque Ton y déltbé* 
roit des affaires les plus imporuntes de Tétat. Mais 
il ne feroit pas impoffible qu ils eudent formé dam 
le plaid , uqe chambre particulière occupée i nsndre 
la jnfHce i ceux que la folemnité du plaid jr ^ivDÎf 
amenés : Se ce que je dirai dans la fuite; pomra 
oonârmer cette opinion , en même temps qu'il k 
conciliera avec ce que dit le concile déjàcité, toun 

. f Loc dt. €. |o.^ 1 Ihid. c. %^ Se 5ii -«* } ttld, Xf k }X» 
^ 4 yiâcCufUflîb.ti c» ij. 
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chant la totalité des confeillers \ Cela fuppofe que 
le palais étoit compofé des confcille» du roi \ Et 
en effet, quand la pratique des fiècles poftérieurs 
nautoriferoit point cette fuppofition , ce que le 
mcnne de Saint-Gai rapporte du jurifconfulte ( ju- 
KiMcus ) Anfelme , fuflSroit feul pour lui donner 
beaucoup de vraifemblance ^. On doit tirer la même 
Oônféquence de tout ce que dit l'archevêque Hinc- 
mar for le choix des confeillers , dan^ un traité fur 
les devoirs de la royauté : il les y reprëfenre comme 
ayant une grande part à radminiftrarion de la juf- 
iice ♦. Le roi lui-même ne fe trouvoit pas dans le 
confeil fuprême, & c'eft ire qui prouve que, quand 
larçhévêque Hincniar parle de ce confeil, il ne lé 
confîdère que dans le moment où il xlélibéroitfut 
les affairés les plus importantes de Tétat. Ce n'étoîc 
point alors une coiu: de juftice. Loffque cette cour 
de juftice fe tenoit , le roi y affiftoit ordinairement; 
le comte Palatin en étoit membre riéceflaire , & les 
confeillers inférieure en compofoiéfît la plus grande 
partie } car il n'étoit pas alors néceflàire' que tous 
les confeillers s'y trouvaffeiit : c'eft çé que prouvé 
|a rubrique qui eftà la findli dernier dapitiilàiiè 
de Charles le Chauve: « après qu'on eut expédié 
f> toutes les affaires publiques^ que l'on eut fiùfc 
j> des loix nouvelles , & qu elles eurent été ahhoii- 

1 Koyei Paragraphe XI. — i roye{ Paragraphe XVIII,— | J^b. x » 
C. jo , voyei fup. c, 17. — 4 Op. tômc II > %iu i » c, 4. 
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n céts au peuple , Chartes le Chauve ccmgédit 
n tout le monde » à l'exception de quelques per» 
9> fonnes qu'il retint auprès de lui pour quelques 
D jours, afin d'examiner avec elles des caufes pa£« 
99 ticulières »• C'étoit, fi l'on veut, une continuar 
tion du plaid général : on pouvoir guifi donner i 
cette alTemblée le nom de plaid du roi ^ mais un 
pareil plaid écoit Compétent pour jugçr toutes fortes 
d'affaires, puifqu il écoit compofé , en partie, des 
perfonnes les plus éminentes de 1 état. 

Une formule de Marculfe nous donne l'cnumé* 
ration de tous les officiers qui compofoicnt le plaid 
du roi, lorfqu'on y devoir juger une grande caufe ^ 
On n'y trouve poinr le nom des confeillers, qui 
n'avoient d'autre qualité que celle-là j mais on n'y 
trouve pas non plus le nom particulier des membres 
du palais , exprimé de manière qu'on puilTe les y dif- 
tinguer des autres officiers de la cour. Peut-être 
comprenoit-on , fous le nom d' o p t i m a t s. , ceux 
des grands officiers qui afliftoient au palais , 6c fous 
celui de D o M £ s T I Qu E s les comtes Palatins , qui 
n'étoient pas adluellemcnt de fervice. C'eft ce que 
paroit fuppofer un jugement de Clotaire , petit^fils 
de Dagobert * j après avoir nommé les optimates, 
on ajoute , « & autres miniftres de notre palais » y 
& en parlant d'Andobclle, comte du palais, on 
dit qu'il fdifoit pour le préfent les fondions de 

I Lib. 1 » tic* i;. — X Bal. come II i page ^o^« 

cette 
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cette charge; peut-être négligeoit-on de parlcfr des 
confeiilers dofteurs , parce qu'ils étoient réputés, 
être inféparables de ce palais , dans lequel on tnar* ^ 
quoit toujours que la lentence étoit rendue. C'eft 
dans le même fens que Mafailfe emploie très-fré- 
quemment les mots potJRsuivRB une aéfairb ' 
DANS LE PALAIS * : quoi qu'il en foit, il eft certain ' 
qu'il 7 avoit des magiûirats de cette efpèce, ainfî 
que je l'ai déjà prouvé *. Je vais encore en apporter 
quelques preuves. 

§. V I I L 

Le moine de Saint-Gai diftingue les miniftœs du 
palais^ deceuxquifervoient dans la coutdlirôi '-^ le 
îervice du palais de celui de la cour royale , étoient 
donc deux chofes diftinétes. Icile palais oula cour, 
font la même chofe que ce que l'archevêque Hin- 
mar appelle conftamment le palais. £t cet au-^'> 
teot diftingue aufli les membres du palais, des 
grands & petits officiers de la cour, lorfqu'it dit 
que les officiers inférieurs âvoient un département ^ 
bômé, au lieu que les grands officiers s'unifibient ^ 
avec le pakis , pour délibérer des affiiires grandes 
& petites qui intéreflbient la totalité de l'état \ ' 
C'étoit apparemment ibus les officiers du palais ^ J 
que fe formoient, en qualité de difciples, ceux 

I Forai. Hb. i^ tît. ai. —• ' i Fiiyci Hipri c. 17. — 3 lîb. 1.; " 

^i^4 Loc. cit. c. 17. 

:]Çomc IJl. M 
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d'encre les grands officiers qui avoient du goûc 
pour les aâaires. Nous avons vu qu'ils dévoient 
êjireiçavans dans les loix, & que^tous écoienc doc« 
teurs^de kloi, ainfi que Ton parloir aJiors.*. Cé- 
toit enr délibéranr avec eux^ que ces grands offi^ 
ciers s accoucumoienr i en traiter ) ôc c'étoit selatî-* 
vement à leur ignorance., ou k leur qualité de dif*^ 
ciples ^ que les officiers du palais prirent le ticre de 
ttmtïcs &c de prudhommes. Quelques-uns de ces 
maîtres écoient chevaliers ou fatellites du roi \ On 
appela Frudens ceux qui étoient chevaliers , auffi 
bien que ceux qui ne Tétoient pas K Le roi Robert 
^s appçloit fes Palatins , de prorionçoit des juge- 
mens par leur avis ^ 

Hincmar nous explique en crois mots quelle 
étpit la forme des délibérations domeftiqnes, où, 
fe trouvoient les grands officiers , conjointement 
avec le palais. Ces trois mots font ceux d'allocu* 
tion ou interpellation , de téponfe ôc de délibéta^- 
tion^ U n en étoit pas de ce confeil» comme de. 
ceux que le roitenoit avec fes principaux confeil* 
1ers; chacun d'eux ouvroit librement fbn avis. Se 
(r^toit familièrement avec le roi \ mais dans ces 

Voyti ftipri c. 17. — I Mon. San.' Gai. lib. i. — - | Ordon. du 
LoiÉvrc* tome I , pages 47 le p. — 4 Robert. B« pcirli* pco cœ- 
ImMo s. Dionjrfif. — $ Hincnuloc. cl(. c. |a* 
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confeils domeftiques, il falloit que le roi autorisât 
chacun des affiftans à parler, en lui adreilànt le 
'premier h parole. Sur la réponfe que faifoît cha- 
cun cTeux, le roi délibéroit en particulier avec lui» 
ou s*adrefloit tout de fuite à un autre. J'aide un 
peu à la lettre de mon texte , ihais ce n eft pas 
£ms de bons garants j ce que dit Hincmar fuffit 
pour nous faire fentir que de fon temps les rois 
tenoient déjà leur confeil ordinaire de la même 
manière dont 'ûs le tenoient encore en 1 3 1 S. Lors- 
que le toi fe trouvoit au Parlement , on devoit 
laifl^r vide la place qui étoit devant fon fiège , 
afin qu il pût parler fecrètement à ceux qu'il appe- 
loit pour pa^er à eux. Se nul ne devoit venir le 
çonfeiller, s'il ne Tappeloit '. 

§. X. 

'". £^na]:d nous apprend qu'au moins vers la fin 
de la première race, il s'en falloit beaucoup que' 
le palais fut la réfidence continuelle des rois. 
Cependant les rois fainéans s'y rendoictnt , traînés 
fur un char ; ils fe rendoient de même à Taflèm- 
blée générale du peuple j il falloit que leur pré- 
fence fut bien nécefl^re au palais , pour que les 
tnaires ne les en tinflènt pas continuellement éloi- 
gnés. Il n'y avoit que la néceffité d'autorifer pat 

I pwloanance de Philippe V, an. iji8, c, i^ & 17. 

Mi; 
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leur préfence le jugement des grandes caufes » qai 
pût les faire tirer de la folitude où les avoir con* 
fine lambition de leurs dangereux miniftres ' 

Charlemagne fixa Ton palais â Aix la Chapelle. 
J'ai déjà rapporté les expreffîons magnifiques donc 
il fe fervoit pour indiquer l'utilité 6c la jurifdic- 
cion de cette cour , devenue fédentaire \ Ce fut 
aux magiftrats qui la compofoient (proceres palatii) 
que Louis le Débonnaire dut les avis qui lui firent 
l^ter fa marche, lorfqu après la mort de fon père , 
il vint prendre pofleflîon de Tempire. Ce fut auf& 
devant les officiers du palais que ce prince donna 
partage au dernier de fes fils , ceftîbus proceribus pa« 
larii ' j j'ai déjà fait voir l'affinité qu'il y avoit entre 
lemot de PROCERES, par lequel on les défignoit, & 
le. titre de confeiller. Ainfi c'étoit apparemment 
ceux que Ion défignoit auffi par le titre particulier 
de confeillers auliques. Ce titre leur convenoit 
exdufivement aux principaux confeillers que leurs 
emplois éloignoient néceffairement de la cour, 8c 
dont Charlemagne lui-même n'avoit ordinairement 
que deux ou trois auprès de lui. 

§. XL 

Charles le Chauve ayant fait un édit fur la mon* 
noie, quoique cet édit ne fut qu'un règlement 

t Egin*in pciocîp. — % Axm. lib; s > c. lo.— ; Lib. s > C. t^. Ihid* 
e. i8. 
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paflàger ,- ce prince ordonna qu'il feroit relu & 
reconnu dans fon palais, pour y être obfervé pen- 
dant un certain temps \ On comprend que cette 
leâure devoit être faite en préfence d'une aflèm- 
blée quelconque , & comme elle devoit être pareil* 
Tement faite dans tes plaids , il eft aiifé de conjec- 
turer que par le palais , il faut entendre ici la cour 
du palais. Il y a beaucoup d'apparence que cette 
leâure & cette reconnoiflànce étoient une forma- 
lîté dont on munidbit toutes les loix. nouvelles. 
On peut même croire qu'en pareil cas, les grands 
officiers fe réuniflôient avec le palais, & que, pour 
attefter l'autorité de l'ade qu'on leur avoit donné 
à reconnoître , les grands officiers, comme les per- 
fonne^ les plus confidérables , les plus autorifées & 
fcs plus connues , y appofoient leur fceaii \ Mais, 
comme le dit fort bien Hincmar, quoique tous 
les grands officiers fuflfènt obligés de donner leurs 
confeils , & de s'alfembler en conféquence avec le 
palais, quand on l'exigeoit d'eux, la différence de 
leur fervice leur donnoit pour cela plus ou mois de 
fecilité^j auffi l'ufage s'établit-il de ne munir les 
■ ts€tQS que du fceaK de quelques-uns d entr'eux. 
'Les quatre grands yenetirs, le grand fauconnier 
& le manfionnaire furent apparemment ceux des 
grands officiers qui fe trouvèrent le moins affidu- 

1 Tit. 55. — 1 Decretum cottfirmacionis. Lui. pîi^ BâLton^eK^. 
page s 9^* — 3 ï-o«» "c. c. 17. 
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ment au palais^ le comte Palarin , le chancelier ./k 
rarchichapelain ne durent pas fans cloute , par 
d'autres raifons, foufcrire lesadfces qui furent expé« 
diés dans le palais ; aind on n y appofa commune* 
ment que le fceau du roi & ceux du grand cham- 
bellan, du grand bouteiller , du connétable 6c du 
fénéchal ou pannetier'^ mais auiO lappoûtum de 
ces quatre fceaux fut tellement d'ufage, que quand 
Tune des grandes charges étoit vacante , on en 
^ifoit mention dans laéte \ La formule étoit que 
Taâe avoit été drefTé, les fouflignés étant debout 
dans le palais (aftancibus in palatio) en quoi on les 
diftinguoit des barons & des prélats , en préfence 
defquels fe dreflbit un adbe femblable K Cette for- 
mule prouve que toutes les chartes importantes 
s'expédioient dans le palais , ôc y étoient reconnues. 
Il en étoit de même des loix , & voiU comment 
les officiers du palais , que je fuppofe avoir été 
çonfeillers, participoient À la légiflatidn avec les 
autres confeillers. 

§• X I L 

On pourroit demander pourquoi le comte Palaôi) , 
que Charles le Chauve laiflà auprès de fon fils,. y 
refta muni d'un fceau y puifque ce prince ne paroît p|s 

I LUttrm Lud. VI, Ordonnance du Louvre, page 9 , eînfSem 
Lice.» an. iih« P^gc ^' -*- ^ Lfccerz Lud. VI, an. 1118, Oidon- 
. aanct dû Louvre 1 page s» -* i EjurU. Lire, an. 1157. 
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avoir eu pouvoir d'accorder aucune efpèce de grâce 
en l'abfence de fon père. Mais il eft yraifemblable 
que ce n'étoit point le grand fceau qui écoit encre 
les mains du comte Palatin; car de k façon dont 
s'exprime Charles le Chauve , il paroSt que le 
comte Palatin n'étoit jamais fans le fceau dont il 
s'agit ici ^ On l'appelle si^illum, 'ce qui me fiît 
fuppofer que c^'étoit un petit fceau deftiné à fceller 
les ei^>édjtions que faifoit faire le comte Paktin^ 
de ce nombre étoit vraifemHablement ce qu on 
appela depuis lettres de justice. Elles fe défi- 
vroient fur les requêtes préfentées par les perfonnes 
qui demandoient juftice au roi, & elles les autôri- 
fbient à fe la faife rendre par le défendeur, ou à le 
citer à comparoître pardêvant le roi *. Il y avoit 
encore d'autres lettres queMarculfeappelle chartes 

"-©'audience. Celles-ci étcnent adrefïees au comte du 
plaignant, auquel elles enjoignoient de contraindre 
ie défendeiu: à fatisfaite fa partie, ou de Tenvoyer 
en préfence du roi ^ Lorfque la dignité de comte 
Palatin eut été fupprimée, il -fallut nommer des 
commiflaires pour recevoir les requêtes Se les 
délivrer j & le fceau deftiné à les fceller fut entre 

*|es mains d'un ofScier paniculiet , qu'on appela 
8I6ILLATOR» & quil ne faut peur-être pas con- 
fondre avec le chancelier» 

i Tît.. f 5 , c. 17. •* 1 FoimuL BfacculTr iib» t » tir. 15»— y RkU 

Miv 
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§. X I I I. 

La cour du palaii (ubfifta après Télévacion de 
la troiiîème race , telle ou i'-peu-près que je l'ai 
repréfentée fous la. féconde. Mais il paroit qu'elle 
réfi4^ ordinairement à Paris. Cela paroîc, dis-je» 
par une charte accordée i l'abbaye de Tyron en 
Jiio. Cette charte contient un privilège femblable 
à celui que Louis le Débonnaire avoit accordé au 
monaftère de Sainte Croix de Poitiers en 811 '• 
Suivant ce privilège 9 on ne devoit point faire 
perdre aux religieufes de Sainte Croix la poflèflion 
^s biens dont elles jouiflfbient alors , avant d'en 
avoir déduit les moyens devant le roi d'Aquitaine 
ou devant fon comte Palatiri , 6c elles dévoient 
avoir à cet effet un:procureur ou envoyé en (a cour; 
quant aux autres procès qui n'intérellbient point 
. cette poireffion, foir en demandant , foit en d^en- 
dant, elles étoient judiciables du juge ordinaire , 
c'eft-à-dire du comte & de fon vicaire. Le privilège 
accordé à l'abbaye de Tyron éroit plus étendu. 
ce Que les moines, y efl-il dit, aient & fbient 
/» tenus de répondre feulement devant les grands 
» préfidens immédiatement, foit i Paris, foit ep 
» tout autre lieu où réfîdera notre prééminente & 
jy fuprême cour royale ». L'un de ces grands pré- 
fidens écoit certainement le comte Palatin , car il 

I Bal. tome I. 
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cft encore nommé dans un privilège femblable , 
accordé 18 ans après , au monaftère de Saint Julien 
de Briotide^ apparemment il avoir pour coU!égue 
tin prélat qui tenoic la place de l'archichapelain, ôc 
c'eft la raifon pourqu<H la cour étoit ini-^>artie de 
deics ôc de laïcs ^ Cette cour des préfidens étoit 
perman^te, ainfi que je le prouverai bientôt) 9c 
die continua de l'être indépendamment des chan- 
gémiens qui y arrivèrent au conunencement du 
quatorzième (ièclel» En 1 3^9 le roi Jean s'exprimoic 
ainfi dans une charte > par laquelle il accordoit au 
du^tre de Viviers le privilège que nous verions de 
voir y qui avoir été accordé en différents temps aux 
églifes de Sainte Croix , de Tyron 6c de Saint 
Julien de Brioude ) « nous leur conftituons pour 
w jiiges , les gens qui dans le temps tiendront le 
' >ï Parlement royal ^ou les préfidens en icelui^ fi le 
' ^ Parlement ne tient pas aâuellement >». 

1 U âiit remarquer qu'on appeloic fonvent prjésidens les mêmes 
perfo^&es auxquelles ou donnoic auffi le nom de conseiuers- 
' JUGSURS t c^ ce qui paroSc par l'Ordonnance du mois de Dé* 
ceiii|>r9 II 10 , dans laque/Ie il eft dît que le Paalement devoir avoir 
hnic clercs & douze laïcs préfidens. Ç^écoic ces préfidens qui corn- 
poiçiei^c la cour , hors le Parlèmenr. 

L'Ordonnance de Pan 1310 porte :«« Notre Parlement aura huîc 
f* clercs & douze laïcs préfidens , lefquels & Iq$ douze notaires vien- 
»* dpoBC' au0i au matin en la chambre du Parlement ». La même 
Ordonnance 'parlant des à<\ix, chambres des enquêtes, dit t u en 
»• icelles deux chambres, aura huit clercs &hui^ laà'cs jufeun»^ 
7* vingt-quatre rapporteurs pour le tout •»# 
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* §. X I V. 

L'hiftoire ne marque point quand fut abolie la 
dignité de comte du palaîs-^bus avons vu qu*dUe 
fubfiftoit encore Cous le règne de Louis le Gros , 
en II $6. Aim<Hn \ parlant du famemc comte de 
Boulogne» qui fut depuis roi d'Angleterre» dit 
qu*il étoit frère cadet du comte Palatin Thibauc 
Ce Thibaut étoit en même temps comte de Blois » 
Se il n avoit été que comte de Blois ont qu'avoic 
vécu Henri , fbn frère aîné , lequel avoit été comte 
Palatin & comte de Troies ^ Après ùl mort» ion 
fils aîné joignit le comté de Troies à la dignité 
de comce Palatin, & le cadet » nommé Thibaut» 
con:ime fon père, foc comte de Blois, fans être 
Palatine Tout cela prouve, que la dignité de 
cofnte Palatin fut liéréditaire dans la maifbn des 
comtes de Champagne « & que fi on les appeloit 
COMTES Palatins de Champagne, c'étoît auâi 
abuHvement qu'Aimoin appelle le premier Thibaut 
COMTE Palatin de Blois , ( Palatîni comiris Btefènfis) 
après 1 avoir fimplement appelé, comte de Bloxs 
pendant la vie de fon firère aîné. Philippe le Bel » 
ayant époufé lliéritière de Champagne, réunit ce 
comté à la couronne. Se la dignité de comte Palatin 
i la toyauté. Ce fut peut-être à cette occafion» 
qu il fit tant de réglemens nouveaux fur ta Cour 
fouvetaine de France. J'en parlerai dans la fuite. 
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§. XV. 

S'il d| certain' qu'il cotirinoa d*y avoir, fous la 
troîfième race de nos rois, un comte Palatin de 

- France; il ne Teft pas moihs que les fucceffeurs de 
Chatlemigne eurent, comme lui, des confeillers 

: auxqndis on donnoit ce nom. J'ai déjà parlé des 

.coB&illers de Charles le Cha^uve, il en eft fait 
mention en cent endroits. Aimoin en parle , aulfi 
bien, que de ceux de Louis de Germanie , & il les 
dif&igue des vaHàux & des officiers du palais ' ; il 
parle àufli des confeillers de Louis le Bègue, 4^ 

. des principaux d entr'eux en particulier, ou fi Ion 
veut, de ceux des grands <i.ui étoient conseillers^ ôc 
avec le conXeil defquels il donna quelques grand;s 
fiefs ^ : ( cum <}uibu(Ham jrimoribus conâliariis fuist) 
renfin , il dit qa^ACcelin , évêque de Laon, ce prélajc 
perfide qui trahir fi indignement Charles le Simple^ 
étoit canfeiller de ce prince K . 

On doit croke que les premiers .rois Capétiens 
jeurent ^^abm^t des confeillers. J*ai parlé des 
Palatins j par Tayisdçiquelsjugeoit le roi Robert ^ : 
^ çomaae ce prince Se îes fuçceifeurs eurent'^une 
juftîce céglée ou impériale , ainfi que lappeloit ua 
#VQÇat^qui,plaidoit devant Louis VI, contre, un 
&igneur dé Sourbon , il eft vrai^ipiblahle que la 

1 'AîiD. Kb. y , c. xf. — xBid, c. 17, — $ Ikid, •.44.-4 ?»- 
ragiaphc VJIJ. — ; Aino. lib. f , c. 4>. , 
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coBt où réfidoic cette ;uftice, écoic compofée de 
confeillers , comme elle l'avoir été fous la féconde 
race, & comimeelle le fut fous les fucceflêuts de 
Louis VI. Cette cour s'appeloit là sufreme cour 
ROYALE , ainfi qu'il paioît par un monument de ce 
r^gne que y aï déjà cité ^ Or je prouverai v dans un 
tijtomenty que cette cour netoît pas différente' du 
cànieil pubUc dji roi , &. quelle en portoît lé nom« 

§. X V i..:\'. " ; ,. . 

Il eft vrai que fous les premiers rois- Capétiens» 
' fous le roi Robert , fous Philippe I , fous Louis VI , 
on donnoît le nom de cour (curia) i des aflêm- 
blées générales , dont tes membres de la fuprême 
cour royale né fàifoient qu'une très-^tité partie. 
Et parmi les devoirs que le roi impofoit â chacun 
de fes vaflâux'» un des plus efTentiels étoit celui 
d'aflîfter i Tune de fes cours, lorfqu*il les tiendroit 
en certaines villes : mais encore fatloit-il que te 
vaflàl en fut ccmvénabliement averti *. ( convënienter 
fubinonen ) Outre ces cours, le roi tenoit encore 
dans chacun des comtés qui lui appartenoient , 
des plaids particuliers , où dévoient fe trouver les 
vaflàux du comté, lorfqu^ils en avoient été duement 
averns K Quant aux cours générales , on peut fe 
faire une idée du ftyle de ce temps-U , par on 

I Paragtftfbt XIII. — % Cbarc* Philip. I » pro Archiep» Rqco* 
mi$9ni\ ann. lo^i ; BruiTcly corne 1} pagt ii. — 3 Ihid. 
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paffàgé d'Aimoin % auteur contemporain. C'eft à 
l'endroit où il pairie de Taflèmblée où fut élu 
Tempeieur Loduite ^ «il fe tint , dit-il, à Mayence 
Si une cour générale &.très-nombreufe, laquelle 
» étoit compofée d'environ foixante mille che- 
» valiers j>. Nous verrons dans l'un des chapitres 
fuivans, qu'en Allemagne, la marque eiTentielle 
du vaflèlage étoit alors, l'obligation où étoit le. 
valEd de fe rendre à la cour de fon feigneur. La 
même loi étoit établie en Fiance, 6c Ton comptoic , 
toujours au nombre des devoirs féodaux, l'obli- 
gation de faire fervice & juflice en la cour de fon . 
feigneur \ Ce principe étoit fi général , que quand . 
le roi pofledoit un fief dans la mouvance d'ua 
feigneur, il lui devoit confeil à raifon de ce fiéf ^ , 
C'étoit dans le palais, lorfque le roi avoir duemenc . 
averti un nombre fufEfant de fes vaflaux d'y venir , 
faire leur fervice ^, c'étoit, dis-je , dans le palais ,. 
ou dans la cour garnie des princes, des grands,. 
des fidèles & des barons, que fe tetminoient, par. 
la fentence ou l'accommodement des Francs ou des 
feigneurs, les procès qui intéreflbient l'un d'entr'eux. 
C'étoit là qu'ils étoient jugés par leurs pairs. 

I LU», f , c. f X . — 1 Bruflel , des fieifs , tome I , page J041 ; preuves 
des Libertés» c. 17, n**. 6^ Marten. an. ii^j.— r } Cfaarc. Philip»- 
ttbi fapri. — 4 Macth. Far. ad an. 111^9 page i8q. Cartull.de^ 
Ohampagne Chantereau» page 11 f» 131 & 139; Aim. lib. f, 
, c.49>pKuvesdes LibttKé$9 c. 171 a^« ^1 c. 79 a*» 75 Mârtcà* 9à 
an. 11^5, 
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§. X V I L 

Il parole que quand le roi avoir convoqué Ces 
v&IIàux pour qiielqu*aurre fujer , il proficoit de 
Toccadon pour téublk la paix. C'étoit alors leffet le 
plus ordinaire de la décifion des procès , qui oom- 
mençoienc toujours par des voies de fait. Ainfi 
quand les Hiftoriens difenc qu'un prince rendit la 
paix à la province 6c aux églifes , cela veut dire 
qu'il termina les procès par une fencence judiciaire* 
Mais les procès que Ton terminoit dans une paiâUe 
afTemblée^ n'étoient pas ordinairement ceux qui 
venoient d'être entamés. Il y avoit alors des délais 
judiciaires qu'on accordoit toujours aux parues, 
elles donnoientfeulement caution pour comparoitee» 
6c en prètoient ferment. En pareil cas , la cour 
ordinaire du roi , ou fon confeil> recevoir la plainte 
des demandeurs & l'examinoit. Si l'afEiire paroiflfbit 
devoir être mife en juftice, le roi envojroit au 
défendeur des lettres de juftice munies de fon 
{beau, pour lui commander de réparer le tort dont 
on fe plaignoit, ou de comparoître en juftice ': 
on voit que ces lettres étoient en ufage dès le temps 
de Louis le Débonnaire, on les appeloit commo- 

MTORIUM ou AVERTISSEMENT DB l'AUTORITB 

iMPiaiALE ET DU COMMUN CONSEIL ^, fut le refus 
que faifoit le vaffal d y obéir , le roi convoquoit fes 

I Pactfgraphe XII. «- 1 Aim. Ub. f f c. 17. 
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vaflâux avec les troupes qu ils étoienc obligés de 
lui fournir, & il marchçic contre le rebelle j lors 
qu'enfuite celqi-ci ofïrôit d*en pafler par la procé- 
dure jucUdaire, le roi délibéroit fur cette offre avec 
les grands qui l'accompagnoient , & lorfqu elle 
était agréée, ( comme la juftice exigeoit quelle le 
fut, il les sûretés étoient fuffifantes ) on ajournoit 
les parties à comparoître en tel temps & en tel lieu ' ^ 
c'étoit toujours le temps & le lieu où devoit fe 
tenitome cour folémhelle , s'il y en avoir une de con* 
voquéè ; finon le roi étoit tenu d'appeler des juges, 
dont la qualité Se le nombre fuflènt proportionnés 
ila nature de la caufe , & â la qualité des panies» 
Mais c'étoit toujours en la cour du roi qu'on les 
ajournoit , parce que cette cour_ étoit le lieu des 
ajoumémens , le tribunal permanent de la couronne, 
auquel appartenoit toujours Tinftruâ^ion dés procès, 
& qui n'avoir befôin d'être garnie d'autres juges , 
qu acdàénteflement *. 

On procédoit à l'égard du roi , comme il procé- - 
doit lui-même à l'égard des particuliers'. On 
s'adreflbit à fa cour , car c'étoit un droit qui lui 
étoit commun avec les barons , d'être jugé par ù, 
propre cour , & la cour affignoit un jour au roi Se 
à fa partie pour dire leurs raifons & s'entendre 

z Aîm. lib y , c. 45. -^ i Bruffcl , tome I > page 171^ — 3 Mac- 
cc<ine« tooie I> pages 1199* 1^00 & i303* 
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jugera; en pareil cas la cour devoir être garnie ât 
juges compécens^ Il parolt qu en matière eccléfiaf- 
tique ou mixte, la procédure écoit un peu diffi^ 
rente; c'étoit l'archevêque de la province qui dtdic 
le roi & fa partie, pour comparoître devant lui en 
un lieu qu'il lui marquoit : c'eft du moins ainfi 
que l'archevêque de Sens en u(a dans l'aflàire du 
divorce de Louis VII , Se d'Alienor , ducheflê 
d'Aquitaine^; il fut aflifté dans ce jugement par 
deux autres archevêques, par quelques-uns de (es . 
fufiragans & des leurs j & par une partie confidé- 
nble des grands Se des barpns de France. Je croît 
que par les grands ou optimats» il &ut entendre 
ici les confeillers; la chronique de Nangis noof 
•pprend que Louis le Jeune avoir déclaré dès le 
commencement de cette affaire, qu'il étoic ptèc 
de renvoyer Alienor, fi fes confeillers & les fei*- 
gneurs François le jugeoient aind : les confeillers 
eurent donc part â la décifion de cette af&ire. Mais 
peut-être la regardera- 1 -on comme une afl^e 
d'écac , & en ce cas , les confeillers n'y auront pas 
participé en leur qualité de juges ; mais il eft tou- 
jours remarquable que Louis le Jeune avoir des 
confeillers , Se que ce prince n'eft que le (ixième 
roi fucceflif de. la troifîème race. Cette affaire fe 
paflfoit en 1141 , ainfi il n'y avoir que deux cens 
a MutennCf (ome I, page iHf* — ^ Alm. Jib. f 9 c. f|. 

dix-neuf 
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<lix-4ieiif ans que Charles le Simple avoir été pSris 
par la rrahifon de 1*1111 de fes confeillers ' j eft-il 
vaifemblable que depuis ce remps-là cette dignité 
eût éré abolie. &: rétablie. Voyons maiinenaiit fi 
ces confeillers étoient juges. 

§. XVIII. 

Le roi Saint Louis ayant fait citer en fa cour lé 
leigneur de Cojici, pour avoir fait pendre trois 
, jenties gens de fes fujets qui n etoient coupables 
que d'avoir contrevenu à fon droit de chafle, ce* 
feigneur foutint qu il devoir être jugé par" fes piairs , 
les barons , attendu qu*il étoit baron ^ On lui con- 
tefta fa qualité , & en effet la feigneurie de Coucî 
n étoit devenue baronnie qu'au temps de Philippe 
Augufte, à qui Tévêque de Laon en avoir cédé 
la mouvance en 1 1 8 5 ^ Mais de qui étoit cbm- 
pofée cette cour, & par qui le feigneur de Coucr 
âuroit-il'été jugé, s'il n'eût pas été baron ? Nous 
Talions voir. On reconnut le droit du feigneur de 
Coud, & on convoqua fes pairs. Comme cette 
affaire fe paffbit pendant la tenue d'une grande 
aflèmblée, cette convocation n'exigea pas un long 
délai. Les barons ayant pris féance dans la cour,- 
le défendeur recufa pour fes juges tous ceux qui , 

I Paragraphe XV. — i Chronique de Nangk > an. x 147 t- 5 Or« 
' ^enhance du Louvre, en noce» page 14. 

Jomt III. N 
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étant fes parens & fes alliés , dévoient être (ob 
Gonfeil Se non fes juges. Mais comme tous les 
barons fe trouvèrent être dans le cas, 4e roi refta 
£^ul de juge avec un petit nombre de fes confeil* 
1ers (prsecerpaucosconfiliifui)) c'étoit donc les COQ* 
feillers du roi qui compofoient la cour ordinaire» 
& cette cour écoit compétente pour juger toutes 
les caufes qui n'intérefToient ni les barons » ni les 
pairs. 

Ce cônièil étoit précifémetit celui que JoinviUt 
appelle le Cokseil JurL Une partie de ce cooùU 
fuivit Saint Louis en Egypte, ou il tint des 2X^ 
diences pour jug^ des affaires '» JoinviUe propoia 
même d'y faire une réforme, qui fait vçir ea quoi 
Confifloit fa fonâion efTentiellê. « Alors , dît cei 
s> auteur , parlant de lui-même , je dis au roi qita 
9* je lui avois fait telle demande, a£n qu'il ié&a^ 
99 dît aux gens de fon confeil juré, ^ut quand ili 
» arriveroient en France, ils ne fà&i^ àen de 
H ceux qui ont affaire i eux ; car il cft certain % 
>» dis-)e, que s'ils prennent, ils en écouteront 
» mieux & plus longuement »». 

£n 1153» l'archevêque de Sens demanda m 
comte de Poitiers , à Vincennes où il étoît , qu^il 
lui donnât main-levée de la regale. Saint Looig 
étpit encore en Paleftine, & Alphonfe gouvemoiir 
la France, affifté d'une panie du cgnfeih AuSl la 

1 Xb 114^» 
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leqixête du prélat étoic-etle adreifée au comte r6- 
gcnc Ôc au confeil Au feigneur roi. Leur réponfe 
fur commime, & 3s déclarèrent "à Tarchevêque 
fjoTA deroît dire s^il demandoit une grâce ou $*il 
prétendent un droit. On tint confeil fur fa réponfe ^ 
& on lui accorda fà demande à titre de grâce. Ce 
ne fut point, comme Ion voit , un jugement. 
Aufi ti*appelft-t-on point dans la cour les pairs de 
f archevêque } elle n'étoît compofée que d un évê- 
^e , d'un chevalier & de plufieurs maîtres , les 
uns clercs Se les autres laïcs. Je donne i ce con- 
feil le nom de cour, & j'y fuis autorifé par un 
très-» grand nombre d'anciens monumens. Nous 
wons même une . ordonnance dont il y a deux 
exemplatres également authentiques, l'un en latin 
et Tautre en François. Ce que 1 exemplaire François 
jftppelle xA COT7R TTu ROI , Texemplaite latin rappelle 
«ON CONSEIL* ; & en effet ces deux chofes n étoîent 
pas différentes y fi par Ife confeil on entend le confeil 
Juré ou le confeil public j car il y avoit un autre 
confeil qu'on appeloit le conseil étroit , & dont 
la conftitution étcût très-différente. J'aurai bientôt 
occafion d'en parler. 

§. X I X 

L.e confeil juré, dont je viens de parler, écçit 

I Oiidonnance du Louvrt i copit z • pagt ^14. 

• Nij 
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eflenciellement la cour du roi ^ & ni les pairs, ni 
les barpns n'y entroient; y lorfque les affaires qui 
dévoient être jugées n'intéreflbient aucun d'entre 
eux. C'eft ce que prouve TafFaire du fire de Couci. 
Mais c'étoit le roi & fon confeil qui jugeoient la 
compétence , ainfî que cela s'étoit pratiqué dès le 
temps de Charlemagne. 

En I z 5 8 » l'archevêque de Reims ayant demandé 
d'être jugé en matière civile par fes pairs , attendu 
que de l'affaire dont il s'agifToit^ dépendoit en 
grande ^anie la dignité de fa pairie , Saint Louis 
en délibéra avec fon confeil y &c après la délibéra- 
tion, il prononça juridiquement que dans le juge- 
ment de cette affaire , l'archevêque n'auroit point 
fes pairs , parce que le droit qu'il rédamoit , n'étoit 
pas eflèntiel a fa pairie. En (295, le comte de 
Flandre fit une demande femblable^ il s'agiifoit de 
fçavoir fi le comte devoit être jugé par fes pairs, 
ou s'il appartenoit au roi de le juger par fon confeil , 
( pcr noflrum confilium ) & de faire procéder parde- 
vaut lui. Il fut prononcé par jugement de la cour 
du roi , qu'il lui appartenoit de juger par fon con- 
feil, & que l'affaire dont il s'agiffoit, n'étoit point 
une affaire de pairie '. Mais quoiqu'une affaire ne 
fût pas de nature à devoir être jugée par les pairs * , 
' on affignoit ordinairement les parties à comparoitre 
1 ^cpd, OtZM ad. an. ii;8 ÔC ii;;. — i Paragrjpbt XVIJI. 
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ï^e^dant la tenue d'une aflèmblée générale ^ Sur 
quoi Ton peut faire plufieurs queftions- 
- I®. Pourquoi affignoit-on les parties à compa- 
roître pendant l-aflèmb^ée générale, tandis que la 
cour feule étoit compétente pour les juger? 

x^. Si le confeil, dont il eft ici queftion, étoit 
le grand confeil dont parle Hincmar , pourquot 
n*avoxt-il pas la même compétence ? 

i^. Pourquoi, entre les barons de la couronne ,. 
les uns étoient-ils pairs dans unrfens particulier? 

4*^. Quelle étoit l'autorité du confeîl du roi, par 
rapport à l'adminittration générale , & à la Içgifla- 
tiotî > C'eft par l'examen de ces queftions que Je 
finind ta difcuffion de ce* qui regarde la cour fi^u* 
véràine de France; it ne* me reftera plus qu'un mot 
à- dire fur fcn hiftoire , & en particulier fur U mar 
mère don( elle a été démembrée. 

§. XX. 

LTiifloire de la première race, nous fournit quet- 
ques exemples de caufes qui étoient renvoyées aii: 
plaid général, ôc qui, pendant fa tenue, étoient 
jugées, non par la totalité du plaid, mais par quel- 
ques-uns des feigneinrs V L'ancienneté de cet ufàge^ 
eft atteftée par Tacite \^'û nous apprend que , même 

r Joînvîllèf c. So» ^ i Aim. lib. 4> c iS. — 5 DeMosib^ 
Germ. 
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dans rafFemblée générale de la nation 9 011 îagtok- 
des procès criminels. Hincmat ne compte pas cècttf 
efpèce de procès au nombre des- cauies ^om con- 
ndiToit le confeil fupreme ai&niblé folemnelle^* 
^ ment ' : mais Thiftoire de Charlemagne fournit quel* 
ques exemples qui prouvent , qu'au moins en certains 
c^y €»i en u(bit encore, comme en ayoient uft lei 
anciens Germains ^ J'ai même rapporté un pn^GigO 
d'Hincmar, qui prouve combien étoit bornée la |a- 
rifdîâxitt de l'empereur, & celle du palais 5 hors du' 
plaid générai \ I4 raifon en étoît , que les princijRuix 
confeillers ne faifoienc point leur féjobr ordinaire 
à la cour } c'eft aufli la raifon qu'en rend Hincmat ^ ; ' 
mais lorfque les principaux conseillers & ttouvoieiM; 
auprès du roi 9 1^ jurifcÙâion de fon plaid étoic ùÀs^ 
étendue ^ Or il paroît par l'hiftoire de k féconde 
race, que fi Charlemagne n'avoir eu coit)mynémeiiit' 
auprès de lui que trois de fes principaux confeil- 
lers , fes premiers fucceflèurs en retinrent auprès 
d'eux un nombre beaucoup plus grand. Ce fut au- 
tant un remède au difaédit ou ils éooîeat tombés, 
qu'une précaution contre les troubles, dont leur* 
règne fut prefque toujours agité : mais éecte pfé« 
caution n écoit pas (ans inconvénient. Elle éloigtioît 
de leur réfidence des perfonnes, dont la préfetice 

I Loc. cit. c. 5 1. — 1 Aîm. Ilb. 4*0 80 , lib. f > c. 1 1, — 5 ^^y^ 
Aipri c. ly. •- 4 f^oyei Loc. cit. c. ji. — f F'oyti Aifrâ Ptra- 
^raph* VJ. 
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Itoît n&eflaire dans les provinces j car ces ccMifeil- 
lets principaux écoiear des feigneurs du premier 
ordre ^, tels qu*un comte de Reims, des évêques 
&: des abbés , auxquels les canons & les loix pref* 
' criyoient une réfidènce continuelle. 
V. Le féjour, que ces feigneurs temporels & fpirî^ 
tuèîs &ifoient auprès du roi , l'autorifoit à juger les 
gcuides caufes, & il ne pouvoit les terminer > s'il 
nétoît affifté d*un grand nombre d'entr'euxj telle 
avoir été la jurisprudence reconnue fous les pre« 
mîer» rois Francs ; aînfi que le prouve une forn^ule 
de Marculfe , que f ai déjà citée* : & c'étoit la rai- 
ion pour laquelle les rois Francs ne tenoient leur 
palais qu^en certains temps ^ j car cette cour fblem-* 
nelle portoit ce nqm , auflî bien que la cour ordi- 
^ire , a laquelle pr^fidoit le comte Palatin, Se que 
lé moine de Saînt-Gal appelle la covr royalh. Cet. 
auteur remarque que , tous les ans , Tèmpereur 
^donnoit des manteaux à ceux qui fervoient dans 
cette cour '^ j & cet nfage fubfifta toujours depiiîs i 
ri^ard des membres du confeil , ou de là cour du 
xoi y mais dans la fuite on évalua ces manteaux, & 
oiî en donna lé prix aux confeillers» L'évaluation 
qui s'en fit au commencement du quatorzième 
fiècle , fobfifte encore aujourd'hui ; chaque confeil- 

I Hîncm. Ep. 4 ad Comît. Rhemcnf. — 2 Foye[ fôpri Para^- 
graphe VIT. — 3 Eghin. de vi;â & conveif.. Ca£« magni, in imûo» 
— 4 lit). 1, 

Niv 
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1er au Parlement reçoit tous les ans douze franco 
pour les manteaux. Les perfoniies qui defTervoient 
la cour du roi , étoient fes confeillers ordinaires » 
bu ceux d'entre fes confeillers qui n'avoient point 
d'autre emploi. Tel paroît avoir été le célèbre 
Adhelard , auquel Hincmar ne donne que le titre 
de confeiiler '• La cour qu'ils compofoîent écoic 
permanente j & il n'étoit pas néceflàire qu'il sj 
trouvât aucun des grands officiers , pour qu elle fut 
tti aâivité. C'eft ce que j'ai déjà prouvé par un paf- 
fage du moine de Saînt-Gal * j & c'eft ce que prou- 
vent également plufieurs paflages d'Hincmar. Plu- 
fieurs capitulaires font foi que la cour du palais 
tenoit tous les jours fes audiences ; & cet ufàge 
fubfifta fous la troifième race. Un très-grand nombre 
de monumens prouvent que la* cour du roi étoit 
toujours fubnftante , ce qui fuppofe qu'elle jugeoit 
toujours j. 8c c'eft auffi une vérité inconteftable. 
Ainfi , la première queftion que je me fuis pro^ 
pofé d'examiner , fe réduit à fçavoir pourquoi il y 
avoir un grand nombre de caufes , dont on ren- 
voyoit la difcuflion au temps où devoit fe tenir 
l'aflTemblée générale, 8c quelles caufes fe pouvoient 
juger hors de cette aflèmblée. 

■ I Hiacm^ Op. corne II > elc. 14. — 1 f^oye^ fuprâ c. 17. 
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§. X X I. 

i*** La cour du roi fut toujours en activité» 
C'eft ce que prouve le privilège accordé à lab- 
baye de Tiron , & dont j'ai*déjà fait mention \ 

Les regiftres appelés olim , reportent un grand 
nombre de jugemens rendus hors le Parlement 
( extra Parlamentum )• L'hiftoire fait mention d^ pjiur-, 
fieurs procédures entamées dans un temps ^ où il ne, 
fe tenoit aucune aflemblée générale *. Les i^udiences 
données en Egypte , & dont parle Joinville , fonç 
encore une preuve de ladiviié continuelle delà, 
cour K La fameufe ordonnance de l'an 130Z en 
contient auflî une preuve remarquable \ « Nous 
j> voulons, y eft-il dit, que les afl&ires foient ex- 
» pédiées dans le Parlement , & hors le Parlement , . 
» par nos officiers curiaux ». Il eft pourtant re- 
marquable que ce Parlement n'étoit plus que la. 
fèance d'une cour de juftice, ain(i que je le prouve- 
lai dans un moment. ; 

§. X X I L 

2®, Toute efpèce de caufe n eteit pas de nature 
i pouvoir être jugée hors de Taflemblée générale. 
L'importance des caufes étoit une raifon géné- 

I Paragraphe XIII. — i Aîœ» lib. y, c. 4^. — 3 JoîaviUc,' 
(. So, . 4 Aï>. ^. 
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xale qui en fjiifoic différer la àéciCion au temps oûf 
la cour pouvoir erre garnie des principaux confeil- 
1ers. Cerre imporrance réfulcoit , on de la nature de 
la chofe conteftée en matière cÎTile, ou de la qua*^ 
lité de la perfemie en matière criminelle. Ainfi 
lorsqu'il 5*agfflGMt de dépouiller un feigneur d'une 
prérogative , ou d'une feigneurie conftirutive de fon 
état» il ne poavoic être fugé que par fes pairs : c'eA 
ce qoe prouve un procès d'un archevêque de Reims » 
donc j'ai étji parlé. Or , comme la cour n'étoit pat 
étdinairemene garnie de (eigneurs , hors de Talfenw 
]4ée générale ; êc qœ , quand elle t'aurcMt été acci-' 
dentèllemem, au moment où l'affaire étoir mife en 
juftice , on ne ponvcnr pas s^alTurtr qu'elle dut f étre^ 
lors de l'expiration du èiUi , parce que l'on ne pou* 
voit obliger les feigneurs de rcfter i la cour; on 
n'a|ottmoie en pareil cas que pour comparoltre lors 
de Failèmblée générale \ 

La môme tnibh £dfoic dioifir un terme rem->' 
blable , pour le jugement des procès ^rimmels qui 
intéreiïbicnt l'honneur ou ta vie des feigneurs ôc 
des nobles qui avoienr droit d'être jugés par leurs 
pairs \ Ce droit, était facré , ainfi que le prouvent 
pluiîeurs monuraens de ce temps-td. 

Enfin ) la plus grande partie des affaires moins 
confidérables ne pouvoir être jugée que pendant 

I Joinvîllet c. 80 ( Mantnne, tome I, page j^o. • x Full^ecc. 
Carnot* Sp* So; Martcant, ao» 1105. 
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U tenue dés aflfembiées générales, parce que cei 
a&ires n éfoîenc portées à*la cour An toi , que par 
des requêtes qui contenoient nécefTaireinent une 
plàjqte contre le premier Juge j foit qu'on l'accusât 
d'oA 4éni de )uftice, foir qu'on attaquât ia Cenrence 
Gônme ayanr été prononcée ittéguli^ement. Ceft 
ce <{ae porte en cermei^éxprès une ordonnance de 
Uorni Hutîn pour les châteltenies d'Amiens. Sm^ 
vaut cette ordonnance : «c hors les cas êts injures 
>» faites aux prélats, pairs, bu barcms , on aux per« 
>» Tonnes d'églife» qui n'ont mie accoutumé de 
rf plaider en baillie ou prévôté, mais ont droite^' 
>9^ ment leur reflfort en Paiiemenft pour toutes chofes, 
»> iauf mOi les cas où ié roi fêroit défendeur pour 
yx £on domaine, excepté auffi les méfaits Êiits aux 
9» £trget|â du roi , f^^t leur office ) 8c comme 
9» tels I nul ne devoit être jugé, corrigé , puni^ pu 
j9 délivré , que par les jugemens des ckâtellenies » 
n £yn& être amené en Partemenc , ne devant autre 
»» juge, fi ce nécoit par appel de défaut ,\ ou de- 
» mauvais jugement ». Le reflbrt du Parlement 
éroit alors le même que celui delà cour du roi-, 
ainfi on n'y étoit jugé que quand on prouvent le dé- 
faut du le itiàuvais jugement , & en pareil cas la 
cour du roi étôit juge de fa compétence. 

Voilà précifément ces jugemens d'équité, dopt 
Hincmat dit que la connoiflànce faifoit une des 
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principales occupations du comte Palatin \ Il jiK 
geoit les requêtes » Se délivroit les lettres de juf- 
tice. Mais comme le premier juge étoit néceflkire- 
ment partie contre l'appelant , & que ce premier 
juge ne pouvoir fe trouver en la cour , & fouvenc ne 
pouvoir y être jugé que pendant l'aflèmblée gêné* 
raie y prefque toutes les'^aufes de cette nature 
étoient néce^airement renvoyées i la tenue de Taf- 
fembléejgénérale, parce que les baillis & les £i^ 
néchaux p'étoient obligés de s afièmbler que pour 
aiîfter aux Parlemens » ou pour rendre leurs compte» 
en qualité de r^eveurs : c eft ce que nous apprend 
une ordonnance de Tan 1 1^^. C'étoit par la même 
raifon que Ion renvoyoit à la tenue du Parlement , 
les caufes où le roi étoit défendeur pour fon do-» 
maine. Le fénéchal ou le bailli , dans le reflorc 
duquel étoit (itué le domaine en litige, étoit en 
pareil cas lavocat du roi ^ Il falloir donc attendre 
le temps où le juge royal pouvoir fe trouver â Taf^ 
lèmblée générale* 

§. X X I I I. 

3^. Quelles étoient donc les caufes que pouvoir 
juger la cour du roi » hors des afTemblées gêné-: 
raies ? 

On devroit trouver la réponfe â cette quefUoa 



LivRi XI, Chap. XIX* 105 

dans les §,V & VI de ce chapitre^ où j'ai parlé de 
Ja compécdnce du palais j mais les changemens qui 
fe firent' dans la conftimtibn du royaume , depuis 
l'époque où j'ai confidéré cette compétence , la ref- 
treignirent à plufieurs égards. Âinfi , pour répondre 
à cette queftioii avec quelque précifion, il faut dif- 
dinguer les temps. Tant que fubfifta cette loi, donc 
j'ai parlé ailleurs , Se fuivant laquelle aucun juge 
inférieur ne pouvoit forcer à la paix les perfonnes 
militaires qui éroient dans un état de haine décla- 
rée, toutes les caufes de cette efpèce furent nécef- 
fairement portées a la cour du roi, & elles n'y 
£iirent jugées qu'en fa préfence. Mais lorfque les 
x6is eurent accordé aux feignéurs , & aux juges 
loyaux, le droit de mettre paix ou trêve entre leurs 
valTaax , ou leurs jufticiables , & lorfque tous les 
propriétaires furent détenus vadàux , les affaires de 
cette efpèce prirent la nature de toutes les autres 
affaires. Tant que Ton fe conforma à la loi qui 
réfervoit au roi la punition des nobles , lorfqu'ils 
avoient commis des crimes , pour la réparation def- 
quels ils dévoient êcire exilés , emprifonnés, ou mis 
à mort , la cour du roi fut faifie de ces fortes d af- 
faires en première inftance. 

Tant que dura la loi qui autorifoit les évêqùes à 
le rendre partie dans les affaires de leurs clercs , au 
défaut d'un accommodement à l'amiable, ces affaires 
furent portées en préfence du coi ^ Se ce fut en partie 
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pour que le cornue Paiasin vaquât plus aflidomene 
â ces affaires » qu'on lui ééfmdit de s'immifcer dans 
les caufes de, défi & d'îttkmtié* 
. Enfin» um que les comtes ne furent que des 
ofiîciers royaux , qtie leur cour firale fut refpooiabfe 
des mauvais jugemens qui fe rendoient en leur pré- 
(encç 9 & qu'ils ne vinrent eux-mêmes à la coUr <fai 
roi » ou n'y envoyèrent un député , que ponr dé<- 
concerter les plaideurs obâinés j toutes les caufts 
qui avoîent été jugées pardevanc eux en premier 
reflbrt» & qui concëmoient des perfonnes libres^, 
ou peu çonfidérables , purent être jugées par Ut 
cour du palais* Mais brfqur les comtes furent de* 
venus feigneucs propriétaires j lorfqu'ils fucent àfh 
venus garants des jugemens de leur cour; lot^qu'ett^ 
fin il n'y eut ^us d'hpmmes libres^ toute appelku30ll 
fut une affaire criminelle intentée contreeux-mèmes; 
tout fuzerain dut préfenter fon va(&l en la cour du 
roi, & par conféquent toute appellation dut être 
jugée dans l'alTemblée générale. Ce furene-^U les 
raifons pour lefquelles les grands vaâfaox de U 
couronne virent , avec tant de chagrin , qu'on ap« 
peloit de leurs fencences , &c fe portèrent fôuvenc 
aux derniers excès contre les appelans. On peut 
voir ce que j'ai dit , à ce fujet , au chapitre IX de* 
ce livre. 

Après que des loix ou des coummes , établies 
ittccefiivement > eurent occafionné tous les change^ 
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mens que je viem d^indiquer» il tefta eacore de$ 
fonâîons à la couc ^a roi : cax , elle eut droit de 
préparer le jugement de^ plus grandes cauies par 
des enquêtes. Telle avoir été la fonâion du comt^ 
V^hcin dan; les caufts les [dus ioiportances '• 
' . z^. Elle jugea non le fond des grandes caufes , 
inass les queftiôns incidentes^ telles que celles qui 
ice^doient la compétence du tribun^* 

5^. £lle confirma les fbmences rendues par les 
premiers juges , lorfque leur équité fut évidente » & 
que la perfonne de répétant fat peu confidé- 
rable. 

4^. Elle jugea en première ôc dennèie înftâncc 

MOtes les afËûres peu importâmes) qû întéceflbîent 

. ém perfoones y qui avoient toutes leur» caufes té* 

, ièrrées pardevant eUe ^ ou que, comme dit Louis 

Mntki <« avoient droitemeuc kur report en Paile^ 

9 méat pour toutes ckoies 99.. 

^\ Elle coanur des caufes domamatesi 
; 6^. Les méfaits faits awcfergens royaux & autres 
«fiBdërs du roi , furent de fa compétence y lorfqœ la 
|iecfonne du délinquant fat de con(&3oa médiocre» 
7^. Enôn^commelacourdupalaiSy elle connus 
#n damier report de toutes ks caufes des officiers 
4u palais. Anciennement elle avoir fait la grande 
&: petke police dans le liett oà fejoumoit la cour ^ j 

I MarténnC} corne I » page ii^(. •* % CarlomL Reg. Cap. tit. %^ 
e 1 & >. 
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mais lorfqu elle réfida plus communément â Paris 
que par-tout ailleurs, lotfqu elle ceflà de fuivre 
continuellement la perfonne du roi , le grand pré- 
vôt fe trouva faifî de la police par-tout où fe trouva 
le roi; & le prévôt de Paris fut chargé de la fiûre 
dans le palais de Paris : ainfi 'ce ne fut plus que par 
appel de fes fentences, que la cour put connoitre 
des délits commis dans le palais. Car l'inftimtion 
d'un bailli du palais eft aflèz moderne. 

§. X X I V. 

. Voyons maintenant pourquoi le tronfeil. juré 
neut pas la même compétence que le confeil fur 
prênie dont parle Hincmar , quoique Tun paroiflê 
être l'origine de 1 autre. C eft la féconde queftion » 
que je me fuis propofé d'examiner : je ne crois 
pas être obligé de prouver le fait fur lequel cette 
difficulté eft fondée ; tout ce que j'ai dit jufqu i 
préfent en fuppofe , ce me femble , la vérité d'une 
manière à ne pouvoir s'y refufer. Mais il me femble 
auflix^u^e j ai mis le leâeur en état de répondre à la 
queftion que je me propofe. Je n ai pas fait remon- 
ter l'origine de la cour aux afTemblées du confeii 
fuprême ; je l'ai cherchée dans cette cour du palais » 
qui tenoit fes audiences dans l'intervalle des plaids » 
aufli bien que pendant leur tenue '. J'ai même re* 

2 Paragraphe! XIII, XX & XXI. 

n ,arqué 
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marqué que le confbil fuprême n'étoic compofé que 
^es principaux confeillers , & des plus grands fei- 
^neurs du royaume , au moyen de quoi les moindres 
cpnfcîUers, ceux dont cette qualité étoit le titre 
unique & conftitutif , en étaient néceflàirement 
exdus ^ J ai conjeduré que ces confeillers étoienc 
ceux qui compofoient le palais, ou. la cour royale ) 
& f ai fait voir que ce qu'on appela la cour du roi » 
fous la troifième race , n'étoit compofé eflèntielle^ 
ment ni des prélats , ni des pairs, ni des autres ba- 
rons» puifquon les y appeloit, lorfque l'on devoir 
y juger les caufes importantes \ Ainii , il faut corn- 
parer la cour du roi, non au confeil fuprême, mais 
à la cour du palais, & alors on verra que la jurif- 
diâion & la compétence de l'une , fut à-peu-près la 
naême que celle de 1 autre. 
/ Nous avons vu que Charles le Chauve, avoir xe^ 
.tenu auprès de lui quelques membres d'un plaid 
général qu'il congédioit , afin de juger avec eux 
<ie& caufes qu il ne pouvçit apparemment pas jugée 
ians^ eux« Nous allons voir que ce qu'avoir fait ce 
prince, dans une occafîon paniculière , Philippe le 
•Bel en fit une loi immuable. Avant de parier de 
cette loi , je dois dire un mot fur Thifloire de la 
cour du roi : nous y trouverons en même temps la 
. léponfe à la troifiàme, queftion , que je dois exami- 
ner y fçavoir pourquoi entre les barons de la cou*- 

. 1 Paugraphe VII. ^ x Paragraphe XVIII. -~ j Paragraphe yil« 

Tome III. O^ ' 
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xônne, quelques-* uns écoient pairs j dans un tttâ 

particiilier. 

§. XXV. 

J*ai £ûc voir les laifons qui obl^èrenc les rois 
ck la tioiâème tace i renvoyer le jugement âé&màS 
de prefque toutes les caufes au temps où devoir (e 
tenir une aflèmblée générale * : ce n'eft pas que l'af* 
femUée générale fût un tribunal^ TafTaire du usé 
de Coud prouve que, même en pareil cas, la cour 
n'étoit compofëe que des confeillers du roi.^. Si 
que les barons tiy fiégeoient pas ordinaitemciiCb 
Celle de l'archevêque de Reinis prouve aufli que 
les pairs ny entroient que lorfip'on les y «ppe- 
lôit K Ainfi k cour jugeoir pendant h tenue de 
l'aflèmblée générale; mais elle n'étoit pas cette af^ 
femUée: elle écoit dans le Parlement, la couc du 
toi , la chambre où Ton pleigeoit les parties, ou Jjt 
diambre àes plaids; mais elle n'étoit pas raflemblé» 
des grands, feigneurs du royaume. Le mpc de Piot* 
lEMENT déGgnoit le temps de fes audiences £»- 
femnelles ; mais les audiences continuoient , après 
même que les feigneurs avoient pris congé du loL 
C'étoit une continuation du Parlement; Sc.qaoir- 
qu il n y eut (dus que la cour du roi qui ûnt Faifo- 
ment , ou qui fut adèmblée, on défignoic tou|oais 
- ces £éances par le mot de Paklbmint. Cette ma- 

' - % Vmp9^9 XXIX. - 1 PiriisrjiplitXVm. -j Far^frapht XlX. 
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«îètie de parler étdit doutant plus naturelle, quW 
appeloit alors Parlememt toute èfpèce d afïèmblée , 
& en paniculier , les féances |Pun tribunal quel- 
£oiK{ue. C eft ce qu attefte dur Tîllet , lorfqu il dîr 
que le Parlement eft toute efpèce d'afleniblée pu- 
blique. Joannes de Janua témoigne au(E que le 
mot de Parlbmhkt Cghifioit feulement un poui:- 
padar , ou une oiÉfërence de plufieurs perfonnes 
aflèmblées pour délibérer de leurs affaires comr-' 
fiiHâes; ce qui fe difoit àuffi bien des affemblé^' 
particulières du peuple, que de celle des principaux* 
officiers du royaume, convoqués pour délibérer fur 
les affidres de letat.Ville-tiardouin emploie le mot 
de Parlement en çe.fens. Ainfî le comte Alfonce, 
frère de Saint Louis , tendit fon Parlement, & 
tous les barons avoient comme- lui leur co^r, leur 
confeil , ovi leur P;M^lqment : mais ce mot fut encore 
appliqué par une raifon particulière, aux féaixi:e6 4^ 
iaco^r du roi. Ces f<^ancçs étpient ibuvent Tunique 
objet de la convocation çu Parlement } & en pareil, 
cas, xette convocation ne iS^etendoit pas 4 toyisi le^ 
feigheurs. Or^ comme ils ne fe rendoient point à U 
cour du roi, à moins qu'on ne les eût convoquée. 
couYpïiablement, il arrîvoit très^£puvent qu'il ne sj. 
en trouvoît qu'un très-petit nombre ^ ,& feulement 
autant quil en falloit pour aùtorifer la cour à juger 
les cames, que Ton prévoyoit devoît être jugéet 

I Paragraphe XVII. 

O ij 
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pendant la fiance folemnelie de la cour. XçlÛi 
pourquoi les hiftoriens remarquent que quand il 
ecoic queftion d*a|^ires importantes » le roi ce- 
^oit ce une grandeauemblée, un grand pourparler » 
9» un grand Parlement ». On diftii^uoic aufli le 
plein Parlement , du Parlement amplement dit '• 
£t lorfque l'on trouve qu'un jugement a été rendu 
en plein Parlement» cela veut dâf qu il a été rendu 
pendant que les feigneurs étoiênt encore aflembléi ; 
& cette expredion même fait voir que par le mot 
de Parlement, on entendoit fouvent la tenue 
d'une ailêmblée à laquelle n*aiIiftoient pas tous les 
membres du Parlement. 

S- X X V L 

Le peu d'exaditude , avec laquelle les rob 
convoquèrent les feigneurs , lorfque le Parlement 
ne dut avoir pour objet que des délibérations^ judi- 
ciaires j l'impoilibilité où furent les barons de $*y 
rendre , furtout depuis le commencement des 
aoifades; le peu de volonté qu'ils avoient de le 
faire , & peut-être toutes ces chofes enfemble » 
furent caufe que la cour fut fouvent mal garnie 
pendant la tenue des audiences folemnelles. Il fut 
bien difficile» qu en pareil cas» on ne portât quelque 
atteinte au droit qu'avoient cous les men:ii>res de 

I lleg.OUM* 
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la monarchie d'être jugés par leurs pairs*. Ainfî ,; 
foi? que les barons euflent contre la cour quelque 
grief femUable, foit qu'ils voulyiTent prévenir Tin- 
coavénient de leur abfence^ ils firent régler que'la 
cour ne pourroit fuger aucun d'eux , fans appeler 
fes pairs , pour concourir au jugement.. Mais ils- ne 
s'accordèrent pas tous fur leur égalité refpeâive ^ Se 
les [^us confidérables d'entr'éux prétendirent que 
la préfeUce des autres tarons ne pouvoir a'utorifer 
la cour à les juger , attendu que ces barons n'etoienc 
pas exadement leturs égaux- 
Cette prétention avoit quelque fondement, i 
l'égard des ducs de Bourgogne , de Normandie & 
de Guienne» de même qu'à l'égard des. comtes de 
Touloufe, de Champs^ne 6c de Flandre. Outre 
que leur puillànce étoit de beaucoup fupérieure à 
celle des autres barons^ ils repréfentoient ces comtes 
primats > dont j'ai parlé ailleurs : ils avoient pouc 
vajiaux des comtes auf£ puiflans que pouvoient 
l'être les autres comtes , qui ^ comme eux , étoienc 
barons de la couronne y parce qu'ils en relevoienc 
immédiatement.. Ils étoient donc fondés à dire qu& 
ces comtes n'étoient. pas leurs pairs j & qu'ainû ^ 
ç'auroit été préjudicier à leiir dignité , que de les 
faire juger par la cour, garnie ieulement de lemrr 
jolables pairs* 



Q^ 
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$. XXVII. ^ 

- Mais deux ufa^ Soient alors établis par une 
j^acique conftante » & par un préjugé p6uc-ètre 
encore plus fort. 

Suivant le premier de ces ufages /en faveur du- 
quel on pouYoitinliikï^ citer des loix» tout tcibansd» 
pour être compler, devenir ^èbrë 'compofé dé douze 

Le fécond , confiftoit eh cis que tbis les tribu- 
naux étoient mi-partis ; c'eft-i-dîre , qu'ils étoîenc 
compofés d'un tlombce égal de Juges , clercs & laïcs. 
G)mme les grands barons v6uIoient être leurs ji^e$ 
i eux-mêmes, âc peut-être leurs feuls juges, aïnfî 
que nous 1 allons voir, il &11ut qu'ils partageaient 
k pairie avec fix ecdéfiaftiques ' : il fallut , par la 
itiême raifon , que les laïcs futTent au nombre de 
(ix ; & certe circonftaTfice fut peut-être &vorable i 
quelques - uns des pairs laïcs , dont la puiflance 
n'égaloit pas celle des ducs de Normandie 6c de 
Guienne. 

Quant aux pairs ecdéfîaftiques , on ne peut 
imaginer qu*unc raifon de la préférence qui leur 
fut donnée fur d'autres prélats , qui, comme eux, 
televoient immédiatement de la couronne. J'ex- 
cepte Tarchevêque de Reims, que la grandeur de 

1 Paragraphe XXIX. 
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ibii (îège , 6c quelques prérogatives diftinguées ^ 
dévoient néceflàirement rendre participant de h 
pairie. 

Mais les archevêijues de Tours Se de Bourges ; 
Jes évêques d'Orléans,, de Paris, d'Amiens &d# 
Tournai , n'étoient apurement pas inférieurs aux 
jàvêques de Beauvais, de Langres> de Chaions»^ 
4e Laon Se de Noyon, foit que Ton confidère 
Téminençe de leurs ûèges , ou la dignité, de. leurf 
villes épifcopales,^ On ne peut donc imaginer d'au* 
xre raifon de la préférence qui fut donnée à cef 
derniers , que la poflèffion où ils étoient , exçlufî- 
yement aux autres , de duchés & de comtés qui 
les rendoient vaflàux de la couronne. Se les obli-* 
geoient à un hommage que ne prêtoient pas le^ 
fxOLes évêques y Sein vertu duquel ils étoient ba- 
fons de la couronne. Cette remarque^ peut fervûr 
jl déterminer,, avec qudque précifion^ ^ tenipa 
m la pairie^ fut inltituée K 

§. XXVI I L 

Il eft certain que rinftitution de là pairie eft: 
antérieure i la coniifcation de la Normandie faite 
fur Jean fans Terre eh i loi^ puiique depuis cette 
époque la Normandie n'eut point de duc qui pût 
être pair ^ mais , fuivatît la remarque que je viens 

i PscMv es ites Libertés >^ c« 7 > i^® . ;;•. 
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de faire au fujet des pairs eccléiîaftiqiies» elle doit 
être pôftérieure A Tannée f 179 , puifciue ce ne fat 
qu'en cette année que Tévêque de Langres devint 
propriétaire du comté de Langres. Ain(î Philippe 
Augufte ) qui commença â régner en 1 1 8e » & qui 
M mourut qu'en 1x13 , doit nécefikirement être 
rinftituteur de la pairie, prife dans le fens auquel 
cette inftitution paroit l'avoir reftreinte. Il eft pour-* 
tant vrai que, depuis cette époque, les barons de 
la couronne continuèrent à être pairs de France » 
par la raifon qu'ils étoient vaflaux immédiats de 
la couronne. Or, fuivant l'ancienne jurifprudence « 
tout vailàl du roi étoit fon pair. Ils furent les pairs 
des uns des autres , & aucun d'eux ne put être jugé 
que par fes pairs, ainii que je lai déjd prouvé ^ 

Le premier monument auttientique , où il foît 
fait mention d'une diftinâion quelconque entre 
les pairs & les barons, eft le jugement rendu en 
111^, entre la comteflTe de Champagne & Thi- 
baut fon fils, d'une part, & Evrard de Brienne Se 
Philippine fa femme , d'autre part * j c'eft une 
preuve de plus en faveur de l'époque que j'ai don- 
née à l'inftitution de la pairie. Mais , ce qu'il y a de 
plus remarquable , c'eft que dans la caufe d'un 
pair, 8c s'agiffant de la pairie, les barons furent 
juges conjointement avec les pairs ^ Cela prouve 

1 Paragraphe XXII. — i Chantercau» Preuves. — 3 Carcul. 4ê 
Champagne Chancereau > pag« éi. 
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que le droit de pairie n'eut point Vefkt d oter ais 
baroqs le droit -qu'ils avoient toujours eu d'être 
juges daqs la cour du roi, 8c en toute forte de 
caufe ; il confifta feulement en ce qu'un pair ne 
•pût être jugé par cette cour , à moins qu'elle ne 
fut fuffifamment garnie de pairs. Nous allons voie 
•une nouvelle preuve de l'idée que je donne ici de 
•la pairie. 

§. X X I X. 

L'an 1214, ^^ comtefle de Flandre ayant été 
citée en la cour de France pour y être jugée fut 
une plainte de déni de juftice, elle prétendit qu elle 
ne devoit être jugée que par fes pairs V, ôc que les 
officiers de l'hôtel du roi ne pouvoient (léger avec 
eux. Les officiers réclamèrent les us & coutumes 
^e France , & la cour de France fut juge de ce 
diifêrend y elle prononça que les officiers de- l'hotèl 
du roi dévoient aflîfter avec les pairs de France au 
jugement des pairs j & en effet ils jugèrent la com- 
«flè de Flandre conjointement avec les pairs *• Ce 
iâit eft remarquable par deux endroits; il prouve 
premièrement que TinAitution de la pairie n'ôta 
point , aux anciens juges des barons , le droit qu'ils 
avoient de juger les barons devenus pairs ; Se 
quelle n'eut d'autre effet que de rendre la pr^ 

I ftrgir. de Ptnb'p. Aug> c. ?> aR.5. —a Nburtenn* 9 tomc I , 
fa^ U96. 
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($nc€ àe quélqiuiinttiis d'mixiem néoeiTairo poqr 
luuoidfer U coiu: i juger un paûc*. £n ièanwl lien 
c«m conceftaôo^ piouv^ que U paîw écoit encort 
pottv^le) iànsqiuH una queftiDi» » feUe qnt cék 
qui X donM Uw» t^tùt pM pu ècrt indécUè. U 
#ft vrai que lei. o£cîeri <le Thâcel alleguèrem » n 
leur £iveur» les anciennes couuimes^ maii c'éfok 
idns douce pour prouver le droit qu'ils avoiem dr 
juger les pairs, tels que lavoieiu toujours été tous 
les barons. Du refte la prétention de la comteflè 
4iU Vhmàrç prouve qu une circonftance nouvelle 
|)aav<Nit ùàm mitre un doute fur la compétence dei^ 
«tiicUrs. 

. Depuis ce (emps^U il eft refté certain» malgcé 
Jas préteiitions d^ peirs» qu'ils font jufticiables 
4e h cour de France ^ » & qu ils n'ont d'autre droit 
4|ue d'exiger qu'elle foit fudSiramment garnie de 
pairs ^ 

^ X X X. 

Jfi crois avoir fait voir que le droit de pairie 
fli'étoit pas une invention nouvelle, & que l'infti- 
million des douze pairs fut une conféquence de ce 
:4roît général auquel participoient tous les mem- 
i>rea de la norîoo. J'ettfends ici par membres de la 
•muion, ceux donc les égaux étoienc de conditioo 

, f rf>0( An THlv* dci VâUif pige i^i. ** » Da Cwgf » » 
upoc Parlement. , 
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Il pouvoit êirô juges, ce qui exdud les fetfs de b 
Idutflance d'un droit femblable. Mais c< nul hommo 
» libre ne pouvoic être pris , empriforiné , deflaifi 
n de (é$ tenues , de fes libônÊrou libres coutu- 
9» ities , lié & cité, ou molefté de quelque rruH 
» nîère que ce fut \ on ae pouvoit lui côure fut 
n que pu le jugement légal de fes pairs , Se ùi* 
9t Vêtit la loi du pays. Nul hiômnie en France na 
n devoit être pdvé d'aucun de féê droits , que pas 
» le jugement de douze pairs »> \ G'étoit fur cette 
maxime que les grands du royaume fe fondoienc 
pour demander à la reine Blanche, mère de Sainte 
Louis, qu'elle mit en liberté plufieurs perfonnet 
qu'elle avoit fait emprifonner (ans cette fomiaUté 
nécefl^e ; ils appeloient cette procédure irrégulièrà 

I.B iLfiNVBaSBMIHT VtS UBMlxis DU ROYAUME. Il 

écoit décidé que les nobles ne pouvolent être |tlgél 
que pur des nobles , ou phicot par un tiibunal oà il 
j auroit des nobles en nombre fi^fifant. Une cûU* 
idbtion pirtkulière arrivée cài 1 1. « • • , donna ^ec^» 
cailon à un jugement fislemnd ^ par lequel ^ 
atteftée l'authenticité de ce droit. Mais, comme on 
a pu le remarquer, ce droit de pairie ne s'éténdoit 
qu'aux droits conftitutifs & efTentiels de chaque 
citoyen. Ces 4soits conftitutiâ écoient la yie> la 
liberté & les po^èiGons ou ténemens. Quant aux 

I Charte d*H«nri II i dansBruiTel» tome II > page i $ Ma^lw 
Fana. 
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CDticeftations doù il ne pouvoit réfutcer aocntié 
d^radacion, eUes n'iexigeoienc point auffi eflèn* 
tiellemenc le conawrs des pairs du plaidear. 

Il eft remacqiuUe que » fuCqii'aii quinzième 
fiède» la cour du roi eut toujours pour membres 
ordinaires des chevaliers. C'eft ce qu'atteftent un 
très «grand nombre d'arrêts, où fe trouvent les 
noms de5 juges* Ainfi on ne fut jamais dans le cas 
d'appeler des nobles dans la cour, pour y afiifter aa 
jugement de leurs pairs j mais il y a beaucoup, d'ap- 
parence quon négligea d y appeler des barons dans 
des caufes importances où les barons écoîent inté« 
leflës* Ce fut peut-être (ax le même fondement 
fur lequel on refufa en 1158, à l'archevêque de 
Reims ,' 8c en 1195 , au comte de Flandre , la 
convocation de leurs pairs; mais il put très - bien 
arriver que , fur ce fondement, la cour entreprît de 
juger des cau&s de baronnie ; & il y a quelque 
apparence que ce fiit-lâ un des abus du règne de 
Philippe le Bel. Ce fut auffi un des objets de.l^ 
téibrme qui ie fit en 1 501. 

§. X X X L 

Voici l'article 5^ de l'ordonnance de xjoi : 
« attendu que beaucoup de grandes caufes fone 
» agitées en notre Parlement, entre des perfonnes 
n grandes Se notables , nous ordonnons Se vouions 
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M <}ue deux prélats & deux autres bonnes & fuffi^^ 
» famés perfonnes laïques de notre confeil^ ou au 
^> moins un prélat & une peifonne laïque, fe ttou* 
M veront continuellement en nos Parlemens pour 
s» entendre lefdites caufes , & délibérer fur icelles »». 
Voilà cette loi par laquelle j'ai dit que Philippe le 
Bel fit un règlement inunuable de ce que Charles 
le Chauve avoir pratiqué une fois \ Ceux des 
feigneurs que ce prince avoir retenus après la fépa^ 
latioa du plaid, étoient néceflàirement quelques^ 
uns des principaux confeillers, puifquil les rétine 
auffi pour la livraifon des dons. Ainfi il convertit 
ce plaid général en un plaid d'automne, où , fui-* 
Tant Hincmar, il n entroit que les principaux côn^ 
ieillers; Philippe le Bel ordonna de même que 
deux ou quatre de fes priticipaux confeillers conti- 
nueroient de fe trouver i h cour, tant que dureroic 
lé Parlement ^ , & après que les autres feigneurs 
auioient pris congé du roi : car tel eft le fens de la 
loi- 

Si 1 on confulte la pratique des temps qui fui-» 
Tirent immédiatement la promulgation de cette loi ^ 
leis deux perfoniies laïques dontelle parle, dévoient 
être deux barons, & ces barons avec les prélat» 
dévoient être préfidens de la cour^ Ainfi cette loi ^ 
beaucoup de refièmblance aVec celle par laquelle 

t Piragrapîie XXÏV. — i Loc.'d(« c. 30» — j Ordonnancf 4u 
Lonvre, tome I> page s^7* 



les (êigneurt AUemancUavoietic fait régler, environ 
ttii Tiècie auparavant » qa au moins le grand foge 
éc la cour de leur foi» fercMt un libre icigneur 
(liber domiiws )• Il paroit que d'abord les piéfidens 
âont je viens de perler, neiè trouvèrent à la cour 
que pendant le^ deux mois-que devoir durer chaque 
Parlement } de ce fur fans <ïoate la raiibn pour lii* 
quelle la cour prit «ans6t le nom de coun Dse 

BAQOiTBS 9 OU DE '6IKS TIMAMS LES MQVkVM9 f 

laat^ celui de cour des «nquètes dms l'intervallo 
éeces Patlemens ' j en eiSec, les ù^nûiçnsSc là 
eompécenoe de la chambre des requêtes & de celU 
des enquêtes , étaient n)ès - analogues à oiflef 
qa'avoit toujours eu la cour du roi, liofs de fer 
fiances folemnelles. 

La loi de Philippe ie Bel prouve encore que Im 
oeordairoi s appeloîc conseil, & que les membres 
qoiiacompoibient'étoient les perfonnesdu confeil 
OK ies conièillers du roi > c^eft dans le même ièns 
que l'article k? de la même ordonnance , .défendl 
tttx fénéchaux & baillis qui font du confeil -du 
soi, de s'entremettre dudit confeil, ou, ce qur 
eft la même chofe, d'y fiéger pendant les délibé- 
Btions^ elle ordonne aufli quà l'avenir , on ne 
secevra membre du confeil , aucun fénéchal oa 
bailli, tant qu'il fera les fondions de cette chatge. 
Ce règlement eft reUtif à celui qui avoir été fait en- 

I yoye\ Pira^raphe L» 
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XI91 , & par lequel on avoit exclus les baillis- 
confeilleHs, des dépurations poiir les; enqnêtes 8c les 
reqaèces. Ainfilesptéfidens inftiniés par lafticle J* 
de l'ordonnance de 1301, dévoient être confeillers 
de la cour, ou membres du corifeil; mais leur 
qualité les mettoit au rang de ces confeillers prin- 
chaîne, que Vàh diftingûoit des autres confeillers , 
dès le temps de Charlemagne. 

L'on voit que cette di{p6(idon de Tordonnanûd 
€é 1 301 , eut un motif aflèt femMabb à celui qui 
avoit produit rkiBimtidn de la pairie, * environ uti 
liècle auparavant. Ce monf étoit -puifê, dans it 
^tatid principe' de la mbnarchte, dmi^ tette liberté 
éa loyaame, ^i votîloit qne chafcon fôt jugé pat 
fis pàiis. 

§. XXXII. 

La inème ordonnance de P4tîltppe le Bel contrettt 
«fieore tme autre difpofîtion l>ien importante. Je h 
%couve dans le €1^ & dernier article. « ■ En outre v 
^ y eft-il dit, pour l'avantage de nos fujets , & la 
3» »ROMPT£ expédition des cattfbs, nous noua 
*» prbpôfons de régler que , par c^tacun an , ilft 
s» tieadra dettx Parlemens à Paris , deux échiqhifctt 
39 a Rouen , & deux grands joitts à Trotes , & qn*ï|i 
^ fe tiendra un Parlement à Toulojufe, comme il^ 
99 s'y en tenoit par le paffê , (i les habitans de ce pays 
9> confentent à être jugés fans appel par les préfi^ 
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)> dens dudic Parlement m^ Ce règlement fourme 
matière à plus d'un raifonnement : voici quelques-* 
unes des réflexbns auxquelles il peut donner lieu. 

§. X X X I I L 

On voit» par Tarticle de l'ordonnance dont je 
viens de donner la traduâdon exade » que j'ai 
donné au mot de Parlement la vraie fignification 
dans laquelle il doit être pris , lorfque j'ai dit qud 
c'étoit une féance , une afièmblée ^ un pourparler 
de perfonnes ou de juges quelconques : Ton comp«* 
toit les Parlemens y ils fe convoquoient » ils fe iSpar 
loient. La cour du roi étoit toujours la même; U 
cour étoit en Parlement ; elle exiftoit hors, du Par- 
lement; elle prorogea même le Parlement, lors- 
qu'elle feule fut aiTemblée en Parlement , c'^ft4- 
dire , qu elle prolongea fes féances folemneUes. 
Tout Parlement n'étoit pas une cour fouveraine » 
puifque Ton donne ce nom aux féances d'un^ cour 
qu Alfonfe , frère de Saint Louis » aVoit autrefois 
tenue i Touloufe ^ D'où il s'enfuit que Tufàge de 
ce mot ne peut fonder aucun raifonnement fur la 
nature^ ni fur les droits de la cour, aux féances de 
laquelle on l'applique. 

I Vieux RyU t paide VI. 

§. XXXIV. 
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§. X X XI V. 

La claufe qui concerne le Parlement de Tou- 
loufe , prouve que fi les prélats , les pairs & les 
l>arûns , avoient leurs caufes réfefvées à la cour du 
roi, s'ils avoient droit d'Être jugés par cette cour 
en premijère & dernière inftance , ainfi qu'une inH- 
.nité de monumens en font foi , les autres fujèts dix 
rôi avoient droit d'y être jugés en dernière inf- 
tance, & que ce droit leur étoit tellement acquis , 
.qu'on ne pouvoit y donner atteinte fans leur coii- 
fentement. Apparemment les peuples de la Langue 
d'oc ne donnèrent pas le cbnfentement dont on 
avoic reconnu la néceflîté, puifque le Parlement de 
Touloufe n'eut pas lieu , & qu'il continua d'y avoir 
à la cour du roi une chambre deftinée à faire &: a 
|uget les enquêtes de cette Langue. On l'y retrouve 
enîijoiî. Dix ans auparavant, c'eft-à-dire , en 
izj5, Philippe le Bel avoit éprouvé une repu-, 
gnance femblable dans plufieurs villes du Laonoi^, 
il y avoit fupprimé les appellations, croyant que 
cela foùvoit fe faire avec le confentement d% 
tous èc avec juftice^; mais, plus amplement in^ 
formé de leurs difpofitions à cet égard, il ordcmna 
que ces appellations feroient rétablies fuivant Tan- 
cieime coutume. 

I Ordonnance de l'an n^^ivoyti lec ordonnance! du Louvrt | 

, Tome III. P 
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§. XXXV- 

C'écoit» comme on l'a pu voir, des préfidens 
<l'utie cour que l'on appeloic i un tribunal iapé!- 
rieur. Ainfî c'écoir la qualité des préfidens qui dé^ 
cerminoit la compétence de la cour ^ & ce fut auffi 
la raifon pour laquelle il n'y eut point de Paie- 
ment â Touloufe, quoiqu'il y en eut eu autréfiiis. 
Il ne convenoit pas que les grands préâdens du toi 
fulTent alTujettis à voir réformer leurs femencesrj 
au lieu qu'il avoir été dans l'ordre qu'on tdevac^ 
pardevant la cour du roi , les fentences prononcédi 
.par les jpréfldens qu'avoir autrefois établi un cofnce 
de Touloufe. Nous avons vu que dans les œmps 
hs plus reculés y la qualité du pré&fent avoit dé- 
terminé la compétence du tribunal , 6c ceci peut 
£}ire comprendre pourquoi Philippe le Bel fe con* 
tenta de donner à fa cour des préfidens d'une ma- 
ditiondiftinguée, lorfqu'il voulurmettie fa com^ 
^pécence hors de toute contradiâion. Cette cour 
avoit toujours eu des préfidens, ainfi que le 
.prouve le privilège accordé à l'abbaye de Tyron. 
•Lies aâes de plufieurs procès , où fe trouvent les 
noms des juges , font voir que ces préfidens avoient 
-ordinairement été des perfomies de la première 
diitindlion. Mais apparemment on s'étoit trouvé 
dans le cas de manquer de préfidens , â caufe de 
rimpacience qu avoieot les grands vaffiiux de te- 
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tourner chez eux j & ce fuc-là le motif de la loi, 

pAT laquelle on régla que pendant toute la durée 

4e chaque Parlement , il y.refteroit deux ou quatre 

4>rélats & barons. Leur aJÛSftance à la cour fut d a- 

bord bornée au temps des féances folemnelles} & 

voilà pourquoi la cour ne fut qu'une chambre des 

4!equêtes ou des enquêtes , dans Tintervalle de ces 

jf^ances^ Mais cette chambre étoic toujours la 

^Q^x du roi* (ptxcepit curia), ôç il paroît quelle 

avoit toujours un fe^neur pour Préfident. Il eft 

Tnd que hors du Parlement , ce feigneur navoît 

iqtie quatre fols de gages pout fon féjour à la cour, 

ou lieu que pendant la tenue du Parlement, il en 

avoic dix, ainfi que le prouve un ccnnpte de Tan 

:i }oi , d<mt la jiûnute fe conferve à Fbrence. Cctts 

:difierence fuppoferoit, ce me fenible, que les pré-^ 

ifidens ordioaiies de la cour, nétoient pas cenfés 

devoir être d'une dignité auiÇ éminente que les 

;préfideas en Parlement. Dans la fuite, les préGdens 

,en la cour^ hors du Parlement, fiurent conftammenc 

les mêmes qui préiidoienc pendant le Parlement^. 

L'un 8c l'autre de ces ufages autorifa également les, 

itpis à einpbyer le nom des préfidens , dans les pri^. 

viléges par lefquels ils accordèrent un rellbrt dire^ 

en leur cour, comme il av^t été employé dans un 

privilège femblable , accordé long * temps aupara- 

X OlZM, an. 13x0 & an. 151^. — s Ibid* — $ Ordonnance « 
toojc X>*pase jU > de lotnelU it pagfi iju 

n 
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vant i Tabbaye de Tyron ; mais ces préfîdens ne 
furent eflènciellenient que des maîtres , au moins 
jufqu'en Tannée 15x8, ainfi que le prouvent les 
OLiM'(magi{lrorum Parifîis în camcrâ requstftanim prar* 
(idendutn). Mais peut-être faut«il mettre quelque 
dtiïërence entre le privilège accordé à l'abbaye de 
Tyron , & dans lequel on appelle grands pr^si- 
DENS les juges auxquels font commifes les caufe» 
de cette abbaye, & les autres privilèges, où Ton ne 
joint point cette èpithète au mot de prbsioens. 

Si l'on peut admettre cetce différence, elle aura 
conliftè en ce que les caufes de l'abbaye de Tyron 
ne pouvoient être jugées par les feuls confeillén-, 
jugeurs ou prèfidens, au lieu que les autres caufés » 
réfervées de même à la cour , ne requéroienc 
point la préfence des grands prèildens, qui, depuis 
Philippe le Bel , furent oes prélats & ces barons 
dont nous venons de parler. 

Lorfque les grands préddens continuèrent de 
tenir la cour pendant toute l'année , fes féaiices 
folemnelles eurent cette durée ;&, dès ce moment, 
il n'y eut plus qu'un Parlement par chacun an. Il 
eft vrai que les féances de la chambre des plaids ou 
de la grand'chambre , n'eurent pas d'abord ce nom. 
Cette chambre tint quelquefois lieu de chambre 
dés vacations ^ ; mais la continuation de fes féances 
fit penfer que l'on pouvoit tenir le Parlement pen- 

I royt\ fuprà Paragraphe XIIJ, ^ i Rag. OllM, An, i jU. 
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3aat toute l'année , & c'eft ce qui fi;c réglé par une 
ordonnance de Tan ijiô. Quoique ce règlement, 
^e fut que momentanée, fon exécution s'étendit , 
aux années fuivantçs , parce qu'on régla en même-: 
temps que « la chambre des enquêtes ne vaque - 
^ roit point, mais qu'elle durei^it par -tout l'an. 
» en Parlement & dehprs; & que le Parlement 
aï fini , ceux du Parlement qui voudroient demeu-*. 
« rer à Paris, pour befogner aux enquêtes déli-, 
3> ,vrer, prendroient leurs gages accoutumés , auffi 
37 comme au temps du Parlement iu Les maîtres 
n'avoient rien de mieux à faire que de gagner leurs- 
gages par leur affîduité en la cour : ainfi elle refta 
compofée de la plupart de fes membres j & , dès 
ce moment , il celfa d'y avoir deux. Pademens par 
chacun an. En effet, Philippe de. Valois parloir en 
1 344, de la çeffanon de. cet uiage, comme d'une 
chofe déjà très-ancienne \ , 

Les vacations y que l'on iuftitua depuis, furent 
le feul intejrvalle. des Parlemens, ^ ratbfencç des 
grands préfidens mit la cour du roi dans l'état 
où elle avçit été autrefois hors dos Parlemens , & 
reftreignit fa compétence. 

" §. X X X V L 

En partant du principe que j'ai établi/ d^ns le 

s Ordonnance du Louvre» tome II> page 117. 

Piîj 
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§. précédent, & des loîx de la plirie, Ton'JKr 
comprendre qiie û noWeffe né put être jugée i 
mort que pendant la tenue du Parlement , Sc qu'^He 
ne put l'être que dans la grand'chambre. 

Ce n'étoit que pendant le Parlement , que la 
dour étoît néceflairement garnie de nobles ; 8c let 
flobles, c*eft-à-dire les préfiden», ne fiégeoîent 
cflèntiellement que dans la grand'chambre, ou la 
ckambfe des plaidoyers , qui , comme nous le 
Verrons ci-aprèis , étoît , dans un fens particulier, la 
dour dû roi : c'étoît la feule qui jugeât définitive- 
ihent. 

§; XXXV IL. 

Depuis qu'il eut été réglé quels étotent lef 
membres èdèntiels d'un Parlement fudiciaire , on 
fk éos états, par lefquels on régla d'avance-, quels 
prélats 8c quels barons dévoient préfider dans le 
Parlement fuivant, 6c queb conieillers dévoient 
être leurs aflfedèurs. II paroit même qu on ne con- 
voqua plus que ceux qui étoient mennonnés £m 
ces états ; & ainft les Parlemens fe trouvèrent ré- 
duits à l'état où les avoit laiffê autrefob le départ 
des pairs 8c àes barons. Comme to^s les confeiUers 
n'étoient pas compris chaque fois fur l'état du Par- 
Iqmenc, ils ne furent pas toujours les mêmes da;is 
chaque féance. Nous vérron* bientôt à quoi étoient 
employés les autres, au moins pour la plupart. 
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§. XXXVII L 

Jecroisenavoîraflêzdic, pourmettre le lecteur cii 
état de juger lai-même, quelle dut être la compé* 
tence du Parlement, après qu'il eut reçu la forme que 
lui donnèrent les ordonnances de Philippe le Bel. 

Tous les dtoits qu'il avoit eus , comme étant la 
tour du roi, il dut les conferver j il conferva de 
tnême ceux qui lui avoient appartenu, comm^ 
confeil du roi. Les uns & les autres varièrent feule- 
ment , fuivant que le roi y ailifta, ou n'y aiEfta 
pas. 

Mais les droits qui ne lui avoient ap|)artenu que 
3ians les cas où il avoit été garni de pairs Se de 
iwirons , il ne les eut que. quand il s'y trouva un 
nombre fuffifànt de pairs & de barons. H n eut au- 
tun des droits qu avoient eu les Parlemens , con- 
fidérés comme Tallàmbléé générale de la nation» 
Ces aflèrtions ont befoin d^être fortifiées par des 
preuves , & édaircies par quelques réflexions. 

§. XXXIX- 

<c !«', Tous les droits que* le Parlement avw 
jÎ eus comme étant la cour du roi., il dut les cont- 
yy fferver «. Nous avons vu qu^il changea feulement 
(ïe nônî , & que fa conflitution refla la même. Oh 
fortifia (a coipp^nce p^ k règlement qui lui 

P iv 
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donna pour préfidens des prélats & des bâtons t on 
ne retendit pas j car le roi put toujours fe réfervet 
les caufes qui regardoienç.fbn domaine-, &*les 
Caufes de pairie & de baronnie : c'cft ce qui eft 
atrefté par une ordonnance de Philippe Vj datée 
de l'an 1 3 1 8 ', art. 5. Cette réferVation ne fur point 
lyie diftradion de fa jurifdidion j caj, fuivant cette 
ordonnance , ces mêmes caufes durent être jugées 
dans le Parlement, où le roi devoir venir; & dans 
les lettres , par lefquelles le roi fe réfervoit une 
caufe , << il mandoit à fa cour qu'il vouloir que /a 
if 'venue fût attendue pour cette caufe ' ». Le roi 
pouvoir auiU en laifTer le jugement i &l cour , -bien 
entendu quelle ne pouvoir prononcer fur ces jna- 
tières , que lorfqu elle étoit fuffifamment garnie de 
pairs & de barons, fi la caufe étoit de nature i 
exiger cette formalité. Nous avons vu ailleurs 
quels étoient fur ce fujet les principes , obfervés 
dans tous les temps. 

§. XL. 

« 1^, Le Parlemenr conferva auflî tous les 
»> droits qui lui ayoient apparrenu comme confeil 
jj du, roi )). Cela dur être, s'il conferva fon an- 
cienne conftitution. Or c'eft de quoi on ne peut 
pas douter; il conferva même le nom de conssi» 
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î>tj ROX, & (es membres continuèrenc d'être les 
confeillers du roi au Parlement : on en trouve la 
preuye dans lés JDegiftres Olim , & dans les ordon-^ 
»ance$ où il eu appelé le co-nseil du roi \ Nous 
avons déjà vu qu'on lavoiicàppelévxianS'lô liiêmo 
fens, le conçi^ii. j*URiw , .. . . :^ . • 
ij L'originç ,4^ cqnfeil étroit jremonte jufqu 1 celle 
de la monarchie.*^ Clotaire: avoit pour confeillersr 
ii>times trois feigneurs qui le trahirent, en lui p«- 
(uad^nt quil ^df yoic ^ccQptQr3,<îôoôXols que les 
Lombards lui ô&oieilp.poiii fe racheter d'un tribut 
annuel de i^ooq-^Is; ils avoient eux-^mêmes reçâi 
cjiacviu -iQOô fols pour.prix de leur perfidie. J ai 
déjà dit que Chariemagne avoir toujours auprès de 
l^i t^qi^dQ feacQùreillers, les plus, émînens & les 
lp|us;:{ag95^;\Se$ fucceiTeurs 4e fiç^rént pas toiH 
jours fon ^xèf^pte dans le choix de kurs confêiUers 
ii^rimes ; tniiis ikii^ri ejurent.ixMifûuts auprès, d'eux : 
c'eftd'iin confia fomblahle. qu'il fcut -entendre un 
aiRtiC'}ç;d09 }i£:ttxes(,:par.lefqu^les SaiHt ^Louis laiflà 
4j,la> i^p\f3^y(^wàtQ^ la régence' du ^Niyjraume, pen- 
dant fon premier voyage d outré-jner,'^];. *c qu*elle 
, >; ait., y, ^(ItiI dit, iiiie pleiné4iberté::( pUttanam 
^^c^fox^^sLzçm ) dci .recevoir &.<^attiraraa •maniement 
9^ des affaires d!^. notire toyaumé , cèioc qu'il' lui 
j> plaira d'y attirer j d'en éloignei; ceux quelle 

1 An, Hô^ > î J17. — 1 Aîm. !ib. 4, c. 7. A^.* Cfé^. Tiir. c.'4^. 
«^ j Paragraphe VI. — 4 OcJonnancc du Louvre, tomt I, 
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» feront obfervés, & mis à exécution, fans qu'il 
•> en puiflfe être appelé j & fi ils paroiflbient conte- 
»» nir quelque amÛguité ou quelque erreur, qu'on 
» fâche que la corredkion, l'interprétation, la ré- 
i» voc^tioji, ou réclairciflèment d'iceux, appar- 
» tiennent à nous ou à notre commun confeil, ou 
» à la majeure partie de notre confeil , ou à une 
» délibération éclairée de notre exprès commande- 
» ment, & avec notre perniiflîon fpéciale, qui 
«^ fera furtout préalablement requife >*. 
. D s'enfuit de-là que tout jugement de la cour ou 
du.confeil commun , pouvoit être réformé de crois 
maniâtes , i^. il pouvoit être réformé par le conleil 
commun lui-même , le roi y fiégeant j & ceci fup- 
pofe que le confeil commun n'étoit autre choie 
que ce qu'on appela depuis lit de justice; 2^. il 
pouvoit être réformé par la majeure partie* du 
confeil , c'eft-à-dire que la cour étoit obligée d ap- 
peler d'autres confeillers en nombre fuffifant, pour 
qu'elle fut garnie de plus de la moitié des confeillers 
dû roi; j^. il pouvoit être réformé par la même 
cour , qui l'avoir prononcé ; mais elle ne le pouvoit 
fcire que fur un mandement exprès du roi , & après 
lui en avoir demandé la permifiîon. La dernière 
claufe de cet article n'a aucun fens , fi, par .le 
confeil commun, ou par la majeure partie du con- 
feil , on entend la cour elle-même. 

Ainfi voila un des cas oà la cour avoir une com- 
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péteiice, plus ou moins grande, félon que le roi y 
affiftoit, ou n'y affiflx)it pas : un autre cas étoit 
celui où il s'agiflbit d'une caufe domaniale, ou 
d'une caufe de pairie bu de baronnie *. 

Enfin ce n'étoit que quand le roi aflîftoîc à la 
cour ou au confeil , que , de droit , il s'y faifoit des 
ordonnantes *• En pareil cas la formule étoit : « La 
*> roi & fon confeil veulent «. <« Le roi & fon 
» confeil entendent ». « Ordonnance faite par la 
>> cour de notre feigneur le roi, & de fon com- 
5> mandpment' ». L'ordonnance de 1 302 contient 
un règlement ou ordonnance particulière, faite par 
le1roi& fon confeil ( per nos & noftrum confîlium fada)} 
& cette ordonnance même eft faite par le confeil 
& la fage délibération du confeil du roi. C'eft de- 
là que vient Tufage où eft encore le Parlement, de 
donner fes confeils au- roi , lorfqu'il fait quelque 
règlement nouveau. Anciennement le roi fe ren- 
doit au Parlement , ou appeloit à lui les membres 
du Parlement, lorfqu'il vouloit rendre publique 
une ordonnance nouvelle , pour en délibérer avec 
cette portion confidérable de fes confeillers. Lors- 
qu'il l'avoir faite avec fon grand confeil , il falloic 
encore qu'elle fût relue & reconnue dans le p:;ilais, 
pour y être enfuite dépofée. Nous avons vu que 

X Paragraphe XXXIX. — i Aîra, lib. < , c. 19. -^ 3 Ordonnancd 
4u Louvre, corne I > jpage 5 14. 
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cet ufage écoic en vigueur dès le temps de la fé- 
conde race ' ^ & '{en parlerai encore ailleurs. 

§. X L I I. 

ce 4<*. Les droits que le Parlement ti'avoît eus 
k> que dans les cas où il avoit été garni de pairs du 
» de barons, il ne les eut , depuis fa fixation » que 
^ quand il s'y trouva un nombre fuâifant de pairs 
)• ou de barons". Il n'eft pas befoin de prouver 
que, dans les caufes dé pairie, lafllftance des pairs 
filt toujours néceflàire : s'il étoit befoin de preuves 
pour établir cette vérité , on les trouveroît au 
5. X-XIX de ce chapitre. Mais il n'eft pa« auffi 
daîr que laflîftance des barons ait continué d'être 
héceflairc dans les caufes de baronnie : ce qui pour- 
roit en faire douter, c'eft que les grands préfîdens 
étoient réputés barons. On pourroit donc croire 
que leur préfcnce dût autorifer fuffifamment le Par- 
lement à juger les caufes de baronnie. Mais , outre 
que le roi pouvoit fe les réferver , ce qui prouve 
qu elles n etoient pas dans le cas des affaires ordi- 
naires, il cft certain que les barons confervèrent le 
droit de n'être juges que par la cour des pairs : ce 
qui fuppofe qu'on y appela auffi des barons j 'fen 
pourrois citer plufîeurs exemples. 

1 Paragraphe XI. 
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§. X L I I L 

5*. Le Parlement, devenu £edentaire, & conv 
pple uniquement des confeillers dai;oî, & de deux 
ou quatre préfidens, ce nea^ aucun des droits 
3> qu'avoient eu les Parlemens , confidérés comme 
99 Taflèmblée générale de la nation»» La preuve de 
cette propofition doit contenir la r éponfe à la qua- 
trième queftion que je me fuis faite au §• XIX « 
ioifque j'ai demandé a quelle étott lautorité du 
9> confeil du roi, par rapport à ladminiffaranoa 
» générale & à la législation »>• 

J'ai prouvé, par plufieius paidàges de Tardie-- 
vêque Hincmar ^ , que l'autorité du confeil fu- 
prême , pris féparément , étoit très-bornée , par 
rapport à l'adminiitration générale, quoiqu'il fôc 
toujours garni des premiers fénateurs du royaume» 
c'eft4-dire , des primats eccléfiaftiques Se féculieis. 
Je prouverai ailleurs que la légifladon , propre- 
ment dite, n appartenait qu'à la nation, ou du 
moins à la parue de la nation, qui étoit intérelTée 
à la promulgation des nouvelles loix. Je ferai voir , 
en même temps , que le même principe continua 
d'être en vigueur après l'extinétion de la race Car- 
lovingienne. Mais j'ai auffi remarqué que le con- 
feil, auquel les commiiHures affiftoienr, étoit ea 

I ^oyri fuprâ, Hb. 8, c. if de x^. 
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droit de faire toutes fortes de téglemens ou d*ar- 
rangemens par rapport aux finances & à. l'adminif^ 
tration paniculière des domaines du roi '. J'ai 
mcme cité un exemple d'arrangemens femblables » 
par lequel il paroît qu'ils étoient (ingulièrement 
de la compétence du' palais, auquel préddoit le 
comte Palatin *. Le roi & fon confeil avoient les 
mêmes droits, par rapport à radminiftration de 
la juftice ; & pourvu qu ils ne dérogeaflent point 
aux loix qui fixoient à cet égard les droits de cha- 
que particulier , il leur étoit libre de faire têts 
arrangemens qu il leur plaifoit, pour leur plus par* 
•(adte exécution. Ces arraiigemens , que l'on corn- 
prenoit alors fous le nom générique de capitul aires 
furent ce â quoi on donna dans la fuite le nom 
particulier d'ordonnance, mot qui fignifie exac- 
tement un arrangement quelconque. Ainfi les 
ordonnances purent toujours être faites par le roi 
& fon confeil. Philippe le Bel ufa de ce droit » 
lorfque , fans déroger aux droirs des pairs , de^ 
Barons & des nobles, il fixa la forme de fa cour 
de juftice. Les rois fes prédécefleurs & fes fuccef- 
feurs usèrent du même droit , lorfqu'ils firent des 
réglemens relatifs à leurs domaines & à la bour- 
geoifie de leurs villes. Les ordonnances que le roi 
faifoit dans fa terre (in terra fuâ), ainfi que Ton par- 
loir alors , les barons les faifoient auiQ dans loutg 
i LiK 7 , c. 41, — 1 Jhid, c, 17, 

terres . 
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terres ^ & cela fâiil fuffit pour faire comprendre 
qùeUe étdit leur nature. Elles avoient pour objet 
cflèntiel l'exécution des- loir;' radminiftration dés 
domaines , le foulagémeftt cru là corredtion des 
fujets &" des officiers domaniaux. Pai encore dit 
que finterprétation des loix a^iittenôit au confeit 
fuprême; c*étoit dans le cas où cette interprétatïôit 
étoit im'àâe judiciaire, & noii^un aâ:e de légifla- 
tion ; & c -èft Torigine • dé ce ^ i^i^bn appela dégùii 
DECLARATION, en prenant ce mot' dans lé'fëns 
d'explication. Saint Louis l'emploie précifémènt 
eh ce fens, dans Ton ôr^nhance de Tan 1x46 ^ 
félon lui, la déclaration a pour dbjet de lever un 

doute (vôléntés quod dubiom erat declaratc). Mais* 

fûixtè efpëcè de déclaration ne Te faHôit pas par le 
rc3 Aî-fon cotifeit, èxclufîveifierir aux întérefïës ,- 
dnfî que le prouve lV)rdoMnance que je* viens dé 
citer j car elle fut fiîte^^du'donfentement de la 
liobleffe des provinces*, doîit elle cpnfbttoh la cou- 
tume. '■'■' ■ ".' '■ •--■^•'"'-•^ :.:..-.•■ 

Une autre efpèce de* loi étoît celle qu'on appé- 
tit iTABLiésEMSKT.' Lés* éàibliflêmetis de. Saine 
Louis ne font , poii^îa pliij)âttV'qûe la rédadiorf 
dés'icoutumfes générales ^lii'éttoiéîlt paffées en^lpL 
Ils reflêtnblbîent béaiicôup % là coUedion des'Ca- 
pituhireis de Gharlemagne & de Louis le Débon- 
naire, qui pafsérènt en loi par Tatcepution qu'en 

I Ordonnance de l'an 11501» * " - - * 

Tome II L Q 
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firent les Francs » ainfi que nous l'apprend Çharle». 
le Chauve. Mais il étoic une autre efpèce d'eu- 
blilTement qui ne différoit en rien de ce que l'ai 
appelé ORDONNANCE. Voici ce qu'en dit Beauma^ 
noir fians fes coutumes de Beauvoifis ^ « Quandi, 
99 li roi fait aucun établiflement efpeciaument 
9> en Ton domaine , li barons ne laiflent pas à u£er 
» -en leurs tec|:es fidbn les anchiennes coutumes». 
9> i4^s quand li établiflèment eft généraux» E 
» doit courre dans tout le royaume. Se nous de* 
» vons croire que tel ét^liffêment ed fait pac 
» très grand confeil^ & pour le commun pourfit », 
Je dirai ailleurs quelles étoient les formalités n&- 
ceflaires dont dévoient ^tre revêtus ces établiflè^ 
mens généraux^ ils rentrotent dans œ que j'ai .ap- 
pelé la légiflation proprement dice^ ainfi elle ne 
put être du refTort de çeque j'ai nommé, le confeil 
du roi, tant qu'il y eut des barons de la couronne. 
Depuis qu'il ny en a. plus en France > les ordon- 
nances ou établiÛèmens du roi doivent courir dans 
tout le, ;:oyaume, quoiqu'ils ne foient pas faits, 
par ce que Beaumanoir appelle tr<^-grand confeil ; 
mais ils doivent toujours être faits pour le com- 
mun pourfit. Ainfi, par le changement quapi:o- 
dust dans la monacchie la réunion de toutes les 
baronnies , les écablifTemens généraux ont pris Ix 
nature des établid^n^s J^éciaux ) & les forma- 
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licés qu exigeoient ceux-ci, font devenues fuffir 
fautes pour la légitimité des premiers. 

§. X L I V. 

J'ai parlé,. xlans le §• précédent, de pludéars 
efpèces de réglèmens que le roi faifoit avec fon^ 
confeil. On a pu même remarquer qu'il y en avoir 
que la cour faifoit elle-même par ordre du roL- 
C'éft œ partie l'origine de ce qu'on a depuis appelé • 
les ARnâTS DE rbglement; mais ces iirrêts ont* 
encore une autre origine. Les moniunens les plus 
authentiques font fi>i qu'en bien des occafîon&la 
cour décident des conteftadons qui avoient pour' 
fbndfement des doutes que. Ton fbrmôit'fur quel* 
que point de furifprudence. Ces dédfiohs confif-** 
toiènr dans la déclaration quelle faifoit, que tel' 
étbit rufàge ou la coutume de la cour. C'eft ainiî 
qu elle décida contre la comteflè de Flandre, que 
les grands officiers de l'hôtel étoient en pofTeffion^ 
de (léger avec les pairs. Mais on étendit trop^lçia* 
ces fortes de décidons, ôc l'on confondit avec ier 
HtfU de la cour les coutumes locales qu'il ^loitf 
refpeder. Le Parlement compofé , pour la pliis 
grande partie, de jurifconfultes Parifiens, voulut 
ramener tous les ufages à ceux qui 3(^obfervoîenc 
aux environs de Paris : on en trouve la preuve 

dans les Olim, où l'on voit que l'pn vouloit obli- 
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gecle comte dé* Flandre i juger fes barons , ieloo 
les us ôc coutumes, obfervés aux environs de Paris 
( fecundum morem & uftim Francix circa Parifiis )• Ce 
fut par une mépriie'femblable que Ton étendit à 
tout le royaume , ce qui n'étoit que des loix muni-* 
cipales, ou des.ségtemens domaniaux. C'eft ainfi 
que' la jurifptùdehce iuc quelquefois ddftruâive 
des loix*. Flùfieuci>^èts de règlement eurent le 
même inconvénkÉ| ; au lieu qu'ils ne doivent être 
que le réiàiltàt.oc la conféquence hécef&ire des 
loix combinées ou déterminées par. une pratique 
ancienne 6c inconteftable. 
: .Quant aux grandei parties de Tadminiflxation;. 
les entreprifes militaires & rétablidèment des im*- 
pots, toutes les fois: que* le roi fit la guerre i fi» 
dépens, il put la faire fans confulter peribnne. 
Toutes les ibis qt^il n'établit des imj>ôts que fur 
fes fujets domaniaux , il ne confulca que ion conieil^ 
mais toutes les fois qu'il demanda à fes vaflaux , 
grands & petits , des fecours d'hommes ou d'ar- 
gent, il fe confomu à 1 ancienne coutume , qui 
vouloit que tous ceux qui dévoient concourir au 
fuccès d'une entreprife, fuflent appelés à iâ délibé- 
ration, où elle devoit être réfolue.* Ainfi, lorfque 
Philippe le Long demanda aux nobles du Berri 
qu'ils rafTiflalfent par un fubfide, dans la guerre 
de Flandre ' , il ne demanda pas feulement le fub* 

I Or4onniacf du Lourrc» page éyy. 
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iCde, il requit tout à la fois 'confeil & aide : ceci 
-"nous conduit naturellement à rétablifTement des" 
états généraux y il a trop de liaifon avec Thiftoire 
dix Parlement y pour n en pas dire un mot. 

§. X L V. • 

Fendant très-long temps on ne demanda à la 
nobleflfe que le fervice perfon||^ il étoit réglé dahs' 
quel cas elle le devoit, de honMie ces cas, le toi 
n avoit de troupes que celles qu'il foudoyoit.Comme 
les cas^ où Ion devoir le fervice pérfonnel , étoienc 
allez rares, il ariivoit fouvent que les rois étoienc 
obligés de foudoyer leur gendarmerie. Quelque- 
fois ils obtinrent la prédation du fervice perfonnél» 
quoiqu'il ne fut pas dû. Pour l'obtenir, ils convo- 
quoient des adèmblées générales , où ils faifoienc 
ap{M:ouver leurs projets par les barons. Lorfque 
âux-d avoient promis leur afliftance , c'étoît î eux 
à fe faire une armée du mieux qu'ils pouvoient ; 
ils exigeoient alors les tailles pour l'armée du roi , 
dont j'ai parlé ailleurs; & avec l'argent que cette 
impofition leur produifbît, ils levoienç des gen- 
darmes. Ce n'étoit que dans le cas du fervice per- 
fonnel , qu'ils étoient en droit de fe faire fuivre par 
leurs valïàux. Il en étoit de la nobleflè des provinces 
réunies comme des vailaux àes barons. Ainfi, lorf- 
que les rois defiroient d'elle une afliftance qu'ils 
n'avoient pas droit d'exiger > ils négocioient avec la 
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nobledè de chaque province > comme nous avoiis vu 
que Philippe le Long négocia avec les nobles deBetri. 
D'un autre côté, comme les villes appartenantes 
au roi, avoient des privilèges, il falloir auffi négo- 
cier avec elles. Philippe le Bel trouva le moyen de 
fimpliiier ces opérations, en convoquant des aP 
ifemUées générales , où fe trouvèrent les députés 
des villes Se ceux de la nobleflè. Ce (ut en 1 504 , 
que fe tint , pour la première fois , une aiTemblée 
dei cette efpèce ; mais les députés des villes n y 
entrèrent , cette première fois , que pour y repré- 
fenter leurs befoins 6c leurs facultés. C'eft que les 
viUes.n avoient point eu, jufqu'à cette époque , le 
droit d'être confultées. Il n'en fut pas de même de 
la hobledè, dont la condition étoit alors très-diflë- ' 
rente de celle des fujets domaniaux^ Si Ton s'étoit 
conformé aux anciens ufages , les barons Se les 
Pairs , qui fe trouvoient i ces aflTemblées , auroient 
dû y former, conjointement avec les principaux 
confeillers , une chambre féparée , où l'on aoroit 
digéré les proportions qui dévoient être faites i la 
noble(Ie. Cette chambre , qu'on auroit pu appeler 
la CHAMBRE DES SEIGNEURS, autoit répondu par- 
faitement au confeil'fupréme, décrit par Hincmar , 
• & aux grands Parleniens compofés des pairs , des 
barons du royaume & des principaux confeillers. 
Les grands préddens de la coiir auroient par confé- 
quent été les feuU qui auroient du y entrer } & les 
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jtnoindres confeillers y aurôient tenu la place que 
leur auroit donné leur naillànce ; mais il paroîc 
que ce ne fut qu'en ce point que l'on fe coniforma 
aux anciens ufages; les confeillers de la cour firent 
corps avec les députés des villes , ou avec lé tiers- 
^at. Le baronnage difparut , & les pairs ne compa- 
rurent pas. Ainfi ces grandes aflemblées , où fe ren« 
doit par fest députés toute la noblefle du royaume , 
furent très-différentes des Parlemens généraux , & 
ce fut fans doute la raifon pour laquelle on ne leur 
donna pas ce nom j on leur en donna un qui mar-' 
quoit qu'elles étoient compofées.de tous les états: 
on les appela les états céNéRAux. Je dirai , 
en parlant de la légiflation , dans quels cas ces états 
durent y avoir part y Se l'on verra que ces cas étoient 
fort rares» \ 

§. X L V L 

Il me refte encore quelque chofe â dke fkr h 

part qu'eut le confeil du coi, non à TadminiÂration 

générale du royaume , mais i TadminiAration par- 

•ûculière des terres domaniales du roi. On a pu voir 

. que la dénomination de Parlenoent ne fit pas prendre 

. le change , fur la nature de la compagnie à laquelle 

.on le donna , ni fur la qualité des membres qui k 

compofoient : on ne fuppofa point qu'ella fût h> 

cour des pairs, quoique les pairs euflènt i^ par^ 

des anciens Parlemens, pidfquo»! les y.apfiela.» 

Qiv 
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quand il fallut jugée lun d encr'eox y ou ne fiippo(a 
point qu elle fut compoféc des barons , puifqaon 
y appela de même les barons. 

On ne fuppofa point qu'elle repréfentac le oon- 
feil fuprème compofé, autrefois, des principaux 
confeillcrs feulement & des comtes ; puifquau 
lieu que le roi lui-même avoir réfervé à ce conieil 
les caufes les plus importantes » il fiic en dipîc de 
fe léferver certaines caufes, que le Parkmcm ne 
put pas juger fans fa permiilion. 

Enfin, on ne fuppofa point que les confêillecs 
du toi, députés pour tenir la cour 3 fuAeac da 
nombre des confeillea principaux , ou les repcé- 
fentallènt , puifqu ils n entrèrent aux états généraux 
quavec le tiers-état. 

On reconnoit, à tous ces traits , cette cour da 
toi, que j'ai fuppole avoir du être compo&e des 
moindres cotifeillers de ceux qui n'avoîair que ce 
lia»> ce palais auquel pcéiîdoit le comte Palatin » 
& qui ne pouvoir juj^ certaines caofes , ùas Tocdze 
du loi» oa ea £oa abiènce; comme il 7 en avoir 
audi qui devoîenirétce refervees au confcA fiipcÂniei. 
Ont ccoaveci, dans ce qœ j'ai dit de ce pelais^ 
Tocigine de pcelque luus les droits cti&nrich , dont 
« joui le FarlemiGBC dqpuis £1 tixacion : & f os 
crouveia, duns tes ocduonances polkdeutea à cène 
époque ,. loci^iîde tons les aun» dniÎGi dune il 
eÙ «n poltdiiocu 
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' Mais II ne faut pas croire que tous les droits, & 

toutes les fondions, qui avoient appartenu à la 

totalité des confeillers , aient été concentrés dans 

cette portion du confeil, qui. fut députée pour 

tenir la cour du roi , ou le Parlement. Cette dépu- 

tation ne fut pas unique ; & la multiplicité des 

. aâàires obligea les rois à partager leur confeil en 

. plofieurs chambres , à chacune defquelles ils^attii- 

buèrent la connoiHànce d une nature d'af&ires p2Lt6r 

culières. Je ne parle point encore des différentes 

jchambres du Parlement y j'y viendrai dans un 

moment. 

§. X L V I L 

Le confeil du roi eut part à toutes les parties de 
l'admiiiiftration^ il en partagea avec lui le fardeau* 
Il en &ut toujours excepter cette adminifbration 
tnomentanée & politique, que les rois réfervèrent 
à leur confeil étroit. . 

Ainfi ce fiit le confeil du roi, qui fut juge entre 
lui & fes fujets , dans les différents qu'occa- 
iîonnèrent la répanition ôc la levée des impôts. Il 
en étoit de même de la cour particulière de chaque 
baron , comme le prouve une charte de Philippe 
Augufte '. Ce fut à la cour que fe portèrent toutes 

1 Ordonnance du Louvre , tome I » pa^e 14 ; Martenne> tomel > 
'ipage ii^i; Idem tome V, page iQ)$'^ OUM» an, ii^ij SecQuffe; 
corne I> pages 803 Se 805, / 
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les conteftations féodales. Ce fut le confeil da roi 
qui garda fon tréfor, ôc qui examina les comptes 
des baillis , des fénécliaux, & des autres receveurs 
royaux j 6n députa à cet effet des maîtres de la cosr » 
& dans la fuite, on érigea cette députation en 
chambre perpétuelle, qu'on appela la chambre des 
Comtes ; mais les membres de cette députation 
écoient fi bien les collègues des confeillers au Par- 
lement, que dans certaines occafions, ils rempla- 
cèrent la cour, ôc jugèrent des caufes qui n'étoient 
pas dans leur département ordinaire, avec ceux des 
confeillers qu'ils pureut raflTembler ^ Cet iaù%e 
n'étoit pas nouveau. On trouve dans les Olim 
plufieurs exemples d'arrêts rendus, ôc d'enquêtes 
terminées par les- maîtres de la cour, qui étoient 
alors députés pour les comptes ^ L'éreâîon de la cour 
des Aides , donha de même de la confiftance à une 
députation, auparavant amovible ôc momentanée. 

Il en faut dire autant de la cour des Monnoies. 
La connoifTance des caufes de cette nature avoir 
appartenu â la cour ou au confeil du roi. Une députa- 
tion particulière en fut vraifemblablement chargée, 
à la décharge de la cour de juftice ; ôc cette dépu- 
tation fut depuis convertie en cour fouveraine & 
perpétuelle. 

Mais rous les confeillers n'étoient pas employés 

I OtiM, an. i3i4« — t Olim> an. zi^^ » 1170 Se 
fifi. 
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Hans ces différentes députarions. Nous allons voir 
à qaoi on les occupoiu- 

§. X L V I I I. 

La réunion de trois pairies , c'eft-^dire , de trois 
' des plus grands fie£s de la couronne , avoir rendu 
lé roi feigneur dired & immédiat de trois grandes 
provinces ; la Normandie , le comté de Touloufe 
ou Langue d oc. Se le comté de Champagne.Chacune 
de ces provinces avoir eu une cour particulière » 
compofée des confeillers ou afTefTèurs des grands 
barons qui les avoient pofïëdées. Comme on ne 
leur ^nna point de baillis généraux, foit que les 
rois craignifTent la puifTance quauroit donné â 
ces baillis le commandement d'une nobleflè nom- 
breufe & puiflante ; foit que la cour d'un bailli , 
quoique cour dû roi dans un fens particulier, parut 
incompétente pour remplacer la cour provinciale 
des anciens feigneurs de* ces provinces , le roi de 
France, devenu duc de Normandie, dépura une 
panie de fes confeillers , pour tenir l'échiquier de 
Normandie j cette dépuration devint enfuite une 
cour fouveraine & permanenre. Elle perdit même 
fon nom , & prit celui de Parlement. On nomma 
de même une députation pour tenir les grands 
jours de Troies, lorfque Philippe le Bel fut devenu 
comte de Champagne. Cette députation a depuis 
été fupprimée au profit du Parlement de Paris. 
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Le Paiement de Toulouf e > qui il arbic pa avoir 
lieu en 1 505 ^ fut établi quelques années après. On 
députa pdur le tenir , un cenain nombre de con» 
ieiilers du roi» 6c depuis » oh les y fixa par un 
arrangement nouveau. L'éreiftion des autres Par* 
lemens du royaume, na été autre chofe» de la 
part des rois, que la création d^un certain nombre 
de confeillers, avec attribution àts fonâions eflèn* 
délies à une cour royale ; elle a été fondée fur la 
demande des habitans d'une province, comme en 
.Normandie, ou fur leur confentement exprès ou 
préfumé, à ne plus relever leurs appellations par- 
devant la cour devenue fedentaire à Parij^ ainfi 
cous les confeillers, qui dans toute l'étendue da 
royaume dègent dans les Parlemens , font les' con- 
feillers du roi, au(& bien que ceux du Parlement de 
Paris ^ la vénalité des charges a donné de la coq* 
£ftance au droit qu'ils avoient de rendre la jiiftice» 
La multiplication des Parlemens a fbn modèle 
dans la multiplication de cecte cour , â laquelle 
préiidoit un comte Palatin; avec cette différence 
remarquable, que fous les Carlovingiens , la aéation 
d'une nouvelle cour fut la fuite d'un démembrement 
arrivé par l'éreâion d'un royaume , ou ce qui eft 
la même chofe, par le partage de l'empire François 
en plufîeurs royaumes; au lieu que la création d'un 
nouveau Parlement a toujours été la fuite de la 
réunion d'une province. Jamais les rois de France 
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nVurcordèrenc le droit de reâbrc fuprême aux cours ^ 
de leurs vaflàux, comme les rois de Germanie 
lont fucceffivemenc accordé à plufieurS' dies* grandi; 
feudataires de l'empire. 

§. X Ll X. 

Nous venons de voir quel fut l'emploi d'ûncf' 
partie des.confeillers du roi qui n'etoient pas cc»n«* 
pns dans le rôle des confeiUers qui dévoient tenir 
U cour de Paris. Msds la tenue des cdnrs provii^ 
ciales ne les occupoic pas pendant toute l'année ^ 
ainfi lorfque leur commiilion étoit finie, ils ren-* 
troient pour ainfi dire dans la ma(Iè des confeîir 
' lers, qui n avoient point d'emploi paniculier. • 

Il arriva quelquefois qu'on T^mblà tous W 
conleillers du roi , & ce fîit vraifemUablement cette 
aâèmblée, qu'on appela le icokseil commuk. Nc^us 
avpns déjà vu quel étoit un des principaux droksr 
de ce confeil commun, ou de la majeure ^actie^dll 
cônfèil (§ .XLI ) 'y ainii, ce qu on appela le «ranU 
€bKS£iL, & qui n'étoit compofé ïque dé i^eux des 
confeillers qui n'avoient point d'emploi, de de ceux 
des officiers du roi qui étoient confeillers , n'étoit 
qu'une partie du confeil commun. Les membres de 
ce confeil , étoient les confrères des confeillers dé^ 
pûtes pour tenir les cours fouvèraines : & comm^ 
entre ces cours, celle de Paris étoit particulière^ 
ment liv cour ou le pabusde Frat^ce^ c'étoit lÂ qu'ils 
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ment toutes les requêtes ou plaintes qu'on vetUK 
lui faire , parce que les capitulaires le difent expreC* 
fément. Ces requêtes étoient verbales, au moins 
pour la plupart , & on les appeloit même cl AMEtms » 
par cette raifoh. Toutes lés requêtes étoient jugées 
une fois,'c*eft4-klîre que, ou' le roi, ou le comte 
Palatin , décldoît fî elles dévoient 'être reçues ou 
rioh , & c'étoit en cela que confiftoient en partie 
cTes* jugemens d'équité , dont j ai déjà parlé. 

Mais, outre ces jugemens , il y en avoit encore 
un autre , qui confiftoit i prononcer pardevant qui 
devoir être po^ct^ r^^fiire, fur laquelle; .avoit été 
préfentée requête^ & en ce fens ,.il y avoir 4^to^ 
quêtes qui étoient jugées deux foif»^ La cour du roi 
jugeoit de (a compétence,^ ôc quand lafikire étoit 
de nature à pouvoir être jugée par elle , elle jngeoic 
le fond fur le champ •^ pu après les délais prefcrits : 
Iprfqu'elle ayoît^-^re^tu^u fon inpompétence , le 
qomxe Palam pppoitja. requête ap roi; ôc alors ; 
ou le roi renvoyoic U <;aufe à, la cour du palais , ou 
bien il fe la léferyqit.pour.n'ètre jugéequ en fapré^ 
fence; ou enâcv,^l ^xéfervpit au jçpnfeil fuprêœe^ 
aflemblé dar;i$;Jfi| plaid général. jL'on compr^id que. 
quand le toi ,y^m:Tt^èfX}^ tenoit l'audience^ ^9^^^ 
quêtes n'étoiept jiïgées qu'une foi^.^, quelle xjuefuc 
lanatui^ de la .çaufe. : 

La cour du roi refta en pofTefGon de juger toutes 
ks requêtes , jufqu au temps de fa fixation ; ihais 

pour 
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I^Ôiir la plus prompte expédition des Parlemens, 
'que prolongeoit nécefïairement la multiplicité des 
câufes, on régla en 1291 , « que pendant toute la 
\» durée du Parlement, fiégeroient ttois perfonnes 
• v> du confeil , à lefFet d'entendre les requêtes , & 
'*»• pour le préfent, on députa deux maîtres , un 
by chevalier, & un autre maître « pour faire les 
fondions de notaire ou de greffier ^ Je citerai dans 
le §. fuivant, le texte d'une ordonnance , par laquelle 
il eft prouvé que cette inftitution rie fut pas tou- 
" jours fui vie , ou que la chambre des plaids , qui 
étoit proprement la cour , conferva le droit de juger 
. les requêtes , concurremment avec les députés aux 
' requêtes. J'ai déjà dit que ces députés furent quel- 
■^juefois les feuls qui tinfTentla cour dans l'intervalle 
des Parlemens ; mais ce ne fut que fur un mande- 
nient particulier du roi, qu'ils jugèrent les caufes 
.'qui netçient pas ordinairement de leur compé- 
•tence * ; d'autres fois ; il n'y eut point de chambre 
des requêtes dans l'intervalle des Parlemens, & on 
•y fubftitua une chambre des çnquêtes ; & c'eft même 
"une difpolition expreflè de l'ordonnance de 1320; 
•j'ignore (i dès -lors la chambre des requêtes avoit 
été fupprimée; ce qi^i'il y a de certain , c*efl: qu'elle 
le fut, Se que Charles Vil la remit fur pied, après 
1^ fin de la guerre avec les Anglois. 

1 Ordonnance de Philîp. IV, an. n^i j art, i. — 2 OlIMj 
An» X510. 
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Il 7 eut d'abord deux députations pour les re^ 
quêtes j Tune , qui recevoir celles des pays coutu-* 
lîîiers, & c'cft celle dont j'ai parlé; l'autre, qui 
recevoit les requêtes de droit écrit , & qui devoir 
être compofée de quatre ou cinq perfonnes du con- 
ièU : elles fiégeolent les vendredi , famedi & di^ 
manche. Se lesautres jours, lorfqu elles le jugeoieai; 
néceflàire '. 

§. LI. 

Nous venons de voir que la dépuration des re- 
quêtes ne fut pas permanente , Se qu'il y eut un 
temps où , dans l'intervalle des Parlemens , la 
chambre des enquêtes tint lieu de ce que nous 
appelons aujourd'hui la chambre des vaca- 
tions. 

Ce fut cette intermittence de la chambre des 
requêtes , qui donna lieu à l'inAltution de requêtes 
de rhôtel, en 1 318. Voici ce que je trouve â ce 
fu/ct dans une ordonnance de Philippe V, donnée 
à Bourges le i^ Novembre de la même année, 
a Nous ordonnons que nous aurons toujours aveo- 
» ques nous deux pourfuivans , un clerc Se un lay^ 
9> liquel y quand Parlement ne fera , auront Se dé- 
*y livreront les requêtes de juftice , Se quand Parle- 
9 ment fera, ils ne les délivreront mie, mais les 
» renverront au Parlement , & doivent les enregif- 
f Otà^DBinctÀt Philip. IV| an. ii^i > ai^(« 1, 
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» irer J)ardevers eux, pour quils en fçachent rendre 
>9 raifon qui la leur demandera efpéciaumenc à la 
» fin du mois , quand nous aurons nojre étroit con- 
>ï feil (art. 4) ». Cétoit en vertu de l'examen qui 
avoir été fait d'une requête , que l'on coftimandoit 
l'expédition des lettres de juftice j & c'étoit en quoi 
coûfiftoit la délivrance des requêtes : voici ce que^ 
contint à ce fujet le vingt-feptièmc article de la 
même ordonnaoce. « Lettres de juftice ne fe doienc 
» commander durant Parlement , fors par la grand - 
» chambre ou par les requêtes , & hors Parlement 
3> fe doient commander par le clerc & le lay qui 
35 nous pourfuient à Paris, fi aucuns y avoir dé- 
5f pûtes , ou par notre chahcelier ». Quelquefois le 
roi avoir ou tenoit lui-même fes requêtes. C'étoit 
un refte de ce qu'on avoir appelé le plaid de la 

PORTÉ. 

L'inftitutîon des requêtes de l'hôtel ne fut pas 
fans inconvénient : dès le mois de Février fuivant , 
on fut obligé de faire droit fut les plaintes des 
fujets ; ce fut par i'ordonçiance du 2 j Février 
que l'on réforma les abus de ce nouveau tribunal. 
« Comme plufieiu:^ de nos fujets, y eft-il dit, fe 
y> foient dolus de ce qu'ils font fouvent travaillé» 
53 pardevant les maîtres de nos requêtes , nous or- 
» donnons que lefdits maîtres des requêtes de 
9> notre hôtel n'aient pouvoir de nul faire ajournei: 
» pardevant eux , n'en tenir cour ne connoiflànee^; 
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» Ci ce n efl: pour caufe d aucun office de nom 
%9 donné y duquel il foie débat encre parties , ou que 
» Ion fît quelques demandes pures perfonnelles 
»ï cpntrç aucun de notre Hôtel ' «. L'article 7 
contient la répétition du même règlement. Il y eft 
dit , c( & par telle manière ordonnons que les 
» maîtres de notre hôtel &c de notredite com- 
ti paigne ( la reine) n'aient aucune connoillànce de 
i7 caufe, Il ce n'efl: de perfonnes de notre hôtel, ' 
» au cas où on leur feroit aucunes demandes pures 
39 perfonnelles»'. 

Un autre abus confiftoit en ce que les maîtres 
des requêtes de Thôtel taxoient de trop fortes 
amendes , & c'eft le fujet de l'article IX de la 
même ordonnance j « que nulle amende ne fbit 
îî taxée par eux, fi ce n'eft en notre préfence quand 
>î nous avons nos requêtes «. 

On trouve dans ces deux ordonnances l'origine 
du droit de commîttimus , & fa véritable étendue : 
on y trouve auflî l'origine de la concurrence de ju- 
rifdidion qu'il y a entre les requêtes de l'hôtel Se 
les requêtes du palais : cette concurrence a été la 
fuite nécefTaire de la perpétuité des deux tribunaux. 
Enfin , on entrevoit dans la première, comment il 
eft arrivé que les maîtres des requêtes de l'hôtel ont 
été rapporteurs au confeil étroit, qui eft aujourd'huii 
le confeil des dépêches. 

« Aoide fi 



LivRi XI, Chap. XÏX^ iVjr' 
§. L I L 

Llnftltutîon de la chambré bu députatîon pouir 
les requêtes , ne Fut pas le Teul règlement que fit' , 
Philippe le Bel en 1191 y pour que les Parlémensf 
puflènt « s'expédier promptement & utilement » ^ 
il y fut encore réglé, que, pour entendre & juger les 
enquêtes, on députeroit quatre perfonncs du co^ifeil 
qui y vaqueroient les lundi & les mardi , & quatre 
autres qui fiégeroient à cet effet les mercredi & les 
jeudi. Comme je n*ai point encore expliqué ce que 
<fétoit que les enquêtes , je ne m'étendrai poini 
davantage ici fur la chambre qui fut deftinéé à eh 
cpnhoître : ce que j'ai à en dire, trouvera mieux fà' 
place à la fin du chapitre^ où je traiterai des eii-. 
I^ètes. 

§. LÏ t L ^; 

Je pourrois encore dire beaucoup de chofes fur. 
rëconomie intérieure du Parlement & des autre? 
cours fouveraines» Mais comme les réglemèns qixï 
Font fixée, ont été une prddudion nouvelle delà 
tagl^Sk de nos rois> & qu'ils ne tiennent point à 
raritiquité françoife, je fortirois de mon plan fi je 
m y arrétois. J'ajouterai feiileineiit que depuis la 
fixation du ï^arlement^ on'fubftitua despiéfidens 
laïques aux deux préfidens éccléfiaftiques, & que ces" 
quatre préfidens forent ce qu'on appela depiiiswWÉ- 

Riij 
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siPENS A MOKtiiR, Ce mortier indique qu'ils furent 

barons dans leur origine ^ parce qu'il faiibic partie 

de rhabillement des barons j ce bonnet eft encore 

aujourd'hui la couronne de baron ^^ en termes d^ 

blafotu 

i ! '■ M ■ ' ,■■ '1 ■■ ' ■ ■ ■ ■■;i„i» 

'CHAPITRE XX. 

DU LA I^ORME, DES ORANPS ; O U a S. 

JuiORSQUE les commiûTaires faifoîent leur to^nméei^ 
ils s'aflocioienr de$ perfonnes qui fuflènt en état de 
partager avec eux le travail qu exigeoit leur charge \ 
Il leur étoit même défendu de les choifir dans un 
ordre inférieur : de peur que» difEcultueufes X 
Texcès , elles ne prolongeaflent fans fin toutes les 
affaires , en voulant les reprendre de trop loin : la 
loi defiroit au contraire en elles , une grande volonté 
de terminer promptement \ Nous verrons dans h 

I I Cap. an. 8io» c. 1* — t II eft évident que cette loi tÛ la 
mime qu'une loi des VifigotJ» cranfctite dam let capi tuUtret ; l^ 
voici : M nous permettons & nous fouhaicons même que Icf per- 
H Tonnes de nation étrangère ( c'e(l-i-dire les Romatna ) s'inl^ 
*t tniifent àt» loix « afin de t'y conformer ; mak nous leur défen* 
H dons de Ce prévaloir de cette connoiflànce pour t'îmmi(cer daaf 
M la difculfion des affaires | car quoique ces peribniiet parltm bjcili 
a» elles font trèi^pointilleiiiei i tt 

I C«P* iib. 6 ; c. 141* 
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ïmte que ces aflbciés étolenc témoins & enquê-f 
teurs; mais on leur adJQÎgnoit dans-chaque comté 
des enquêteurs locaux , que l'on choififfbit panni 
les perfonnes les plus riches & les plus vêridiques, 
qu'il y eût dans chaque canton; & s'il s'en trouvoit 
qui n'eufïènt pas prêté ferment au roi , on le leur 
feifoit prêter 'j enfuite on leur expliquoit les obli- 
gations quej leur impofoit ce ferment; & on leuc 
déclaroit , que pour ne pas fe pArjuger, elles dévoient 
rendre un compte exa<ît de tout ce qu'elles fçavoient 
de répréhenfible dans les officiers & les magiftrats, 
fur la conduite defquels on les interrogeoit ; & 
lorfqu'on découvroit qu'elles avoient caché de ces 
efpèces de fautes , qui font dommageables au 
peuple, & qui chargent la confcience des princes, 
on les mettoit au nombre des infidèles Se des 
traîtres. 

§. II. 

Dans les. grands jours même , les commiffâîres 
étoient afliftés de tous les évêques, abbés, juges 8c 
vaflàux, qui y avoient été appelés, mais j'ai dit, 
qu'indépendamment de ces grands jours, que j'ai 
nommés plaids provinciaux , ils faifoient encore 
ime tournée , dans le cours de laquelle , ils s*arrê- 
toient par-tout où ils avoient appris que la juftice 
étoit mal admiuiftrée, foit par impuiflànce, foît 

iCapic.an. 84g>c. j. 

Riv 
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par maiivaife volonté de la part des juges otdinaires« 

§. III. 

Je trouve une fentcnce rendue par trois conv- 
miflàires royaux , entre un comte & un archevêque 
de Narbonne , qui fe difpiitoient quelques vilkges ': . 
on y voit pour afTeiTeurs , cinq juges & deux vaflkux 
royaux j outre cela, il y avoit à laudience quatorze- 
perfonnes, qu'on qualifie bons hommes , & en 
préfence defquels , il eft dit que la caufe fiic 
débattue. Ces quatorze perfonnes n croient peine 
les enquêteurs locaux , &c le tribunal où furent 
jugés Tarchevêque & le comte , n étoit point les 
grands jours. Ainfî, il faut fuppofer que les cinq. 
juges & lc;s deux vafTaux, qui étoient, en cette 
oçcafion , les air^lTeurs des commifTaires , étoient 
du nombre de ces aflTociés avec lefquels ils faifoient ; 
leur tournée,*. Il eft dit pofitivçmcnt que les com- 
miflaires tenoient leur audience pour juger tous 
ceux qui fe préfenteroient. Quant aux juges» on 
dit deux, qu'ils ont ordre de rcrniinet les caufes» 
& de les juger fuivarit la loi. Lorfqu'il eft queftion 
des quatorze bons hommes , il n'cft fait mention 
que de leur préfence. J 'expliquera,! aillcuifs quçlles 
étoient leurs fondions, , ' 

1 lîal. tome II, page \lo\\ , 
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§. tv. 

On ne doit pas s'étonner , après ce que je viens 
de dire , que la préfence des commiHàires rencfît le 
plaid du vicaire & celui du centenier compétebiy 
pour juger toutes- fortes d'affaires. 

^ CHAPITRE XXL 

bjB lA'Formb des assises du comtx; 

\ §. I. . 

J-JORSQUi Charlemagne établit un comte en 
Saxe, ce fut a»condition qu'il réfideroit à k cam- 
pagne, & qu'il y tiendroit les allifes publiques, 
pour entendre tout le monde, & juger tous les. 
procès, avec juftice ^ Il eft remarquable que ce 
comte ne pouvoit ps^s convoquer le plaid dans 
l'intérieur de fon domaine , mais dans un lieu 
public & ouvert. Dans la fuite, comme l'intempérie 
djes faifons rendoit trop incommode & trop irré- 
gulière la tenue de ces plaids, on ordonna que'le^ 
lieu, où ils fe tiendroient, feroit couvert ^j mais 
on défendit expreflement que ce fut , ni dans 

4 Bal. tome 1 1 an, 78^, — 1 I Cap. an, 8 1^, 14, ' 
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Yéglik » ni dans le parvis » ni dans la maîfoa 

cnnale» 

§. II. 

Le comte avoit une très-grande autoricéj» dans 
ton plaid ' : quelque chofe qu'il fît » perfonne 
n*étoit en droit de le contredire, ni de lui réâfter^ 
& brfqu'il s'écartoit de fon devoir, celui qui fe 
ciojroit lézé devoir s'adrefler au roi, pour en avoir 
juftice. 

§. III. 

Le comte devoir être affifté d'un juge ou ofCdec 
fifcal ^'ySc'û ne pouvoir tenir fon plaid , fans avoir 
un livre de la loi. 

§. IV. 

Anciennement on avoit obligé tous les can- 
tonniers de fe rendre à chaque afllfe ^ ;. mais leur 
fréquente tenue fit de cette obligation , un devoir 
trop pénible; & il fut réglé que, hors les trois 
plaids folemnels, dont j'ai parlé ailleurs, chaque 
plaid ne feroit efTentiellement compofé que de fepc 
adèdèurs, appelés scabins ou echevins, des 

VASSAUX du COMTE, des PLAIDEURS, & d'uM 

nombre fuffifant de témoins "» — ^ 

t » Cap. an» 8i^ , c. f . — z Lex Ba;uv. cit. x> c. i; « arr. u 
•^ I Ibid, arc. I. — 4 Cap. excerp. ex leg. Longob. an. 8oi » 
c. 17H Cap. an. 819, c. 14. — f Peut-être nt changea-t-on rien 
Jaiu la ckoic» 6c ^u*il n'y eue que le mot qui changea. Si , comme )« 
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§. V. 

Les fept adeurs , de même que tous les autres 
officiers fubalcernes , étoient élus par le peuple 
<\fj^'\\s dévoient juger '. On devoir les choifir bons, 
inftruirs, juftes & défintéreffes. Us étoient jufti- 
ciables du roi &c des commilFaires , qui avoiâic 
droit de les deftituer , &c de les faire remplacer par 
d'autres j ils Tétoient auffi du comte , en certains 
cas\ 

§. VI. 

Je crois que par les vaflaux du comte il faut 
entendre, i°. fon notaire, car tous dévoient en 
avoir un : i^. fes vicaires, les centeniers & le juge , 
ou procureur : 5°. les gens de juftice appelés bari- 
ciLDi, & vraifemblablem^nt le confervateur du 
-lieu. Il faut y joindre, les vafTaux perfonnels du 
' comte, que le vaflelage obligeoit d'aflîfter leur 
fouverain dans cette fondion publique, & peut- 
être tous les vafTaux: du comté. 

le dis ailleurs , les vafTaux du çomçe avoient autrefois Me Us feuls 
hoitimes libres qu'on appelât cantonniers» & G. les vafTaux du 
comte font ici fes feudataires» il e(l évident que jamais Tobligatioa 
4'affifter au plaid du comte > nç fut commune â tous les hommet 
libres indiftinâement. — 13 Cap* an. 805 >c* 245 Loch. Çap. 
Pi> y I c. 51. — 1 Tir, 3 » €• 3» . 
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§. VIL 

Les plaideurs dévoient néceflTaîrement être det 
perfonnes libres ' j car on étoit autorifé à ne pas 
plaider contre un ferf; mais il falloir en ce cas 
nommer fon maître. Il ne fuffifoit pas d'être libre y 
pour comparoître en juftice, foit comme partie,» 
foit comme témoin * j il falloit encore être pro- 
priétaire, afin de pouvoir être puni dans fes biens » 
fi Ton fe trouvoit dans le ca? de Tamende. Mais 
tout homme libre pouvoir être conjurateur, par la 
raifon feulement qu'il étoit libre» Ceux que leur 
état ou la nature de leurs biens empêchoient de 
comparoître en juftice , y comparoifloient par leur 
patron, leur avoué, leur maître, ou leur fuzerain* 
Pour être accofateur, il falloit être fans reproche , 
allez riche pour compofer l'amende de la calomnie ^ 
& aflcz noble pour pouvoir fe battre avec laccufé : 
car on ordonnoit le combat, lorfqu'il étoit impof- 
fible de recouvrer des preuves : ce n'étoit point un 
combat à mort , on n'y employoit que l'écu & le 
bâton. Lorfque le combat avoit été ordonné , celui 
qui fuccomboit, étoit puni, ou pour le crime dont 
il reftoit convaincu , ou pour l'accufation , qui dès 
ce moment , étoit réputée calomnieufe. 

Lorfqu'on avoir accufé un homme en foa 

1 Tit. j , c. 5f. — 1 C-ip. Wo-mat. an. îi^ , c. f. 
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abfence , & qu'il fe trouvoit innocent : fi on lut 
avoit imputé un délit mineur, on payoit une amende 
dQ 60 ôc 1 fols ôc demi y fi Fimputation étoit d# 
nature à faire perdre la vie à Taccufé, lamendc 
étoit de 100 fols. 

J'ai tant de chofes à dire fur les témoins^ que 
j*en dois faire un chapitre à part. ^ 

CHAPITRE XXIL . 

»ES TÉMOINS : PROCÉDURE CRIMINELLl. 

Jl\ o u s trouvons dans un traité d'Agobard i 
archevêque de Lyon, quelle étoit la jurifprudenc^ 
générale par rapport aux témoignages. L'objet que 
fe propofoit Agobard dans ce traité , étoit de faire 
abolir la loi bourguignonne ; & pour y parvenir^ 
il expofoit l'inconvénient général qui réfultoij: 
de la multiplicité des loix, & l'inconvénient par- 
ticulier d'une loi fous laquelle vivoient peu d^ 
perfonnes^ «cinq perfonnes, dit-il, vivent fami- 
» fièrement enfemble , & s'honorent mutuellement 
w d'une parfaite confiance : il furvient à l'un deux 
»> une affaire contentieufe j aucun de ceux avec qui 
1^ il paflbit fa vie ne pourra être reçu, en téiïxoi- 
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w gnage ; parce qu'un homme ne peut être tëmoîtl ) 
»> dans un démêlé qui regarde un autre homtne ^ 
•> dont la loi eft différente de la fienne »»• Il faic 
voir enfuite que la loi bourguignonne étant parti** 
culière i un peuple très-peu nombreux > t*e^ une 
raifon de plus pour l'abroger. c< Si quelque Bout- 
i> giiignon, ajoute- 1- il, commet un crime aa 
»> milieu d'une aflfemblée , 6c même dans; un 
» marché public , on ne peut le convaincre par 
M témoins ^ & on lui permet de fe parjurer ^ comme 
»> s'il n'y avoir perfonne , par la dépofition de qiii 
99 il pût être convaincu. Il arrive encore de-lâ que 
»> pour des chofes de peu de conféquence on 
» oblige à fe battre , non-feulement des gens qui 
9i font en état de le faire ^ mais encore des malades 
99 & des vieillards » ^ 

On voit par ce paflàge i^. qu'on ne pouvoir 
produire contre une perfonne, que des témoins 
qui vécuflent fous fa loi : i^, qu'en matière crimi- 
nelle il étoit befoin de témoins qui enflent con-* 
noiflfance du fait : 3^. qu'au défaut de témoins , on 
prenoit l'accufé à fon ferment : 4®. que le combar 
étoit une fuite de l'impoilibilité où l'on fe treuvoic 
d'avoir des témoins , non - feulement dans les 
affaires criminelles, mais encore dans celles qui 
étoient de peu d'importance : & 5^. que quand on 
pouvoir produire des témoins oculaires, le combat; 
n'avoit pas lieu entre l'accufateur Se l'accufé. 
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§. II. 

Ces loix avoient deux grands inconvénient^ 
outre ceux dont parle Agobard. Le premier, que 
les voyageurs étoient expofés à ne pouvoir point 
obtenir de juftice. On y remédia par rapport aux 
étrangers, en ordonnant que fur leur requête les 
perfonnes qu'ils nommeroient, feroient fommées 
de dépofer de la vérité du fait , ou de ce qu elles 
en fçaùroient , & qu enfuite le' crime feroit compofé 
à, loffènfé félon fa loi '. Ainfi on dérogea , en leur 
faveur, à la loi qui défendoit d'entendre, dans 
une caufe , des perfonnes qui ne vécuffent pas fous 
la loi du défendeur. Le fécond inconvénient étoic 
une fuite de la difette de témoins : les capltalaires 
nous apprennent que les perfonnes qui vivoienc 
fous la loi bourguignonne , qu'on appeloit aufli la 
loi GuNDOBADi 5 ou GoMBETTE ^ prenoîeut pour 
témoins des enfans qui n'avoient pas encore l'dfage 
de la raifon \ C'étoit quelque chofe de bien étrange, 
que des témoins qui ne dépofoient pas. Eclair- 
ciiïbns un peu cette matière j pour le faire avec 
quelque ordre, il faut diftinguer la procédure civile 
de la procédure crimmeiie. Je vais commencer pat 
çxaminer celle-ci. 

t Cap.PIp. Rcg. liai, c. II. «M 2 fap« A^uii-Çran. an» 7S11 j 
4. ^». 
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g^ III. 

Suivant la loi des Allemands, où ne pouvoir ju tet 
en matière criminelle dans une affaire , fur laque=Ilé 
trois ou quatre témoins oculaires avoient dépofi^^ ',• 
& cela , dit la loi, afin que le défendeur. ne puK (le 
.point envelopper dans fon parjure ceux qui veul^^zir 
être plus honnêtes gens que lui. La loi fut la mêrzie 
che? les Francs» ain(i que le prouvent fluûews 
çapitulaires *. 

Il y avoir donc un ferment fans dépofition ; mais 
ce ferment ne fe prétoit qu'au défaut de témoins ^ 
Il falloit encore qu'il n'y eût point d'accufatcur; 
car , lorfqu'il s'en piéfcntoit un , le combat qui & 
livroit entre lui & Taccufé , ou entre leurs cham- 
pions , décidoit de la vériic ou de la faufleté dft 
l'accufation '\ Mais comment un homme étoit-il 
mis en juftice , s'il îi'avoit point d'accufateur ? Ce 
cas exifloit toutes les fols que c'étoit le roî ou le 
miniftère public qui poiufuivoit la punition d'un 
crime : car le roi ne fe battoit pas , & ne donnoit 
pas non plus de champion. Mais s'il ne réfultoit; 
ni de l'interrogatoire, ni des dépofitions, aucunji 
preuve convaincante contre l'accufé, il demandoîif 
que fon accufateur fe préfentât, afin qu'il pût fe 

1 Tic, 41 1 c* I. — 1 Cap. Jjb. 4, c. ii«— 3 Alm. lib. j « c %$• 
4 Ibid. 11b* 4 > c, io8. 

battre 
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battre avec lui, & par fa viftoire fe laver du 
foupçon que laiilbiic fur fa conduite une accufation 
intentée, quoique non prouvée '. Si laccufateur 
ne fe préfentoit pas, il fe purgeoit par ferment. Ce 
fennent n'avoit donc lieu qu'au défaut 4e preuves , 
& au défaut du combat j mais, comme l'on voit, 
un accufateur n étoit pas toujours obligé au combat j 
car s'il produifoit des témoins, ou fi, de quel- 
quautte manière que ce fut, l'accufé reftoit con- 
vaincu du crime, dont il l'avoit chargé , le combat 
n avoir' pas lieu; & en pareil cas il recevoir la 
réoompenfe de fa délation. 

Le magiflxat devoir donner à Taccufateur routes 
les facilités qu'il pouvoir exiger pour prouver fon , 
accufation. S'il nommoit des témoins , & que ces 
témoins ne vouluflent pas comparoître , le magif- 
trat devoir les y forcer. 

§. I V. 

L*examen des preuves , l'audition des témoins; 
& l'interrogatoire de l'accufé , fe faifoient en pré- 
fence d'un certain nombre de perfônnes àffemblées 
pour le juger. Leur jugement confiftoit a déclarer 
que la preuve étoit bien ou mal faite. Dans îe 
premier cas , le coupable étoit puni félon la loL 
Dans le fécond cas , il falloit qu'il fe battît avec 

1 Àim. lib. f » c ij. 

Tme III. S 
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fon accufaceur, ou qu'il atreftâc fon innocence avec 

ferment. Mais ce ferment, il ne devoir pas le 

prêter feul. Il falloit qu'il trouvât des perionnes de 

la même condition que lui , qui vouluflent jurée 

avec lui. On les appeloit conjurateurs, par cette 

raifon. L'accufé devoit en produire un nombre 

plus ou moins grand , â proportion de fk dignité. 

Suivant un préjugé barbare, on croyoit innocent , 

un homme qui écoit afTez accrédité pour trouvet 

un certain nombre de gens qui vouluflent anefler 

fon innocence avec ferment. Il eft évident que ces 

conjurateurs nétoient pas des témoins oadaires, 

puifque ce n étoit qu'à leur défaut que Ton recevoit 

le ferment d'un accufé, & de ceux qui fe pié- 

fentoient pour jurer avec lui ' ; c'éroit en pareil cas , 

que les perfonnes qui vivoient fous la loi Gombette, 

fEÛfoient jurer des enfans qui n'avoient pas fufage 

de la raifon. Il y a cependant apparence que ces 

conjurateurs ne fe préfentoîent pas pour jurer , 

avant d'avoir examiné ce dont il éroit queftion ; 

car fuivant la loi Salique ' trois d entr'eux payoient 

diacun x 5 fols d'amende, & les autres en payoienc 

^chacun 5 , lorfqu il étoit prouvé que celui avec qui 

ils avoient juré , avoic fait un faux ferment ** Auffi 

arrivoit-il quelquefois qu'un accufé ne crouvoit 

point de conjuruccurs. 

I Cjp, Ub. 4( c. i|. ^ Tic. ro. — 3 Crég. Tur. lûft. Ub. f , 
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Je conjeâiure qu'il les prenoit ordinairement 
dans fà famille, & que de-là vint l'obligation où 
étoientfe^ parens & fes alliés de lui fervir de con- 
feil. Il fe jiiftifioir devant'fa parenté , & cette juftî- 
fication domeftique devenoit publique , par le 
fermant que prétoient douze d'entr'eux pour l'inno- 
center. Comme les parens d'un défendeur dévoient 
être fes confeillers, ils ne pouvoient être fes juges : 
fe de-là , vient encore Tiifage où font aujourd'hui 
nos magiftrats y de défcendre de leur banc , loriqu'uii 
ile leurs parens ou de' leurs alliés , doit être jugé 
3ans leur chambre. 

■Je parlerai aîlleitrs plus en détail, des conju- 
tateurs , & des formalités qui s'ôbfervoient dans k 
choix des témoins '. 

§. V. 

* Dans le mêmfe cts où les hommes libres j uroient ; 
ks^erfoiines de condition fervile , & celles qui 
aysuit déjà été condamnées à mort, avoient obtenu 
leur gtace, fubiffbient une de ces épreuves que 
l'on appeloft JuGEMi^s-DEDiËtJ *. Mais:pour qu'un 
fetf fut réduit à cette extrémité, il falloit que foa 
maître eut déclaré n'avoir pas cc^nnoiffancedu fair^ j 
car il pouvoir la lui épargner, en ^tteftant fon 

I Paragraphe X du chapitre fuîvant. — i Cap. Ub. 4, c« aj^^f 
X Cap. an. 80^) c, xS, — j Lex ïlipuac. w* }o, c. i & a» 

sij: 
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innocence avec ferment; elles leur tcnoient aufli 
lieu de combat , car c'étoit le jugement de Dieu , 
particulier aux hommes libres ; il en portoit même 
le nom \ Il n y avoir qu'un cas où les hommes libres 
fuflTent fujets à fubir un autre jugement de Dieu ; 
c'étoit celui où étant obligés de jurer, ils ne trour 
voient point de conjurateurs. Je ne vois cependant 
pas qu'aucune loi les y obligeât ; mais le capita- 
laire de Francfort *, nous fournit l'exemple d'un 
évèque contre lequel on n'avoir point produit de 
preuves fuffifantes , Se qui , n'ayant point trouvé 
de conjurateurs avec lefquels il put prêter le fer- 
ment qu'on lui avoit déféré , offrit de faire paiTer 
un de fes hommes par le jugement de Dieu. Il eft 
vrai que ce fut volontairement, ainfi que le porte 
la fentence , en termes exprès j mais on ne fair peut^ 
être cette remarque qu'à caufe de Tindécifion où l'on 
étoit depuis long-temps , touchant la manière dons 
un clerc devoir s'innocenter, ou fe purger dune 
accufjition intentée contre lui * j & comme il paroît 
qu'un accufé n'étoit en pleme sûreté qu'au moyen 
d'une épreuve femblable, il y a apparence qu'il 
y avoit recours toutes les fois qu'on le lui permet- 
toit. Voyons maintenant comment on régla la ma- 
nière dont .un clerc devoir s'innocenter. 

. 1 tex Bajciv. c i , 5c tît, 17, ç. x, — 1 De l*an 754, c, 7, 
-• } Qrèg. Tur. hilh Jib. 9> c. 13. 
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§. VI. 

Il ne faut pas fe trdftiper fur Tobjer des longues 
délibérations, dans lefquelles Charlemagfie nous 
apprend qu'on agita la queftion dont je viens de 
parler. L'embarras n'étoit pas de fçavoir comment 
on pouvoir convaincre un clerc, ou lui faire fon 
procès. De tout temps , les évêqlies même , auflî 
bien -que les laïques , avoîent été difcutés & examinés 
devant le roi ou devant les feigneurs , & lorfqu'îls 
étoient reftés convaincus du crime dont on les 
avoit chargés , on avoir févi contr'eux , luivant les 
loix, en réfervant à leurs com^rôvinciaux le droit 
de les punir canoniquement^ La difficulté étoît 
de fçavoir comment , au défaut de preuves fuffi- 
fantes, ils dévoient fe purger du foupçon, dont les 
laïques fe lavoient par le combat ou par le ferment ^ 
appelé CONJURATION. Cette procédure n'étoir 
ni romaine y ni canonique j ainfi il étoit indécis fi 
les clercs pouvoient l'employer, ou quelle forma- 
lité il y falloit fubftituer. Mais le pape Léon n'ayant 
pas trouvé de meilleur moyen pour s'innocenter lui- 
même, que de jurer avec douze prêtres qu'il n'étoit 
pas coupable de ce dont on l'accufoit^, Charle- 
magne prit de -là occafion de faire faire une loi 
générale pour tous les cas où un clerc quelconque 
feroit attaqué par un accufateur , recevable félon les 

I Crég. Tur. bi(l. lîb. 7, C; i & 45. •* 2 i Cap. an. 803 , c. 7* 
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canons, fans pouvoir ctre convaincu. Cette lolpor- 
toit que fi , avec un nombre de témoins , bons & 
vérijdiques , laccufateur juftifioit ce qu'il avoir 
avancé à la charge d'un prêtre , cel^i•ci feroit con- . 
damné canoniquement; que s'il ne pouvoit pas U| 
prouver avec un nombre fufEfant de témoins , Tat» 
faire feroit encore jugée canoniquement , c'eft-à-dir^ 
que le prêtre feroit renvoyé abfous j mais que fi » 
après ce jugement, le prêtre continuoit d'étie fuf* 
pe6t à fes confrères & à d*honnêtes perfonnes 
d'entre le peuple , pour détruire toute fufpicion , il 
fe purgeroit en prêtant feiment fur les quatre 
évangiles ^ avec trois, cinq ou fept prêtres , recon- 
nus pour bons & fes voifins, ou même avec un plus 
grand nombre , fi le prêtre jugeoit que cela fiit né-r 
œffàire, & avec d'autres hommes bons Se juftes. 

Un autre loi faite trois ans après, régla par com-' 
bien de témoins un clerc devoir être convaincu ^ 
Mais il femble que cette loi n'ait été faite que pour 
la ville de Rome, puifqu'à l'article des diacres, il 
n'efl; parlé que de ceux qui écoient cardinaux ( ia 
cardinc urbis Romx conflituti ) y cependant cette mcin« 
loi parle auiTi des évêques y & elle dit en même 
temps que le fouverain pontife ne fera jugé par pet* 
fonne y ce qui me fait croire que cette loi eft fup-> 
pofée , ou du moins , qu'elle a été altérée , tronquée 
& interpolée. Quoi qu'il en foie , elle ne veut pa% 

X 6 Cap. an. 8o6. 
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qu'un évêque foit condamné avec moins defoixante- 
douze témoins : un prêtre, avec moins de quarante- 
quatre : un diacre cardinal, avec moins de trente;:: 
fept : un Ibus-diacre , acolyte , exoi:cifte & ledeur ^ 
ayant femme & enfans , & prêchant la parole d^ 
Dieu , avec moins de fept. Cette loi finit pat ce^ 
mots, sic daturmyftica Veritas, expreffion qui na au- 
cun fens , & qui ne reflèmble en rien au ftyle de» 
autres loix carlovingiennes. 

Nous verrons dans un moment , comment il étpiç 
poffible qu on.exigeât & qu'on produisît un nombr^ 
de c6noins auili prodigieux ^. 

§. VIL 

Je crois avoir marqué dilHndtement le cours 
de la procédure criminelle y mais il me refte quel- 
ques-remarques à faire fur deux parties de cette 
procédure i l'examen des preuves, ou la dépofitioa 
des témoins , & les formalités du combat. Je com- 
mence par ces dernières ^ c'étoit le roi ou le duc qui 
a^ccordoit le champ clos, dans fa cour ou ailleurs * ; 
il députoit quelquun pour en être le juge, &^ce 
n'étoit que par fon ordre que Ton pouvoir porter 
la nîain fur les combattans , pour les féparer ^ j ff 
quelqu'un le faifoit fans ordre , il étoit condamné 

X Cbapiue ûilvaut» Paragraphe X. •«- 1 Le;^ 9ajav^ ne t , c/ ii^ 
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-en une amende de quarante fols. Toute adion qui 
pouvoit faire naître une émeute , ou produire quel- 
qu'autre inconvénient , étoi^ également prohibée. 
L'accufë pouvoit fournir un champion pour com- 
battre en fa place, & fi c'étoitune femme, elle 
étoit toujours obligée de le faire , à moins qu'elle 
n eût le cpurage de combattre elle-même. La loi 
des Bavarois , fuppofe que l'un des combattans pou- 
voit très-bien périr dans le combat * , & Grégoire 
de Tours * nous fournit l'exemple d'un combat , où 
périrent les deux champions j ils s'étoiênt i>attus 
avec la lance &c le poignard. Ces combats ne furent 
pas audi meurtriers fous la féconde race, & les ca- 
pitulaires paroiflent n'y autorifer que Tufage de 
l'écu ôc du bâton K On fe battoit à pied ou à cheval ^ 
au choix de l'un des champions , ou relativement d 
leur dignité \ 

En I z 1 5 , Philippe-Augufte fixa à trois pieds , 
la plus grande longueur des bâtons , avec lefquels 
dévoient fe battre les champions ^. 

L'accufateur pouvoit toujours choifir entre le 
tombât & la preuve judiciaire ; mais lorfqu il avoît 
entamé l'affaire par produâion de témoins , & que 
cette voie ne lui avoit pas réuflî , il n'étoit plus en 
fon pouvoir d'éviter le combat. J Ignore fi, en. pa- 

I Tic. 17, c. r. — 1 Hill, lib. 10, c. 10, — j Lib, 4, c. ij. 
*- 4 Aim. lib. 4, c, 108. — j Ordonnance du Louvre» tome I» 
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treil cas , Taccufé pouvoir opter entre le ferment & 
le combat. Il fuivoit farts* doute en cela , l'avis de 
fon confeil , & vraifemblablement le confeil TobliT 
geoit au combat , lorfqu il vouloir éviter de jurer 
avec lui. 

§v VI IL 

C'étoit à Tâccufateur à produire les témoins, 
' jnais il ne pouvoit pas le faire en Tabfence de lac*- 
cufé, parce que celui-ci avoir droit de les récufer, 
pourvu qu'il en dît des raifons valables : ces témoins 
conrimençoient par jurer de dire la vérité ; ainfi c etoic 
léellement des jurés. Trois ou quatre témoins ocu- 
laires fuffifoient pour conftater le crime. Mais ces 
.témoins n'étoiencpas les feuls qui juraflTent. Nous 
verrons qu'en matière civile , on joignoit aux té- 
moins oculaires, des témoins qui ne l'étoientpas^ 
il en étoit de même en matière criminelle. Le juge 
examinoit les témoins oculaires, & raccufé,,en 
préfence d'autres témôiris , qui dévoient enfuite pro- 
noncer affirmativement ou négativement , fur ce 
qu'ils avoient entendu , & fur l'examen qu'ils avoienc 
fait euxr mêmes des témoins & de l'interrogatoire. 
Cette procédure étoit autant romaine que barbare. 
. Nous voyons que dès le temps dé Conftance & de 
Julien , les procès s'inftruifoient fous les yeux ( dil- 
picientibus } des militaires , & des chefs des -ié- 
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gions '. Sans cfouce ces militaires jugeoient da 1$ 
valeur des preuves , & ç'efl: auflx ce que firent Içt 
jurés chez les Francs. 

§. IX. 

Jai déjà die que le nombre des conjurateurs de»» 
voit être proportionné à la grandeur du délit. Pour 
une très-petite fomme-, on juroit avec un feul con- 
jurateur ^ ^ pour trois fols , il falloir en produire 
deux^ pour fix fols , & quelque chofe au-deU> 
on juroit avec cinq témoins , de ceux qu'on appp- 
loit NOMMES , ou 1 on fe défendoit Tépée à la main^ 
pour un rapt, on ie juftifioit par le ferment de cinq 
témoins nommés , & de fept témoins appelés 5 ou 
Av ocATS. Enfin, pour le meurtre d'un homcoe 
libre , il falloir jurer avec douze témoins nommés» 
Se autant d'avocats. Cependant deux formules, re- 
cueillies par le père Sirmond ^ , fuppofent qu'en 
pareil cas , un homme libre devoir jurer avec trent9^ 
(ix témoins. Examinons un peu ces formules. Nom 
y trouverons des notions importantes fur la procé- 
dure criminelle , & fur la nature des témoignage^i.. 

Ces formules nous apprennent, que quand un 
homme libre en avoit tué un autre, le juge du liea 
fe tranfportoit dans l'endroit où avoit été commis 
le meurtre, & qu'il interrogeoit fur la manière 

I Ammian. lib. 14, page 7f 9 lib. ii, page jju *- 2, Chapiccft 
|Uiy4QC» Paragraphe X. — } ^ibi & 1 (ic jo & li*. 
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dont la diofe s etoit pafTée , les perfonnes cki voifiri 
nage qui avoienc accouru au bruit du combat , oa 
qui s'étoient trouvées aa commencement de hk 
querelle. Ces perfonnes témoignoient de ce qu elles 
fçavoient ; Se la formule fuppofe qu elles avoieno 
dépofé que Tauteut du meurtre ne l'avoir commis 
qu^à fon corps défendant. Après que la vérité avoic 
été prouvée de cette manière , le meurtrier venoit , 
prenoit la main ou les arpies du juge; de après slvcàs 
prêté ferment dans cette attitude , il déckroit com- 
ment la chofe s'étoit paflee , en préfence de douze 
perfonnes , ( apud ho'mincs duodecim ) Sc CCS douzô 
perfonnes }uroient avec lui. 11 n*étoit pas néceflaira 
que ces douze perfonnes fofîenr témoins oculaires i 
-SkiiiCi que )e l'ai déjà prouvé , fans quoi la preuve 
eût prefcjue toujours été impoflîble : mais îé juge 
anaenoit avec hii des hommes bons &c fufEfans , 
devant lefquels il faifoit lenquête ; & c'étoir appa- 
remment parmi eux que l'on prenoit les témoins , 
qui dévoient eue adjoints aux dépofans, pour corn* 
. pletter le nombre de douze. Cela ïàit , on donnoit 
au défendeur une notice de la procédure, en forme 
de relation : après quoi , on l'ajournoit à compar 
jEoitre au bout de quarante jours ^ dans un liea 
qu'on lui indiquoit , pour jurer en préfence de 
trente-iix hommes , voyeurs & connoiffeuts, ( viforcs 
4k cognitorcs ) c'eft-à-dire , témoins oculaires & exa- 
xxûnateurs. Si ces trente-iix hommes juroient avec 
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lui , fon innocence rfeftoit prouvée. Le jug&£e trim- 
voit au lieu marqué , avec un cenain nombre 
d'hommes , bons & fuffifans y le défendeur s'y ren- 
doic auffi , pour garder le plaid qui lui avoir été ac« 
cordé par te jugemenr des bons hommes » & après 
avoir juré, par le lieu faint où il fè rrouvoir, ( car 
c'éroir dans une ^life que fe prêtoir le ferment ) 
ôc par le refpeâ dû à Dieu,' il renouveloit fa déda- 
ration. Enfuite, des témoins de la même condition 
que lui , tant oc^ilaires qu'examinateurs , 3c dans le 
nombre fpécifié par l'ajournement , juroient après 
lui, que dans tout ce qu'il avoir afErmé, il avoir 
fait un ferment bon & fuffifant. On donnoit au 
défendeur des lettres de ferment y que (ignoienc 
ceux qui l'avoient reçu, &: dans lesquelles étoient 
écries leurs noms. 

Ces deux formules ne paroiflent pas s'accorder 
avec les loix, qui n'exigeoient, dans un cas fem- 
,blable , que la dépofition de vingt-quatre témoins , 
douze nommés , & douze avocats y & encore moins 
avec celles qui en fixoient le nombre à dpuze. Pour 
concilier cette efpèce de contradidion , il faur fiip- 
pofer que les unes & les autres ne parlent pas de 
toutes les efpèces dfe témoins , dont la dépofitioa 
étoit nécerïaire dans le cours de la procédure. 

Ainfi, dans l'enquête qui précédoit toute efpèce 
de ferment, on n'écoutoit que les témoins ocu- 
laires, & Ion comprenoit fous. ce nom, ceux qui 
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avoîent une connoifïànce particulière du fait. Ces 
témoins fortifiés par Tadjoiiâion de quelques-une? 
des perfonnes qui avoient aififté à lenquête , prê- 
toienr ferment, pour ou contre le défendeur j fi ce 
ferment lui avoit été favorable, on exigeoit qu'il 
jurât avec douze des perfonnes qui lui avoient fervi 
de confeil j c etoit là ces conjurateurs dont j'ai parléf 
jiifqu'ici : on appeloit auffi, pour jurer avec lui, les 
douze témoins, qqi avoient d'abord dépofé en fa 
faveur, & le juge joigrK)it à ces vingt -quatre té- 
moins , douze autres perfonnes , qui dévoient con- 
npître de la procédure , examiner les preuves , & 
délibérer avec les autres témoins. 

La loi qui ne parle que de vingt-quatre témoins, 
fuppofe qu'il n'y a point de preuves fuififantes , & 
ainfî elle fuppofe déjà faite l'enquête, par où com- 
mençoit la procédure. Les loix qui ne font mention 
que de douze témoins, parlent uniquement des 
conjurateurs proprement dits , & elles ne tiennent 
point compte de ceux qui avoient dépofé dans l'en- 
quête , ni de ceux qui dévoient être élus par le juge. 
Les témoins de l'enquête dépofoient du fait. Les 
conjurateurs l'examinoient de la part du défendeur. 
X.es témoins que nommoit le juge l'examinoient 
auflî ; mais c'étoit pour & au nom de la partie pu- 
blique. Ce que je dirai dans les chapitres fuivans , for- 
tifiera ces conjeârures, & leur donnera force de dé- 
monftration. Diions un mot de la qualité des témoins. 
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§. X. 

Une des formules que j'ai citées dans le §. pté- 
cédent, fiippofe que tous les témoirîs qui dépofoient 
adans la caufe d'un homme libre, étoient fesfem- 
i)lnbles , ou ies pairs. Mais la liberté feule cônftituoic 
cette parité, en fait de conjuration; car un homme 
' *libre qui n étoit pas propriétaire, pouvoit être con- 
jurareur. Il n'en étoit pas de même des témoins 
'oculaires , & de ceux que le juge nommoit ' j il fal- 
loit qu'ils fiiflent propriétaires; un feff pouvoit être 
champion , au moins chez les Bavarois ; thâis il ne 
pouvoit pas être témoin dan^ la caufe d'un homme 
'libre. 11 en étoit de même d'un affranchi* : ce neft 
pas à dire que fa dépofition ne fÛt pas reçue, raaiî 
elle li'étoit pas légale , non plus que celle des 
prêtres ^ ; ni Tune ni l'autre n^étoient fiiflifaiitcs 
"pour faire le procès à un (îriminel ; piiifquon nefe 
rontenroit pas même de l'a dépofition d'un grand 
nombre de pcrfonnes libres, lorfqu'cllés ne vivoient 
pas fous la même loi que lui ♦. T)ztïs laTuite on ac- 
corda des privilèges particuliers, qui autbrirèrent 
les ferfs à témoigner & à fe battre avec les hotnihes 
libres. Nous avons deux privilèges de cette èfpèce, 
accordés par Louis VI ^ ; l'un à l'abbaye de Saint 

1 royei fup. c. IX, Paragraphe VII. — i Cap. an. 744» c. if. 
— 3 Cap. Loth. tic. f , c. 30. — 4 Paragraphe i. — s Ordonnance 
^li Louvre 9 tcnnt I , page 5. 
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Maur-des-Fofles, & lautre à Téglife de Chartres ' , 
fur ce que les titulaires de ces églifes repréfentèrent 
à ce prince , qu'on aviliflbit les ferfs eccléfiaftiques , 
en ne menant prefqu aucune différence entr'eux & les 
feirfs féculiers * ; mais de tous temps les ferfs avoient 
pu témoigner dans les caufes de le^urs femblables.. 
Dans les caufes majeures, ou cas royaux, tout 
^ homme libre étoit obligé de comparoître comme 
témoin, fôit dans la caufe.de fon pair, foit dans 
tdie de fon inférieur ^ : mais hors ces cas., il n etoit 
obligé de témoigner que dans la caufe de fon pair. 
II ^n faut pourtant excepter les affaires des veuves & 
4es foibles ^ mais alors , il témoignoit hns preftar* 
non de ferment. 

■;••.-■- §:;-X-L- 

i Jie n*ai parlé jufqulàpréferit que des caufes ma- 
^eores. La procédure étoit un peu diffërehée 'Qiîis 
*!es caufes mineures ^. Dans celle<i , r^cnfaténr ^n 
"âctoahdeur pouvoir dpte'r entre k procédure judî- 
-ciaire , le combat en chaftip clos , Se le jugenfxent de 
ià croix ^. On pouvoit auffî , par la même épreuve , 
^convaincre un homme de parjure : mais dansles 
Hiàufes majeures, cette épreuve navoit- pas lîéû dàris 
lemêniecas. 

I Ordonnance clu Louvre, tome I 9 pag« f. — 5 Cap. lib. tf , 
«. M9»— î iCap.an. 8i^,f.j.— 4#i<f. an.y^^, c, xo^ — f Cap. 
jf îpp. «xccrp. Cic Icg. Long. an. 7^5 , c. 14. 
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CHAPITRE XXIIL 

SUITE DU CHAPITRE PRicEDENT : PROCiDURJE 
CIVILE : ENQUÊTES. 

§. I. 

J AU AI S les txirbares ne traitoieac enfemble iânt 
témoins '• Le négoce même ne fe fàifoic qu'en pré- 
fence de témoins , Se l'on proportionnoic leur noow 
bre à la nature & à la valeur des chofes qui étoietic 
l'objet de la convention ou du traité. 

Lorfque quelqu'un vouloit acheter une terre, 8c 
qu il ne pouvoit s'en faire pafler d'aAe , il devoir 
amener trois témoins avec lui, fi la terre étoit peu 
considérable % (ix,fi elle étoit d'une valeur médiocre; 
mais fi elle étoit d'un grand prix y il devoir fe faire 
accompagner par douze témoins & par autant d'en* 
fans : il en donnoit le prix en leur préfence , pri^ 
noit pofTefHon de la terre, & en même temps il 
donnoit des fouf{lets,,& tiroir les oreilles aux enr 
fans , afin qu'ils s'en fouviniTent , ôc qu'ils fuflèor 
en eut d'en rendre un jour témoignage : s'il ne 
pouvoit trouver ce nombre de témoins^ il falloir 
qu'il en afTemblât au moins fix ou fept , defquels il 

1 Lex Ripuar. tû* $o, — i Ibid, c* z. 

prenoîc 
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^renoit le ferment- Il eh étoit de même des fen- 
tences rendues dans les tribunaux } elles ne pou- 
voient être prononcées qu'en préfence d'un certain 
nombre de témoins ; & c'eft la raifon pour quoi 
chaque tribunal devoit toujours être fuffifamment 
^ni de témoins. Telle fut l'origine des records 
que firent d'une fentence précédemment rendue , 
les juges qui en avoient été témoins '. Les aiEgna- 
tions folemnelles fe faifoient auflî en préfence de 
témoins : on y fubftitua depuis , dans pludeurs cas , 
le ban ou commandement du comte j enfin , on les 
abolit entièrement j mais l'envoyé ou fergent royal 
<jui fignifia ces commandemens, fut aftreint à fe 
faire accompagner , dans cenains cas , par deux 
témoins. Cet ufage fubfifte encore , & le nom que 
Ton donne à ces témoins, indique leur origine, 
'autant que leur fônftion : on les appelle records. 
C'étoit une fuite néceflàire de la jurifprudence qui 
établiflbit l'ufage des témoins , que l'on ne fi[it plus 

reçu à revendiquer un bien, lorfque le pofleflèur de 
' ire bien pouvoit alléguer une poflfeffion immémo- 

mie. Voilà pourquoi on fixoit de temps en temps 

.ceqa'on appeloit le terme des causes : ainfî 

' Charlemagne ordonna*, en 812, qûfelés affaires 

qui s'éonent élevées entre pairs , (pares) depuis 

la mofrt de Pépin , feroient les feules que Ion pour- 

,an. 11^1, ii6$i izyi & an.ixyS ift Parfam. SànCtl 
li hiemalis. — x f Cip. an. 8xr , c, i. 
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roic examiner &c juger , fans un ordre de fa [>aity 8c 

que les autres refteroient à jamais dans loublû 

§. I I. 

Il ne faut donc pas s'étonner que dans tous les 
procès que faifoit naître une convention ou une 
ïentence , il fe trouvât des témoins oculaires poui' 
en dépofer ; is'il y avoir des procès qui , fans inté- 
reflfer le titre, n'euflent pour objet que la poflefliîon , 
ils pouvoient facilement être inftruits par les can- 
tonniers voifiiis : ceux que faifoienc naître les 
dommages; les rapines & les violences, n écoienc 
pas dans le même cas : il eft vrai que chacune de 
ces chofes pouvoir être l'objet d'une aâion crimi- 
nelle; mais en fait de caufes mineures, la procé^ 
dure n'étoit pas fort différente de celle qui avoît 
lieu en matière civile. 

§. III. 

Lorfqu'un homme formoit une demande en juf-^ 
tice, ou bien il préfentoit des témoins, s*il foure^ 
noit une affirmation , ou bien il confentoit que Von 
écoutât ceux de fa partie adverfe. 

Si , par exemple , il réclamoir une terre dont £à 
partie tût en polfeffion , on demandoit â celle-ci 
qu'elle produisît des témoins comme cette terre lui 
avoir appartenu de tout temps, ou comme il 
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l'âvoit achetée ' j fi elle difoit n'en pas avoir , mais 
quelle promît d'en amener une autrefois, onap- 
pointoic l'affaire à la quinzaine ; fi elle déclaroit 
qu'elle n'avoit point de témoins & qu'elle ne compr- 
toit point d'en avoir, on écoutoit ceux du deman- 
deur, & après avoir examiné leur dépofition, on 
prononçoit pour lui , fi elle étoit probante , finon 
l'on fe conduifoit de la même manière que dans le 
cas où on ne produifoit des témoins, ni de part ni 
d'autre, 

L'ufage étoit de produire douze témoins, lorfque 
l'on jugeoit une caufe femblable en préfence du roi; 
fi elle fe terminoit par un ferment prêté fur l'autel^ 
fix témoins étoient fufEfans. 

§. I V. 

Mais , foit qu on produisît fix témoins , foit qu'on 
en produisît jufqu'à douze : il n'étoit pas néceflàire 
qu'ils fiiflent tous témoins oculaires : ce devoir être 
une chofe impoflîble dans bien des cas , & rien 
n'étoit moins néceflàire ; ainfi pour completter le 
nombre de témoins qu exigeoît la nature de l'af- 
faire , il falloir leur adjoindre des témoins qui ne le 
fuffent que de nom , & c'eft auffi ce qui fe prati- 
quoit en pareil cas : j'en trouve la preuve dans une 
loi de l'empereur Lpthaire* ce Que l'on paye les 

r App. aa« ver. tU. U> Bal. tome II* 
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>> dîmes, dit cène loi , & que le magiftrat y con« 

)^ traigne ceux qui ne le voudront pas faire ' 5 que 

h Von choififle des témoins an nombre de quatre 

fi ou de neuf, ou en tel nombre que Texigera la 

)> qualité des paroiilîens , & qu ils foient témoins 

h entr'eux ôc le prêtre , .fi la dîme a été payée ou 

h non. Or, nous avons ordonné que Ton produisit 

>* ce nombre de témoins , afin qu'on ne fe trouvât 

é9 pas dans le cas de jurer ^ car ce n eft pas que nous 

» croyons qu'il foit néceffaire qu'un pareil nombre 

t» de témoins ait été préfent au paiement de la 

t» dîme 5 mais afin que la dépofition confiée à plu- 

9i fiéurs foit moins â charge à chacun ^ & il fuffit 

>' au refte que deux témoins fe foient trouvés à la 

» Jivraifon de la dîme >»• 

Il paroît par cette loi que les témoins , dont il eft 
ici queftion,.étoient différens de ceux qui jiuroient 
avec le défendeur , puifqu'en augmentant le nom- 
bre des premiers , on fe propofoit d'empêcher le 
ferment. Ce ferment n'étoit pas celtiî qu'on appé- 
loit conjuration, puifque les témoins élus étoient 
conjurateurs avec celui â qui ils donnoient gain de 
caufe. C'étoit donc le ferment qui précédoir le com- 
bat , & cette explication s'accorde avec ce que dit 
Agobard , de la nécefCité du combat au défaut de 
témoins. La loi de Lothaire prouve auffi que ce 
ferment avoit lieu en matière civile , au défaut d'un 
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liotijibre fuffifant de témoins. Mais il paroît qï 
même temps que c'étoit une extrémité que Toçl 
vouloit éviter. Il paroît même que fi Ton n'en abolie 
pas entièrement l'ufage en matière civile , on le 
rendit au moins fort rare , par Tinditution d une 
nouvelle procédure , dont je ne trouve point le mo-. 
dèle dans les loix barbares. 

§. V- 

Une loi qui eft de Tan 819, autorife un plai- 
deur à produire de nouveaux témoins , lorfqu'il 
fuipede ceux que fà partie a préfentés \ Cette Ipi 
prouve que les parties confervèrent toujours le droit 
<le produire des témoins, & que le droit qu'eurent 
les juges de les examiner, n'empêcha pas qu'ils r^ 
cémoignatTent , & que dans la dépofition, ceux des 
témoins qui étoient corrompus , ne fiflènt nombj^ 
avec bs autres y ce fut un moyen de les déconcerter, 
comme c'en étoit auffi un d'admettre les témoiiis 
prodi^t^ par le défendeur. Le juge n'avoir le droit 
d'exclufion que contré les témoins mal famés \ Ji^- 
qu'au temps de Charlemagne , on avoir admis les 
parties à jurer au défaut de témoins. Je ne trouve 
pa$ que ce prince ait jamais aboli cet u£ig€ , & Ago^ 
bard nous apprend qu'il fidDiiftoit encore au temps 
• . • «■■ 

f I Cap. an. 815, C. 10; Cap* lîb^ 4^ c ij» — z Cap, exeërp^ 
€3i»ieg^ Lons. c»^ 13 , an..8oi. 
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de Louis le Débonnaire ; mais nous avons une loi 
de Lothaire , qui nous apprend quelle procédure on 
fubftitua à cette formalité barbare '. a Nons or- 
w donnons , dit ce prince , que fi quelqu'un ne peut 
s5 pas avoir autrement des témoins , le comte faiïe • 
3» venir dans fon plaid, pour y prouver la vérité, 
5> ceux qui lui feront néceflàire^ dans fon témoi- 
9> gnage , afin que la vérité de la chofe puiffè être 
5> par eux enquêtée avec ferment* Que fi des deux 
» côtés la recherche ou enquête a été faite , parla 
« raifon que ni de part ni d'autre on n'a pu avoir de 
5> témoins , l'une & l'autre enquête doivent être 
3î faites avant la preftation du ferment, fi tous témoi* 
» gnent en faveur de l'une des parties , ils doivent 
9> jurer comme ils ont attefté la vérité j mais s'ils ne 
33 font pas d'accord, & que les uns donnent gain 
53 de caufe à l'une des parties , tandis que les autres 
'53 la condamnent , qu'on leur demande s'ils veulent ^ 
» confirmer leur témoignage par le combat; Si Ton 
py ne cède ni de part ni d'autre , les témoins doivent 
93 jurer & fe battre ; mais fi les uns refufent le côm- 
■ 33 bat, les autres doivent être reçus à témoigner 33 .n 
Ainfi , lorfqu'une partie eut des témoins , & que 
l'autre n'en eut pas, celle-ci put oppofer une enquête 
à la dépofition ; de la même manière qu'on oppofoît 
* dépofition à dépofition , lorfque l'une des parties , 
fufpeâant les témoins de l'autre, avoir nommé des 

X Tic 4 , c. 5. ^ 
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témoins de fon côté. Quand aucune des parties ne 
fut €n état de produire des témoins , on oppofa en- 
-quête à enquête : mais il paroît auffi que l'ufage des 
enquêtes ne s'introduifit que fous le règne de Char- 
lemagne, & que, jufqu'alors, on avoir admis les 
xonjurations dans la procédure civile : en quoi on 
s'étoit conformé aux loix barbares. Suivant ces loix", 
le combat étoit la fuite néceflàire de deux dépoG- 
tions. contraires 5 il fuppléoit auffi au défaut de té- 
moins, ôc il tenoit lieu de la conjurarion, lorfque 
le demandeur l'exigeoir j il dur donc être beaucoup 
plus fréquent , avant; l'inftitution des enquêtes , qu'il 
ne le fut depuis. Car il devoir erre fort rare qu'un 
plaideur demandâr des enquêreurs parrîculiers j & 
il devoir l'être encore plus , que tous les enquêreurs 
ne s'accordaflènr pas fur leur dépofirion ; d'auranr 
qu'ils fe réuniflbienr rous , pour ne faire qu'une en- 
quêre comniune , ainfi que le fuppofe une loi qui 
ordonne d'accorder de nouveaux rémoins à celle des 
parries qui fera méconrenre des premiers \ ce Afin , 
j» yeft-il dir, que les faux rémoins foient décon- 
•> cerrés par le nombre des bons «. L'ufage avoir 
d'abord éré de faire précéder le combat par la prefta- 
_ tien du fermenr j mais comme il en devoir nécef- 
fairemenr réfulrer beaucoup de parjures , Charle- 
magne ordonna, qu'en pareil cas on fe barrroit 
ayanr de.jurer. 

j Cap. lib.4, c. xi» 

Ti7 
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§. VI. 

Le ferment dont parle Lothaire, eft celui que 
prêtoient les Champions avant de fe battre , oc non 
le ferment folemnel , en quoi confiftoit le témoi- 
gnage , '5c auquel on n'admettoit que la patde 
viâorieufe. 

Tous les témoins ne fe baitoient pas contre ceux 
qui leur étoient oppofés * j un de chaque côté comr 
battoit pour tous les autres. On les tiroit au fort*; 
&celui fur qui le fort tomboit, juroit en ces termes: 
c< le fort a voulu que je fuflè témoin , & je précens 
» juftifier fon choix ». Enfuite il prètoit, en levant 
la main , un ferment particulier , qui confiftoit dans 
une invocation du nom de Dieu , pour que la vic- 
toire fe déclarât en faveur de celui qui avoit la juftice 
de fon coté K Après ce ferment, chacim des Cham- 
pions faifoit bénir fes armes ^ & en jurant encore p2Mr 
elles, il attefloit , conjointement avec un des autres 
jurés , la vérité de fon témoignage. 

Suivant les capitulaires , on coupoit la main 
droite à celui des champions , dont la défaite avoie 
atteflé le parjure ^ : ce parjure étoit celui qu'il avoie 
commis avant le combat. Ceux qui avoient dépofô 
comme lui, étoient obliges de racheter leurs mains* 
Les dei^x tiers de cette compofition étoient au pro-^ 

I Cap. lib. 4 , c. i j . — i Lcx Baju v. tic. i ^ » c, 5 • -' j I.ex Alam. 
«ic 84.-4 Lib. 4, c. ij. 
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£c de celui contre lequel ils avoient dépofé ^ & 
l'aucic tiers écoic au profit du roi , à titre de fredum. 

§. VIL 

Telle étoît, dans les affaires féculières, la mar 
nière dont on fe tiroit de l'embarras que faifoiç 
naître la diverfité des témoignages. On fe con- 
duifoit de même lorfqu'une des parties étoit ecclé- 
fîâftique, & l'autre laïque ^ j mais lorfque l'une & 
l'autre étoient eccléfiaftiques , on permettoit aux 
titulaires des églifes de s'accommoder à l'amiable. 
S'ils ne pouvoient fe concilier , leurs avoués com- 
paroifToient dans l'audience publique; & là ot^ 
iixoit à leur démêlé le terme prefcrit par les loix , 
c-eft-à-dire qu'on entamait la procédure civile par 
une afiîgnation. 

§. V I I I. 

J'ai déjà dit comment devoir fe qualifier un 
témoin, pour être admis à jurer dans la caufe d'un 
homme libre : mais j'ai omis une circonftance 
très-importante *. ce On devoir toujours prendre 
»5 les témoins dans le comté , où étoient fîtuées' 
» les chofes qui faifoient le fujet du démêlé , 
^> parce qu'il n'éi\oit pas probable que toutes les' 
99 fois qu'il s'agiflbit de l'état d'une perfonne, 

I X Cap. aa. Sx^ , c. i; —- 2 ihidt 
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f9 ou de fes biens, il fût plus sûr de s en rapporter 
V à des étrangers qu'à des voiilns. Mais lorfque 
>> les Jjarties litigantes demeuroient dans les confins 
» d'un comté , il leur étoit permis de prendre des 
n témoins dans la centaine du comté adjacent , la 
»> moins éloignée ». On pouvoit encore prendre 
des témoins dans un autre comté , lorfqu il y avoît 
des ce enquêtes à faire hors du comté où la caufe 
devoit être jugée ' ». Ce cas n exiftoit guères qu'en 
matière criminelle, puifqu'en matière civile on 
fuivoit toujours le tribunal de la chofe. On n'étoit 
pas reçu à témoigner par lettres , & on ne pouvoit 
jamais être témoin que dans les caufes , à TinC- 
truékion defquelles on avoit affifté *• 

§. IX. 

C ctoit un privilège particulier au roi, que fes 
témoins ne juraflTent point, ainfi on ne pouvoit pas 
leur oppofer d'autres témoins ^ j mais auffi , il falloir 
que les Tiens fuflent pris parmi ceux des voifins qui 
étoient les meilleurs & les plus véridiques ; c'eft ce 
que Louis Hutin appelle prud'hommes, & bonnes 
GENS , dans une ordonnance , qui eft la traduâion 
exaâe de la loi carlovingienne , que je viens de 
citer 5 & qui régie la forme de l'enquête , dans les 

I I Cap. an. 8of, c. ii, — x Cap. Hb. ^5 Cap. 147 & |4f. 
— 3 Cap. lib, 4 , c. zi 1 Cap. an. 81^, c. 8 , «c j Cap. ejufîL an. c. x^ 
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caufes domaniales \ Cette loi eft très-remarquable; 
l'empereur y adreflè la parole à fes commiflàires : 
« nous ne voulons pas , leur dit-il , que Ton pré- 
>> fente contre nous d'autres témoins , pour nous 
s> difputer nos domaines , fi les nôtres font bons & 
9> idoines j mais ayez foin, vous &; ;ios fidèles, 
» qui font avec vous , que ceux qui doivent être 
*> nos témoins, foient bons & véridiques «. L'on 
voit trois gradations dans ces enquêtes : 1^. On 
entendoit les perfonnes les plus confidérables du 
canton : 2*^. lorfque cette enquête ne fourniffoit 
pas des lumières fiiffifantes , on entendoit ceux des 
voifins , qui aptes elles , étoient les meilleurs : 
3®. fi on ne parvenoit pas, encore par -là, à décou- 
vrix la vérité , on fourniflbit des témoins de part 8c 
d'autre ; & s'ils ne s'accordoient pas dans leurs 
dépofitions, on les'examinoit, fuivant une confti- 
tution de Louis le Débonnaire ^ , qui contenoit un 
règlement femblable à celui que nous avons déjà 
vu j ainfi , l'examen des témoins n étoit pas différent 
de la propofition qu'on leur faifoit de fe battre. 

§. X. 

Nous venons de voir l'inftitution d'tme nouvelle 
efpèce de témoins, que l'on peut appeler témoins 
d'enquête j mais nous avons vu aufli , qu'indépen- 

4 0rdon. du LouvK» tome I» page 5<|o. — i i Ca|i«an, ii9t 
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ilamment de cette inftitution, il y avoit déjà pludeurf 
efpèces de témoins. J'ai fait mention des ténioins 
M oculaires, ou voyeurs, Se des témoins connoiflèufs 
» ou eicaminateurs >9 ^ des témoins nommés y & des 
témoins appelés, ou avocats^ outre cela, les lois 
barbares parlent encore des témoins égaux; on 
pairs ( coNsiMiLES ) Se des témoins élus. EUei 
oppofent les témoins égaux , aux témoins élus , les 
témoins nommés, aux témoins avocats; & dam 
plusieurs cas, elles règlent le nombre des uns Se des 
autres , dans une certaine proportion. 

La loi des Allemands nous apprend quelle àifS^ 
rence il y avoit, entre les témqins élus, & les 
témoins nommés '; c'eft, dit-elle , au demandeur 
qull appartient de nommer les témoins élus, te 
dans le cas où il en nomme trois , le défendeur a 
droit d en rejeter deux; mais il doit jurer avec le 
troifième. Si la caufe exige que le demandeur » 
auquel il appartient de faire Téledion des conju- 
rateurs , en nomme quatre , le défendeur a droit 
d'en rejeter deux , mais il doit jurer av^c l^s deux 
autres^; ainH, les témoins élus étoient tous ceux 
que nommoit le demandeur ; & les témoins 
nommés, avec lefquels juroit le défendeur, étoient' 
ceux d'entre les élus , qu'il n avoit pas* droit de 
rejeter; mais il ne juroit pas feulement avec les 
tép^oins nommés \ Lorfque l'objet du procès n ex- 

I Tit. < , c. 2.. ^ X Uid. c. f . — j Ibid, c, i. 
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tédoîc pas la valeur d'un fol, le défendeur juroic 
avçc tel conjurateur qu'il lui plaifoitde choifir : & 
là loi allemande , dit pofitivement , que quand un 
demandeitr répétoic fix fols & deux deniers , le dé- 
, fendeur devoir jurer avec fix conjurateurs , & avec 
eeùi des élus qu'il n avoir pas récufés ; ces fix con- 
îurateuris éroienr donc à fon choix , de même que le 
conjuraréur unique, Ainfi , les conjutateurs , que U 
défendeur choififlbic, éroienr les mêmes que les 
ténloins avocats , puifque la loi des Allemands les 
bppofe aux rémoins nommés * Il y avoir des cias où 
Vôn ne jutoit qu'avec des témoins nommés, au 
moins cerre loi paroîr le fuppofer* : c'éroir lorfque le 
prince pouvoir refufer le fermenr, & lorfque le dé- 
fendeur juroir dans l'églife ^ c'eft fans doure k raifoa 
pàm laquelle la loi des Bavarois ordonne, en cer« 
tains ca^ , au défendeur, de jurer avec fix rémoins 
f^ulenienr, fi le fermenr fe prêre dans l'églife ; Se 
4yec douze, s'il le prêre en préfence du roi K Dans 
uii autre cas , le défendeur devoir jurer avec vingt- ■ 
quarte rémoins , rous élus , ou avec quarre - vingt, 
tels qu'il lui plaifoir de les choifir, C'eft une nou- 
iVélle preuve qui ne nous permet pas de douter que 
les témoins élus ne fuflènt ainfi nommés par oppo- 
fition à ceux que le défendeur choifîflbit* Ces té- 
iiioins étoient appelés avocats , ainfi que je Wens 
-d^i le dire y mais on les appeloic aufii témoins 

I Tic. f j & 8^. .^ 1 Tic. 14 &: i8. 1^ 3 Tic. 7^* 
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ÉGAUX , car une convention faite entre les rois 
Childebert & Clotaire, vers Tan 59 j , oppofe ces 
témoins égaux aux témoins élus '. II y a cette diffé- 
rence entre la convention & la loi des Allemands , 
que celle-ci attribue 1 élection des témoins au de- 
mandeur, & la réaifation au défendeur, au lieu 
que celle-U défère le ferment au demandeur, en 
lui enjoignant de jurer avec un certain nombre de (e$ 
égaux , & avec le même nombre de témoins élus ) 
elle paroît encore être différente de la loi des Alle- 
mands, en ce qu'elle femble établir une égalité 
coudante entre le nombre des témoins élus & celui 
des témoins égaux *• 

Cette convention prouve que (1 la loi Salique 8c 
la loi Ripuaire ne diftinguent point deux fortes de 
témoins, ce n*eft pas que Tufage n'en fût établi 
chez les Francs comme chez les Allemands, mais 
c*eft qu'elles fuppoferxt la notoriété de cet ufage. Se 
ainfî elles fe contentent de fixer le nombre des té- 
moins égaux ; cette négligence étoit aflez naturelle, 
fi , chez les Francs , le nombre des témoins égaux 
étoit conftamment le même que celui des témoins 
nommés : la même négligence fe trouve dans les 
capitulaires, & elle ne contribue pas peu à leur 
obfcurité. 

3*ai déjà cité la loi qui défend i Taccufateur de 
choifir lui feul les témoins en l'abfence du défeiv- 

l Bal. corne I , pages if de i^; c« y . — • x Ibid, c* i. 
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cl€ur\ Ces témoins-là étoient les mêmes que le 
juge devoit difcuter , fuivant les capitulaires , & 
qu'il devoit féparer & examiner ( inquirantur ) 
chacun en pcM:ticulier, s'il ne pouvait les difcuter 
autrement : c'étoit auilî ceux do;it il étoit permis à 
l'acçufé de rejeter une pattie, ep difent dès raifons 
fuffifantes de fa récufation. AinC la loi des Francs 
■ ne s'écartoit pas^ toujours de celle des, Allemands, 
au fujet de 1 eledtion & de la récufation des témoins* 
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Je ccois avoir éclairci fuflSfammeht les doutes 
que pouVoit faire naître U différence dénomination 
qa& les loix donnent aux témoins^ mais il en étoic 
encore d'une ; autre efpèce au temps de Charles 
inagne , & il^p^xoît même que ce fut ce prince qui 
les inftitua, dàftç la vue de rendre les parjuresplus 
lares. .•■::[/ t ' " 

^ Il eft certain que les parties confervèrent fe 
droi; d'élire des témoins & de les^ xécufer * : la 
coUeftion des capitulaires s'accordelà-deflTus avec 
ks loix particulières ^ Mais cothment des loix 
antérieures à. cette coUedion , ordonnent - elles 
donc qu'à l'avenir ce fera le ComtJiiflaire ou le 
comte qui choifîra les témoins lorfqu'il en fera 

1 1 Cap.' an. 805^ ci i ;.— a 3 Gap. an; 80-5, c. ij; 1 Cap. an. 80^," 
c. ^i Cap.lib, i , c. 19 ôc 51. — } I Çap» an. «15, c. 10, 7 
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befoin pour difcucer une caufe y & qtt*cn ne per-^ 
nietcra pins aux parties d amener eil juftice de hut 
témoins » achetés 6c colrompus, ainfi que cèU 
s'étoit pratiqué jufqu'alôrs ? Il faut entendre ici , 
par faux témoins» ceux qui avoient été déclaiés 
teb s ôc les pei£>nftes mal famées , contre lefquellei 
le juge aroic droit d'exclufion 'j ce qui prouré 
qu'il ne Tavoit pas contre les autres cértioins , c'eft- 
^u il étoit permis au défendeur de joindre de tiath 
veaux témoins à ceux de fa partie adverfe, lorf- 
qu il foupçonnoit ceux-ci; & afin , dit la loi , que 
les &UX témoins foient convaincus par le nombre 
des bons. Ainfi le droir qu avoir le jûgjè de choifir 
^es témoins pour difcuter une câufe^ n^étoifc pas 
deftruâifde celui qu avoient les parties, de pro^ 
^uire elles-mêmes des témoins. Il faut donc rap^ 
procher les loix que |e viens de ciret, d'une loi de 
Charlemagne qui traite de la même tiiatiire^ 
Après avoir autorifé les comtes & les Juges â ré- 
prouver les témoins mal famés, il ordonne que 
ceux qui auront été élus , foient d'abord enquis 
par les juges eux-mêmes , & qu'il foit jugé confor- 
mément au réfultat de cette enquête ; mais , ajori- 
te-t-il , s'ils voyent que la caufe foie couverte , ils 
doivent, fans ménagement pour le plaideur, faire 
venir dans la même caufe d autres témoins, afin 

I ) Cap. an. Su, c. 5 ; Cap* lib« f » €• loi. -^ 1 Cap. cxeerp. 
tz Long, an* 801 , c, t^* 

que 
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^tfepar leur enquête^ k caufe puiflè être jugée* 
Ces témoins, appelés par le juge, dévoient donc 
enquérir auffi bien que lui ; c etoit dès témoins 
exanûnateurs. On pourroit croire que Charlemagne 
n'inftitua pas le premier .cette formalité^ & qui! la 
remit feulement en vigueur j car il paroît par plu- 
Seors pajflages de Grégoire de Tours ' , que dà 
tout temps la difaiffion avoir appartenu aux ju-. 
ges , & que les militaires ^voient eu droit d'y con- 
courir L'enquête des témoins nommés par le 
Juge, devoir être précédée par l'admiflion des 
témoins que le défendeur avoit droit de produire ; . 
car c'étoit-là le premier moyen qu'on employoit 
pour découvrir la caufe. Se pour déconcerter les 
mauvais témoins *. Mais on n'auroit pas rempU cet^ 
objet, fi les témoins produits des deux cotés avoienc 
fsût. deux corps féparés , dans chacun defquels la 
plujTAlité eût formé Ip témoignage unique &: Col- 
^Çf^if de toute la turbe. Ainfî les témoins dadé- - 
fençleur étoient le$ premiers examinateurs des té^ 
moins élus, fgit que les témoins eufïènt été choi-, . 
iîs par le demandeur > foit que le juge eût Éiît. 
^e première enquête par l'audition des voilîn^^ 
&:que ces voifins eufïènr formé une turbe paf^^ • 
culière. Lorfque la dépofîtion de cette turbe éft'- 
favorable au Défendeur , il juroit lui treizième 
avec la turbe, que je fuppofe avoir été de douze j 

« I ï^ift. lib. 8, c*. )9. «-xCap. lib. 4> c. 2.3. i« ; \j 

Tome J IL V 
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mais en Ce cas même » on fe confocmoit â la lo> 
qui vouloir que le défendeur jurâr avec douze té^ 
moins pairs; & (i, par fa narure, la caufe érdic - 
couverre, c'cd-à-dire qu'il n'y eûr pas de cémoifli 
oculaires, le juge nommoir encore douze rémoîm 
pour enquérir ou examiner les vingt-quatre autres^ 
Le nombre des témoins de chaque efpèce varioïc^ ' 
fuivant la nature de la caufe ôc la qualité des par^ 
ties , ainfi que je l'ai déjà dit j mais je fuppofe id 
le même cas qui eft mentionné dans les deux for« 
mules dont le chapitre précédent contient l'extrait. 
Cc.que je viens de dire explique comment il ani« 
voit qu'un homme libre f&t obligé de jurer avec 
trento-iîx témoins , quoique, fuivant quelques loix» 
il ne&t befoin, dans le même cas, que de jurer 
avec vingt - quatre témoins , & que d'autres loix 
n exigeaient de lui que la production de douze 
oonjurateurs. On voit encore par-U comment 11 
étoit potlible qu'un évêque fût condamné par 
^oixante-douze témoins, un prêtre par quarante* 
quatre, & un diacre par trente - ûxê On peut re- 
garder les témoins élus Se les témoins pairs comme 
Ss arbitres nommés par les deux parties : les té* 
^is élus par le juge, tenoient lieu de fur* 
«bîcres. 

§• XIL 
C*éloit pour ne point manquer de tésioias en* 



^èfenrs , qilé le juge devoît toûjptiii avoir avec lui 
rfes perTohnes bonnes & fiitoântcs. ïl paraît tjue lé 
rhoix de ces peribnnes avoit autrefois appartenu aux 
comtes Se aux juges ^ de que daiis chaque occajfion 
iU avoient chéifi de nouveaux en(}U)êteurs j liûis il 
eli certain que dans la foite^'ce fut aux commif- 
Ëdres^quîi àppanint d'élire datls chaque comté. . 
ce les hpnimêsles pluis véridiqaes,&: lès tnejlleart. 
h qu'ils puflènt trouver, jpour feir^ les enquêtes,; 
» Se pour dire la vérité d«s. chofes \ Ces hôifiàmei 
'^y tîevoient aider les comtes! faire l^s juftices >»• La 
tommiffioji de ces enquêteurs dut être au ihoins 
annuelle» depuis qui! fut éts^li {qu'ils iecoiem: 
)^iiis par leis commiilàtresà Xes termes de cette 
. toxhmiffion prouvent qu'ils enqiiêtoient ^ & qa'iU 
lî^foient i ç'eft-à-dire ^ qa ils examinoient lies té^, 
inoins élus & les témoins nommés i qu'ils rece^ 
Voiehc les déjpofitiôns, & qu'enfuitè Usptpiiônç^iiç 
Affirmativement ou négativement : ces fidèle qui 
àccompagnpient les commiiïàir^s dans lears t^ur>^. 
Iiées^ faifoient auprès d'eux les mêmes fëhâîons .t' 
ils étoient etiquêteurs* 

Dans la fuite l'office des eitquêéeurs Ait pe4>étuei 
de naêihé que celui des affetfeulrs * : & de-là vient 
qu ançiennenàent les confeillers ôii àfleflfeùr^ dcà* 
jnagiftrats étôii^t partagés en deux clâflèè ^.ceUl» 

1 Cap. àdd. 4, c. xo^; Cap. Loth* tome V >ç. iIt^à Deîâ Jil^c > 
jrcailé de Police » Uy; i i tic; 1 1 , ^ | & 4. 

Vij 
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des enquêteurs ou rapporteurs , & celle des c^r-^ 
deurs ou jugeurs dps enquêtes* 

$. XIII. 

U Y avoit dans le palais des p&rfonnes chargées 
d'enquêter , & de faire le rapport des enquêtes. 
C etoit là ces officiers que l'archevêque Agobard 
appelle causipici : ce qu'il en dit prouvé bien que 
l'examen des enquêtes étoit une de feùrs fondions 9" 
Se que le comte Palatin la part/geoiravéc eux. J'at 
capponé ailleurs ce paflage ' ainfi le conire Palatin 
interrogeoit les panies, examinqit les témoins ^èc 
lecevoit leur dépofition , lorfque l'affaire avoit ^îg^ 
qu'on les envoyât au palais. Si pour lejugemeitt dà 
procès-, il fuffifoit d'examiner des pièces , le comté 
Palatin fe les faifoit repréfenter , & il en prenoit léc« 
ture conjoiilcement avec les autres gens de jiiftice 
enfuite il témoignoit en fon nom, 6c au nom de 
fes affociés, de ce que par leur enquête il leur avoit 
apparu, &c. Mais il arrivoit très-fouvent que l'on 
ordonnoit l'enquête locale , ainfi que |'en ai d';ji 
cité plufieurs exemples. Quelquefois on en char* 
geoit le comte , ou le juge du lieu, mais plus com- 
munément c'étoit les commiffaires de la province , 
qui en étoient chargés. Dans la fuite , on nomma 
des commiffaires particuliers, qu'on appela aulli 

« ycy€{ fuprâ c 17. 
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JitrblTEURs, pour aller faire dans les.provinfeç le« 
enquêtes qiie la couravbit ordonnées. Il y a niême 
Tlinê. orclonnance de Philippe Vy qui défend à ces 
auditeurs de mener ayec eux unjraînpius nombreux 
^u^ils navoîent accoutumé de l'avoir *. Cette ot- 
donnançe ne s'écarte pas des loix carlpvingiennes ^ 
qui Youlpîent que le défraiement fût proportionné 
à'ia qualité pérfonnelle desxon:imiflaire&. 

' Maïs comme « venoient quelquefois au Parle?- 
» nient des querelfes de peu de chofe,.,& aucunes 
» 'fois, d^ gens de petit état» * j. par une autre or- 
donnance,, on permit aux parties de «prendre des 
f> commîffai'res en leur pays, Joffqu'elles en tom-- 
» boiènt d*àccord'en Parlement.»*. 

Ceà çonMniflaires.n'étoiejiit pas. ces enquêteurs^ 
bons- & fufiîfàns, qui, examinoient l'enquête j ils. 
faifô^t la fondion du juge, qui avoir, difcuté. les 
férhôîm avant de Tes admettre i,& qui avoir fait 
yenir en juftice les cantonniers dont le témoignage 
avoit été néceffaire, Mat^,,c< fi dans là fuite les ma— 
» réchaux 5 baillis , prévôts, & leurs lieutenans re- 
9> linrent. quelque Ê»s pardevanr eux l'auditroa , 
j> ,&- l!éxâminatiou des témoins, il arriva auflS 
» qu'aucunes fois ils les. commirent à leurs clercs» 
y9 ôc z leurs, aflSns ,. dont plufîeurs dommages* s'ea* 
>%• enfuivirent ^x^C'efl: pourquoiPhilippe V ordonna^?' 

I 17 Novembre >an^ 15 j8>a«* 8. — Xt Ordonnance di». 25' Fe- 
ndes: 9 iUa. 1 3.1 S » arc» 1 1 • -^ 3 ^^^^ 
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que dorénavant aucun de ces officiers ne feroii 

faire enquête , Ci ce n'étoit par de Bons commiflâires 

& fufKfans. Ces enquêtes étoienç portées au palais ^ 

lorfque Ton y appeloit dç h fentencç prononcée ei\ 

conféquence. On airoit autrefois appelé rei^ajiqm ^ 

noTicB oiî BREF , les a£^es de ^enquête du ferment y 

^ du jugement. Ces pièces étoient examinées par 

, les officiers de, la cour ^ 8c 1q cpmte Pabtin. en £û^ 

foit fon rapport en préfence du roi ^^ (i la caufe en 

vdoit la peine ; Hnon la cour examinoit lenquête» 

k jugeoit & prononçoit l'arrêt. C'étoit en qualité 

depréfident de cette cour, que le comte Palatin 

étoit rapporteur ; & ce fut pour fe çonfortçer à cet 

ufage ) qu'après la fuppreffion de cette dignité ^ Ift 

préiident de la cour rapporta dans le confeil les 

moyens employés dans les plaidoiries , lorfque Ton 

ne jugea pas les caufes dans la même féance ou 

elles avoient été plaidées , ou lorfque le jugement 

^n fut différé jufqu'à la venue du; top \ 

§. X I V, 

Lorfqiie les comtes Palatins ne firent plus les. 
fondions de leur charge , ce fut vraifemblablement 
^ux^ préHdens de la cour qu'il appartint de faire les 
enquêtes , ou d'examiner celles qui avoient été faites 
dans les provinces y elles furent alTez rarçs tant que 

I Ordonnance de l'an, 1 544» toinc IP> page ii;. 
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(ubfifta Tiifage de prouyer par bataille ^ cet u^ge 
jeftreiiit. par les capitulaires à uq périr nqn^re de 
c;u , s'écendic abufivemenc à prefqae tous les pro^ 
cès^ & ni>r lieu des ÉDrmaUtés les plus impoT'^ 
tantes '. Saint Louis réforma cet abiiî par une or- 
donnance de l'an iKîa , laquelle mit preuve de 
lémoins en lieu de bataille. 

Cô fut apparemment par une fuîté. de èette ré- 
fopsie , cjue 1 on fut obligé, de députéx des confeillera 
particuliers pour écoufer ou examiner les enquêtes ^ 
& en faire leiir rapport à la cbur : depuis ce temps- 
là > ks afeires s'étant- encore mulriplides-ji on aug- 
menta la députationj^Sc onI^panageaenconiètllers<^ 
examinateurs & confeiUers - fugeurs ;, juCqu^alors 
ç'avpit été la cour qui avoir [ugé les entêtes ^ en 
jttonpnçant que tel ou tel proi^voit où ne prouvoit 
pasw On reçonnoît là ce témoignage que rendoit 
|e comte Palatin ^ lorfqu il rapportoit devant bïoi 
i|na affaire qui a^pii: été plaidée devant hii §c fes. 
aflèfleurs *> ( progeris } ce jugement de k cour 
^voàt été définitif dans les caufes'peu importantes j 
il n ayoit été que préparatoire dans lés' grandes. 
caufes:il en fut de même des jugemens quarenr- 
4irent les députés au?L enquêtes jo» portais l'enqùêre: 
jugéei à la grand'chambrei, & celle-ci^xHionça.£ur 
ienquêter ua arrêt définiâf ;- quelquefois elle, rér- 
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£>rma le jugement des ^enquêtes. Ce ne fiit lqu*en 
1411 y que l'on accorda aux enquêtes le droit d^ 
juger en dernier refTort. La première députacioh 
poiu: tes enquêtes, dont nouft aurons une ennère 
connoiilance, eft celle que Philippe le Bel établit en 
I Z9.1. , pour écouter Se décider les enquêtes. Parmi 
les confeillers qui compofoient cette chambre, 
il y avoit des rapporteurs qui rendoient compte i la 
chambre despUdoyers , du réfiiltac des enquêtes^ 

On comprend ai£ément que les emjuéte» ne^ 
dévoient juger que les: procès par écrit; car foif 
que Icnqùêre par témoins eût eu lieu , fbit que 
riiifpeâiion des pièces fût fuffifaiite, la fonftîon dei 
confeillers. - infpedeurs ou eccaminateurs ne confia 
toit jamais qu a examiner des écrits quelconques. 

C'étoit dans la chambre des plaidoyers que l'on 
plaidoit> comme on avoit; autrefois plaidé devant 
le comte Palatin & fes afleffeûôs ; c'étoit-là que fé 
faifoit l'audition des témoins, Se que les avocats 
détailloiçnt leurs moyens. Mais comme il n'y avoit- 
plus un comte Palatin pour enteridre les témoins , 
& qu'apparemment les préfîdens avoieiit fan« cela 
aflTez d^occupation, on établit un oâtce d'examina- 
teur des témoins : rétabliflfenïeiit en écjoit encore 
Nouveau,, lorfquil fut fupprimé en.i 318 '. Il fut 

^Lçiî Février, art. 13. 
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réglé <c que rexamination en feroit coriimifeà 
^ bonne perfonne & fuffifante, ou à ceux qui 
M feroient élus du eonfentemènt des parties, con-^ 
w formémeiit à Tarticle 1 1 qui contient un régie* 
1^ ment femblable pour les enquêtes locales ». 

§, X V L 

On s'éearta de l'efprit dçs anciennes loix, en 
chiârgeant une députation peu nombreufe de Fexa- 
men des, enquêtes 5 tant que cet examen s'écoit fait 
•dans la cour, ,&' que cette cour n'avoir point été 
partagée en plufieurs chambres > le rionibre des en-^ 
quêteurs ou exafninateurs de Tenquête, avoit été 
nécefïàirement proportionné à la nature de la caufô 
& à la qualité des plaideurs; mais cette proportioh 
fut troublée par l'érablîffement d'une députation 
particulière. Ce ne fut pa$ feulement en cela qu'on 
s'écarta d^s loix primitives. Il paroît que , dès le 
temps des rois Carîovingi^ens , on avoit réduit à 
deux le nombre des témoins oculaires , dont la 
déposition étoit fulfifahte pour convaincre un 
accufé. 

Et comme ce nombre de témoins étoit fufEfanr^ 
on en conclut qu'il étoit inutile d'y joindre d'autres 
témoins ; cette formalité n'avoir cependant pas été, 
inutile; combien de fois peut-il arriver que deux, 
témoins concertent-ehtr'qux une accufaçibn- caloin-* 
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fiieufç? Se n auroic^n pas quelquefois iâuvé là vit 
i des innocens , fi on avoit coujou^ mis encre iei 
mains d'examinateurs cnpiibie^ 9c inftroits , les. 
témoins qui chacgeaieni: un acçufé? Quant aux 
affaires oà il né fe toùve point de témoins oculaires», 
les enquêtes par turbe feroient peut-être encore 
plus utiles^ au lieu de ces enquêtes, qui confiftoient 
à mettre enfeipble tous les témoins qu'on croyoit 
devoir entendre , foit que l'on n'entendît qu^ine 
feule turbe, foit qu'on mit enfemble pluâeqis 
turbe^i , on a, rétabli Vufygo des dépoikions déur 
<hées; & à çec examen des témoins que ùi&k 
d'abord le juge , Ôc qu^ils faifoient les uns des autrci 
dans les caufes diâîciles» &; avant de prêter ferment 
on a fubftltjué le ferment particulier de chaque 
témoin pris féparément. Au moyen de quoi le. com- 
mifTaire député pour l'enquête, fait à lui feul ce que 
faifoient autrefois le juge ^ hs témoins exami* 
cateurs. 

Voilà comment il eft arrivé . qu'on a rétabli la 
procédure romaine fur les ruines des loix barbares*. 
L'abus dçs loix romaines avoit obligé les empereurs 
à faire faire la procédure fous les. yeux des officiers 
militaires,. & des féiiateurs jurifconfultes ou con- 
fiftoriens ^ ôc les loix barbares avoient coniacré ceC 
ufage,. 

11 me femble que quand il s'agit de la vie , de 
Thojvieur ôç de. U fortune don citâywi, on t» 
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fçauroit laifïer çrop de rçflburces à rinnocence'& i 
}a luftice. Les formes font alors auffi refpeftables i 
qu elles font fouvçnt peu utiles , & m^me nuifibles^ 
^n$ la manutention générale d'un état. 

C HA P IT RE XXIV. 

PESl jySTIÇBS M U N I Ç I P AL ^ S^ 
§. I. 

Jl 'ai déjà rapporté ailleurs tout ce que les capî* 
' tulairesnousapprennentfurl^sjuftices municipales \ 
fy ai joint quelques remarques fur les défenfeurs. 
des villes }d où il a réfùlté que part-tout où il y 
^voit? dés défenfeurs , il n y avoir point de pré-^ 
i^dens ; mais , par ces défertfeurs , il faut entendre ce 
que d'anciennes chartes appellent avoué majeur j 
car toutes les cités cuisent néceflàirement des. dé- 
fenfeurs, dans lefens dans lequel les Romains axoieni; 
pris ce mot. 

$. II. 

Deux anciennes chartes , qui attellent Jks^ 
. ^àges encore plus anciens , no^is apprendront qûellç 
fiit de tous temps Féconpmie d^s jufticçs, muni- 
cipales. - 

L'une eft un privilège de Frédéric II , pour b. 
yille de Ratisbojiine , à laquelle on, ne peiw. e^fm-n. 
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nement contefter le titre de cité ' : en voici quelques 
articles. 
. if ,L avoué majeur 5 appelé vulgairement Tyu 
»> voGT, qui a pouvoir de juger de la pâte de 
» Tévêque , & le burgrave qui exercé le même 
t> pouvoir au nom du duc, ne prononceront la 
» fenrcnce de bau cm de profcrij^tion contre au- 
>j cun citoyen, fi ce n<.'ft lorfqu'ils tiendront, le 
» plaid public, conformément à un ancien ftatut; 
iy 8c Vun 8c l'autre ne doiveiit tenir ledit plaid que 
>3. trois fois par an. , : 

» Pareillement, ftatuons que les citoyens de Ra- 
n tisbonnc ne doivent point être forcés de compa- 
n roîtrc en aucun tribunal hors de la cité> parce;. 
« que tel eft leur ancien droit, à moins qu'ils. 
»> n aient à la campagne des métairies pour lef- 
» quelles ils foient en ^h'occs ^ car ils font tenus de. 
» répondre pour ces métairies devant le comte.,. 
» dans le comté duquel elles, font fituées »'., 

L*an 1 3 8S , Tévcque de Ratisbonne aigagca i la. 
communauté de cette ville le tribunal de paix & la 
chambre ou le tréfor qui en dépendoit^ 

L autre charte, dont far parlé , eft celle de. 
Henri, archevêque de: Cologne, lequel vivoit en 
iiicf. Voici ce qui s'y trouve de plus, remarquable: 
<« lùitre les ancien:> droits & coutumes approuvés^ 
yy que nous reconnoiflbns.à la cité de Cologne ». 

* Fi^yci Lunîjj. 
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y» nous Cjoniptons une xzobmme ancienne &• €èri-\ 
w forme au droit, jaqiïJBlle cbnfifte en ce <jtf aucun 
3> ' des citoyens de Cologne ne peut, être cité par pèr- 
». fonne, ni.appeléenr juftice par noui, ou parnos 
9V.fuccefleurs, hors de Cologne, pour un- crime 
92.;iÇ9mrfiisj oii prétendu commis dans la cité, ou 
^-^sdimites., appelés. siia^Aïf > mais nous'& iïo$ 
?i^-£ucce{Ièur5 devons ^préfider en notre palais de 
»vi|CplQg^e., & juger félon ce qu'aura didé la fen- 
^^. tence dès échevins ( fcabins )x>u afTdleurs >'• 



Ilparoît, par cette charte, que les bouiçeoîs dés 
cité?; germaniques, nayoiént pas le même droit 
<jue.les bourgeois des cités françoifes. Ceu^-ci dé- 
voient toujours être jugés dans leur cité , ôc par 
leurs concitoyens, quelque part qu'eût été commis 
Ijg, ctipie pour lequel ils dévoient être jugés,: ce ne 
fut que dans le feizième (îècle qu'on leur ota ce 
privilège. Telavoit été le droit des décurions *, & 
^différence qu'il y eut à c^t égard entre les bour- 
geois Germains. & les ^boyaîgeois François, vient 
peut^tre de ce que ïes premier^ ne' répréfentoient. 
point de? décurions. - .. ^ 

§. IV. 

^ , J'ajouterai aux deux chartes que je viens de ciret 
|inè ordonnance générale de Frédéric I J., 'laquellQ 



jporce e u que, comme dans les temps pa(fês^ \é 
i> gouvernement des cités, & de tous les biens qui 
)» font' conférés par TalteATe impériale ^ appârtenoif 
» aut archevêques Se évèques » il veut qu'il conci- , 
>> nue de leur appartenir perpétuellement & i leurs 
>» officiers ». £nân nous avons une charée de l'ettv^ 
pereilr Otton II » qui appelle toutes les cités, cms 
pR^FECTORXALEs. Or les Allemands rendent fat 
le mot pai^£CTus deux mots allemands qui &' 
gnifient proprement ay oui aor al. On peut coin 
conclure de tout cela ; 

i^. Que, dans toutes les cités de Germanie, il 
n y eût que des défenfeurs, & point de préfîdens } 
. 2,^^ Que c€$ défenfeurs en firent les fen&ions; 

$ ^. Que les évèques & les archevêques furent Id 
défenfeurs en titre de leurs cités; & comme il n^ 
eut point de cité ^ où il n'y eût un évêque , 

4^. Qu*il n'y eut point de cité, qui n'eût uil 
avoué épifcopal ; 

5*. Que le tribunal de l'avoué s'appela le thj* 
BUNAL DE PAIX , & parce qu'il maintint la paix 8t 
fit la police dans la ville , ôc parce qu'il jugea des 
in&aâions faites à ta paix ; 

(»°..Que cette jurifdiAion fat lucrative. Si 
qu ainfi les infraâions faites i la paix , ou les droits 
de PRFDUM , furent payés à Tévêque ; 

7^. Qu'il ne publia ni he maintint le ban du 
roi, puifque le burgrave, ou prévôt, partagea la 
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Jurifdiaion avec l'évêque. Cela Te prouve encoii» 
par la charte d'Otton 1 1 , qui eft une conceflîon du 
ban'i 

8°. Que le burgrave 8c Tavoué tinrent leur plaid 
conjointement ; 

9°% Qu*il y eut des aflcflèurs qui jugèrent, 8c 
que les officiers de Tévcque & du prince tinrent 
feulement Tailife ; 

1 o^. Que leur jurifdiftion ne s étendit que dans 
ce que nous appelons baklieuë, & que les AUe^ 
mands appelèrent indifiFéremment burban & burg^ 
3fiu£d; burbak, relativement à la jurifdi(5kion du 
burgrave , qui y percevoir le ban j BURb^RiËD , rd** 
. tîvement à celle de l'évêque , au profit duquel s y 
' percevoit le FREoiJk. Il eft vraifemblable que cette 
b^ieue n'eut point une grandeur déterminée, 
c}u*elle s'étendit autant que le territoire de chaque 
cité, qu'on avoit toujours appelé sVâi/RBiuM, 8c ^ 
que rpn appela' kuffi xERRiTôRitrM * j 

11°. Qu'ainfi le reflbrt du tribunal municipal 
étoit le même qiié celui du ptëvôr, puifqûe leur 
plaid étoit commun. Nous fçavons d'ailleurs , 
' I z^ Que le burgrave , ou prévôt , avôit oii 
territoire patticuliér appelé MÙri , êc qu'il deVoSt 
irendre la juftice aux cantonnier de ce territoire^ 
qui compretioit quelquefois pliîîîfeurs châteaux ^^ ' 

I An. 574* -i-1 Chronic. Nfeing. Meh. de P.GucIph. , c ti^tc 
zx. — 5 Pipp. Rcg. Ical. Cap. «x.leg. Longbb.» ah. "^j > c« I9S. 



|io L B s O R I G r K fi # ; 

13°. Que l'avoué épifcopal avoit auflî un tetii- 
coire particulier » des châteaux &c des cantonniers ') 
enfin on doit fiipj^ofer > 

14^. Que le burgrave étant comte > & en ayant 
la jurifdiâion, il dût fe conformer aux loixqui 
régloient la compétence des comptes , foit que la 
crime eût été commis fur le territoire, foit que U 
malfaiteur, après avoir prévariqué ailleurs, s y fut 
retiré, foit qu'il y fut pofleflîonné , foit qu'il eût 
fes biens dans un autre canton \ 

15^. Que dans les villes domaniale^ , les juges 
royaux, ou Gaftalds , appelés aufli comtes en 
France, & coMTHS Palatins en Allemagne, 
réunirent au profit du roi le jugemjsnt &c l'exaétion 
du Fa£DUM & du BAK, la haute juftice & la' 
juftice royale ; 

. 16^. Que le partage de ces deux juftices dut 
établir une rivalité entre ' l'avoué- épifcopal & le 
burgrave, ou fon commettant, ce qui eft aufli 
^ttefté par Thiftoire * j 

. 17^. Que les burgraves étant devenus vaflaux 
des ducs , & les comtes Palatins l'ayant toujours 
été du roi , ce qu'on avoit appelé cités impériai^s, 
fortit enfin de la main des empereurs , Ôc que les 
villes domaniales continuèrent d'être villes impé- 
riales , & durent en conferver feules le nom j 

I Chronic. Weiog. Men. et P^ Guclph. ^ c. 1 1 ^.14. —1 CJuronict 
lie V* Cudph.» c. 11. 

l8^ 
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t8S Quapparerrimérit les avoués àVoient urte 
Ipanie des compoiîtioiis qu'ils jugeoient) puifque 
les abbayes qui n iivoiânç que dés terres romaine^ » 
ne trouvoiencperfonne qui voulûcêtre leur avoué , 
& que c eft la raifont-pouit lâqu^le il n'y eue point 
d'avoué où il y eut des préfîdens ^y parce que les cités 
]préfidiales confervoiànt/la .jfurifprudence romaine 
qui ne connoiflbic ni bam. ni jfredum; Or prefque 
toutes les cités des Gaules étaient dans ce dernier 
cas, d'où il arriva que le. mot iJr^fectus qui ^ en 
Xîennahie, ifîgnîfioït ùb avoué royaUfîgnifioit eh 
France là même choré que le mot pr^positus *. 



^■> 
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, Qu'on juge, d'après cçk, s*il y âvoit quelque 
.thqfe .4* conàmu^ ènxxf Ja. noblelTe & : les prçûr 

.diaus;.^ . . '.:..! ..:^'. •:..;••- ; J- ;. .'.> 
, . Je ne fçais qu'un. cas où le; juge niunicipai poUf- 
/Vi»t..|tfononcêr dans, la caufe d'iin cantonnier'^ 
c'étoit celui où ce cantonnier pofïedoit uiie terré ^ 
bu d'auttes biens ri\4nîcipâux^ y. 

Les fiefs & les propriétés étoiettt des biens mi-i 

^BkSè'jJ'àînfi lès procès ifius ilehr Ôccafioîi , â:ttî- 

roient les parties devant fe jugé' niilitairéi L^ fiiaiicè 

tdnfiëtrïtfreht jufticiables des /uiges tnilnicipdu^ pat 

une raifon C9ntraire j il en fut de niêmè de tous ï^ 

•-'•_■ / . • _.' • ^ i^ ,;■'',■,..■,'.; ' ' ■'* 

il Mon. San* Gai. €legeJi.Car, AGigni» lib. x, c, if. — -i Suçudji 
Ipyiippi Pulchrî pto teform. an; i^o^t^c, iq^ ^ 
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hommes libres qui s'habicaètent dans les cités; 
maïs 9 pour leurs cau(es p^eribnhelles, ils (meut 
fufticiaÛes du haut ^ jimder au exaâeus du 
VRfiDUM , 6c du jnfticier c^al ou eïaâieur du 
«AN ; or le prév6t'ét(nt f mr^trautre dans les cicés 
préddiales. 

f VL 

La juftice prév6tale, fuivant l'idée que nous en 
avons aujourd'hui » n'écoic point une exception aux 
loixj le lieu du délit établidbit la compétence du 
prévôt, qui étoit comte dans fbn diftri^j le fU* 
grant délit rendoit inutiles les enquêtes ou infor- 
mations ; lappréhenûp^ an* corps ne laiilbit aucun 
lieu à la contrainte par iàifie ou par feque(fa:e j il 
n'étoit donc plus qu^on que de juger Tamende 
ou la peine capitale : c'^étoit ce que faifôient les 
échevins ou afleiTeurs. Il eft aifez indifférent que U 
ptév6t ait eu autrefois des afiêfïèurs particuliers , oa 
qu'ils aient toujoturs été les mêmes que les zSkSem 
tïu préfidial. 

§• V I I. 

Mais jaipais le prévôt ou fes afTefleurs ne jth 
geoient à mort un homme libre ^ le comte mtme 
n'avoit pas ce droit } ils ne jugeoîent contre.luique 
l'amende royale \ 

te Et toutes les fois qu'un hommç de bonne race 

s 1 Of^aa. 815 9 €• lit 



Ç^ àvoîc commis quelquie criine dans Técendue d*uii 
^ comté , il devôît être mené en préfénce du roi ^ 
i> leqael étoit feol etl 4i^die de le punir par Texil ou 
Si parlaprifon^ jufqui de qu'il fc fôt amendé >»* 
Loifquil avoit mérité la niort^ on nt pôuvoic l'y 
condanmer fans avoir confuké le prince \ 

Des arràngemens particuliers* èht réivfA âiMi 
beaucoup d endroits lé bailliage^ le préfîdial & la 
vicomte } des arràngemens particuliers ont aufll 
établi deé difiSfencés entré lé^ tillèi ithpériales 
d'Allemagne : luniformité eft l'effet des loit géi^é- 
tale^, 8c ce tout cté iok que j'ââàlyife ta. 

§. ÏX. 

< Quant, 4 Mionne^c^ m)»ttfiAid[ mimiciptiuc 1 
iâont je n'ai pomt ^^^'^^^^i'^^ ^^9^ nenqui 
hous obiigç^à croire qii^ les à(feiIè^^^ de ces criba-t 
baux aient toujours été £xés à un certain ncimbre^ 
& aient eoujours ^orté le nom d'EcKByms. Cç 
liohi eft barbare, i^ ri^ftitutlçtin dés juges auiqucJ; 
On le donna y n'a rieil de comniun slYec leif loin ro<T 
maines) car, fuivàiitcès loix> les déçurixaps de< 
Voient être jugés par la totalité du fénat, dont iU 
iftjoîérir ittéftïbïëi' j. âînJS. >. ïotfqâl?' 1$$ .4éçunoni[ 

1 Capé Whi 79C, 17^. 

Xij 
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lîirent devenus bourgeois, chacun deux duc êtrd 
jugé par le peuple ou par le corps des bourgeois ; 
c'cft auffi ce que paroîr fignifier une lettre de Char- 
lemagne , où, parlant d un clerc fugitif, il dit qu'il 
a été acciifé & jugé en préfence (in cotifpcau) du 
jpeuple de fa cité ' : il neft pas impodible'que, 
dans chaque cité , lés échevins aient été établis piLï 
une charte particulière , de m^me que ceux de la 
commune de Laôn furent inftitués par Philippe 
Augufte en ii$5 % 



CHAPITRE XXV. 

SUITE DU CHAPITRE PRECEDENT ^ ET OU TBJBUNAt 
' DES yltOMTES. 

ViE n*dl pas ici le Heû de rechercher corhtnênt il 

Y eut chez les Germains' xtes ingénus^ qui n'étoierit 

ni ferfs , ni guerrièb ' : il eff'^rtain qu'il y en eut; 

mais il eft également certain qu'au temps de îi 

conquête , il j avoit très-peu dd cités en Getmahiei 

& très-peu de bourgeois , par conféquent j v'ôiU 

pourquoi il n'y avoit prefque point d'évêques dans 

les environs du Rhin. 

. • . / 
1 Bai. tome I» pages 41 i & 4M* -: ^ Orionoancc du Lpant } 
Comt Ip page 14* — i Cap. Saxon» Bal. (pmt h 



Livre XI, Chap. XXV/ Jif 

On n'y en établit point fous la première race de 
nos rois , & Carlôman fut le premier qui donna des 
fufïragans à Téglife de M^ence , dont il avoit été 
hii-même le reftaurateur ^.Pepîn ajouta une métro- 
pole à celle que fon frère avoit érigée ^ ^ & lui donna^ 
auffi des fuflfragans j Charlemagne fuivit Texemple 
de fbn père & de fon^oncle, & il fonda huit évêchés 
en Saxe. Louis le Débonnaire y ajouta larchevêché. - 
de Hambourg , auquel il annexa la légation perpé.- 
tuelle dans le pays d au-delà deTElbe.^*, 

La fondation de ces évêchés , & de tous les autres, 
qui furent depuis érigés en Saxe, fuppofoit nécef--- 
(airement la fondation dnue cité ^. car fuivant dès! 
Jbix confirmées pludeursibis dans le. même temps ^i. 
on ne, pouvoit ordonner un. évêque que pour une 
cité:, iTexclufion des bourgs & villes domaniales* 
U faut donc que les fondateurs à.Qs fiéges épifcopauic 
aient fait pour les lieux où' ils les établirent ,. ce qae 
Chaxlemagne fit pcnir laville d'Aixen.particulier j. 
ils enaflFranchirent les habitans., leur, donnèrent la 
titre de citoyens , & établirent pour eux des tribu-^ 
naux.particuliers , qui les jugèirent dans l'enceinte:: 
4e leurs murailles : au lieu que les^ lides Se lès in^f^ 
genus , les feuls roturiers qail y eut en Saxe,,étoient- 

l Bal. tome I , page 145 * -* i Jbld» page i y 7. — Ibid, page 68.1». 

X iiy. 
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|ufticiables de juges domaniaux ' , foie du roi , feb 
des feîgn^urs. Il jsft remarquable que ces ingénus ,^ 
& ceux d*entr'eux qui devityreut bourgeois, vivoienc 
tous fous les loix barb^Mces^;, & qu'end ils étoient^ 
comme les nobles , dans le cjls du fredum & au 
b^n 'y au lieu qu'en France ^ les fu;ecs municipaiu^ 
n'étoient puniflables que félon tes toix romaines. 

L'ordonnance géniale de Frédéric II, que j*a^ 
cirée dans le chapirre précédent , contient b preuve 
que les nouvelles cités furent mifes Ibus la proceétioq 
4e leurs évêques , & qu'ils en furent les premiers 
magiftrats , ôc les jug^ municipaux , fous le titre^ 
de défenfeurs ou d'avoués majeurs. 

Le roi n'y eut que des bnrgraves ou prév6ts « 
commis pour juger les cas royaux , Se pour recevoii^ 
ies amendes ; on ajouta au domaine des cités phi« 
âeur pofTejflions , dont les évêques jouirent en toute 
immunité S 6c dans lefi^uelles ils perçurent en parr 
ticulier les droits de fredum , de même que dans 
leur cité y c'çft ainfi que Téglife de Ratisbonnc 
pofledçit un comté fur le Danube » : la même chofe 
arriva dans les cités de France, où les évêques furent 
défenfeurs; ils en devinrent feignçurs, ôc y eurent 
haure-juftice. 

I Bal. toniQ I, page (^84. — 1 ttid» «-* 3 M. yB[cwg» Çhcos.. 
ée P. Guclf h. c. II. 
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La charte de Frêiénc !I râferVe iw comte feft 
cotmoîdànoe des procès ^^peeles bourgeois de RaV 
^sbonne auroieiK» à nuibiï des terres tributaires:, 
qu'ils pourrcâent pofl^der dans le comté r cela fup-< 
pofe qu it n'y avok point alors de 'vicomtes ea 
Germame ; car ea France » ces a£iireis aoroienc été 
pigées par 1^ vicomte.. 

Mais ce que je vien^ èe.dfre de i*brîgihe de» 
dtés d^Allemagne , & ce que j^àidit ailleurs d& 
Iforigine des vicomtes , fait-aflez comprendre qu'il 
tte dut point y en^ avoir ea Germante. Ainfi it ny 
tut quâ des cemeniers:, des combes, des juges do- 
maniaux,. Se de grands, avoués;, car on. donna cet 
aom. à l'oâiciei: , p*^ kequel les évêques fâ firènn 
semplacer4ansJe gouvernement des cités. 
; J*ai dk ailleurs quelle efpèce de (ujet fut j\iiftî-^ 
ëabb. des vicomtes.. 

Je crois, que fes Francs appelèrent malio-bbr.— 
éixju, lé tribunal des vicaires * ; car ce ne pouvoit 
&re que dans un tribunal femblabte que. fuflent, 
admis , eil qualité de juges , des gens qui avoient 
éxd efclaves du roi j on,appeloit ces fortes de juges. 

vLç^Sftl. totnetVI*. .^ 

Xiv 



^AGiBARONEs K Je ccoi^ que c'écoit des jiirifcoti4 

fulces y & que tout homme libre pouvant le devers 

lûr», ^yoic droit de s'écabjir ibi-inême i&^aroci y 

mais comme cette {onûàon itoit fans douce lucra^^ 

dve , il y eut bien des gens qui voulurent l'exercer ^ ^ 

6c c'eft pourquoi la loi Salique ordonne qu'il n'y 

^ura que trpi^ fagibarons dtans. chaque tribunal ^ 

(;ecte m^me loi le di^âniv % un lieu où le peupb 

(pLSBs) a coutume de s'afTembler ^ ^ & ce qui 

grouYÇ évidemment que ce tôbunal eft celui dq 

vicomte, c'eft ce que dit la lo; Salique : a que 

>?. quand une aifaire aura été jugée félon la loi^ ea 

47 pr^fence des fagibarons , il ne ^ra pbs permis de 

»> la porter devant le ^afion ». On relevoic d<mc- 

pardçvant lui Içs fentences qui n'étoient pas coon 

formes aux loix^ le préfident de ce tribunal ne pou* 

voit être que Ton vicaire : or le vicaire du grafioft 

^ le vjicomte étoient une m^me perfonne ^ encore 

aujourd'hui , le tribunal des vicpmççs u'çft eS^tOrs 

tiçUement comppfé que de trois juges^ 

r Hommes d'affaires eu hommes parlans; car ce mot peut ivoit 
4eux étymologies difTcronces, (SaÇEN) dire» & ÇSach} ofûic 
•« % Lex fal. c» 5. •« 3 Ibid, c. 4» 



Livré XI, Chap. XXVI. ji? 
CHAPITRE XXVI. 

ILÉFtE^IOll SÇA, LES TKVaVVtAVX GERMANIQUE S« 

§. I. 

JLiA révolution qui priva les Carlovîngîenç^iïu. 
,i:oyaume de Germanie, ne sétoix pas opérée de la 
même manière dont s^opéra depuis celle qui leur 
fit pejdr€ le royaume de France. Il f^ut attribuer 
cette différence à Padminiftration qui avoir précédé 
l-iine & l'autre. Il nV avoit plus de domaines 
royaux en France , & ceux de Germanie étoient en 
leur entier* Le marquis de France ajouta à fa di- 
gnité primitive, le titre onéreux de roi, & les. 
duchés enrichis des domaines de la couronne per- 
dirent, pour ainfî dire, l^ur première naturel la 
dignité moins defirableque te domaine, en devint 
facceffoire & prit fa nature. De-là vint le droit de: 
réunion ; ce droit fi utile à. la royauté en France ,^ 
^ inconnu en Germanie, 

Dans ce royaume, le prince devenu roi, ceffa^. 
^'être comte ou duc , pour n'être que roi , éc les 
grandes dignités qui ne donnoienr que des do-/ 
maines médiocres, confeîrvèrent leur nature^ G©. 
furent des magiftratures , par lefquelles les peuples, 
curent 4roit d'être régis, & auxquelles les graçid^. 
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fosent prétendre » comme à des récompenses méri« 
fées par lears fervices ^ mais le renouvellemenc des 
duchés opéra un autre ch^ngomcnu 

fil. 

En France , le roi étoit comte & pauvre j H eut 
un cc»me Palatin, ce fut un (eigneur preiqu adA 
pmâanc cpç lui» Se qui fans douce, remplit mal let 
4evoîrs de fa cliargc y il n eut point un grand nomltfe 
d officiers Palatins , fâ niaifon miU^ire f^c peff. 
Bombreufè , && officiers ordinaires ne furent poinr 
des fèigneurs puiiTans » il n eut poinc commune^ 
ment à £a cour un grand nonibre de princes 'y auflt 
fbn tribunal perpétuel fut^I compofë de (iw%fie$. 
chevaliers ^ fon plaid ne fut fos difierent de FaC- 
femblée ou colloque général , pa«ce que quand il 
fut aifcz nombreux pour pouvoir j;uger les grandes. 
c;7ufcs y il éroit déjà affez général pour repréfentec 
la natioji» Le contraire arriva en Germanie 9 où des 
domaines immenfcs mirent le roi ei\- étar d*abdi!« 
qucr fon ancienne dignité , d'entretenir une grande 
maifon , d'enrichir (qs officiers qui ^reru: vraiment 
des grands , de rendre les dignités palatines deii- 
rp.blçs aux plus grands fcîigiieurs , &. de les, attirera 
fa cour. Comme il n étoic que roi , & qu'en cela it 
rcpréfenroit parfaitement les Carlovingiens,.il eue 
Utx comte Palatin qui réfida à£a codr> Se plus eir 
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fenriellemenç encore il eut auprès de lui le cril^unal 
auquel ayoit pr^fidé le comcç Fala,cin. 

s. u I.' 

Mais ik furif4iâ:ion fut rçflerrée par ta créanon 
4es ducs , dont il paroîc qu^ les fentences forent 
(iuis appel y 8ç aui^quçls appelèrent les boui^eois des 
cit^ '^ les ^urgraves même rendirent la juftice eii^ 
)eur i^m x ^ fureacapparempient leurs comptables ^ 
l^niî qull paroit par la charte de Frédéric 11^ 
Toute la Germanie n^ fut p^ par^gée Qntre les. 
ducs nationnaux y maiis les comtçs de Province ^ 
appelés Landoi^ayss ^ avec une dignité un peu 
inférieure 9 Se dâps un territoire moins étendu,, 
luret\t revêtus du mêmç pouvoir, 1a puîffancç^ 
judiciaire ftit , Tattribut eflçntîel de, la dyignité 
ilacate *. ï-es comtes même furent i^un^s à cette 
lurifdiâion. Se dès ce moment, les comtés cefsèrent 
d'être des dignités fKilatines , comme elles Vayoient 
été autrefois K Les ducs couférèreni: le.s comtés 
militaires , par le drapeau ^ ^ & la condition ta plus. 
çffèntieUe de cette collatioa, fot lobligation quet 
çon£ra6^rent les, comtes, de {e trouver ^ la^ coat 
4u 4iic , ou à (on afïemblée générale ^ 

I Mpnach.. "^eing. c. i^^, ^» % Âhnaf. Sceronîs în ptaernio, 
— 3 j Cap. an. 8x9, c, ï. -r 4 M. \fdn£..ç. xj» — t Awrf». 
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§. I V. 

Cette aiTemblée fe.cenoit oi^dinairemenc dans un 
lieu marqué ' : en Bavière , c'étoit dans le terri- 
toire de Ratisbonne * : en Suabe y c étoit dans on 
lieu appelé concio LEGUNt. Là, le prince jugeqb 
tous les diflFérens des boiigeois^ Se des autre* 
fujets qui imploroient £a juftice > puniilbic les mal- 
taireurs , & terminoit les guerres , qu occaHonnoienc 
encre fes vafTanx imniédiats y les imfnirié&, qui 
étoicnt la fuite néceflaire d'une ofFenfe ^ C'étoit en 
faifanc comporcr les coupables, au profit des plaî-» 
^nan$ , ôc en exigcaiK enfuite d^s uns Se des autres ^ 
un ferment folemneL, comme ils prometioient àt, 
vivre déformais eu paix. Telle.ayoit été Upratiquet 
de tous las temps^ Le. diK ne fortcnt du lieu de 
raifemblée , que pour aller forcer , dans lem% 
çetraites , les.contumax q^ue Ton avoit; mis aa ban* 

Ueft vraifèmblabl&que les ducs réunirent en leur» 
perfonnes , la dignité, ducale , & la légation per-* 
pctueUe y d raifon de laquelle ils reçurent une 
augmentation de revenus & de vaflàux/ C'cft ainfir 
qu'en avoit ufé Louis le Débonnaire ,. à T.égard de 
r^rçbeygqii.e de Hamboi^rgi Se, il paroît. mème^ 

B Annal. Sccronif in pr«iuio. -^ i M. '^eing. c. 1 1« — } lUdm. 
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|)ar la charte expédiée à cette ocx:afioa, que U 
lëgarfon étoit efltèntieUe d la. dignité de méiro^ 
poïitàiii. Ceci expliquerapourquoi^ dans les enviroru^ 
du Rhin ^ il n'y eut point de duc^ ,,& pourquoi Iq 
diocèfe de Saltzbourg ne fut pas compris dans le 
duchç de. Bavière j du moins eft-il certain que li^ 
légation étoit néceflaire, pour opérer la plénitude 
de pouvoir , que Louis le Dét^onnairç appelle 
^ROPRîî y iGORis DiGNiTATEM. Je jfuis perfiiadç que 
les ducs eiîtint cette plénitude de pouvoir j quç 
leur plaid général Fut ranclen plaicl provincial , fiç 
que li cour ^ de juftice , dont les commifTaire^ 
s^étoieiit fait accompagntwLdans leur tournée -, fui; 
le plaid ou la.cour ordinaire des ducs j que fojftîfiép 
pair ràdjbnékion de: quelques-uns àe leurs grande 
"fràflaiik i Çe'.fut leur plaid diical,- par lequel guren^ 
être Jugësi même en' matière criminelle, les évêques 
& leisi comtés'^. j que le plaid ordinaire de Suabç, 
auparavant ambulant , fut fixé à Rotweil, & q^i| 
ri*eut point de jbrîfdidioh criminelle fur les grands 
vaflàux, cortim'e il nen avoir point eu ayanç da 
devenir fédentaire. ' ' 

§/ V i: 




I M* yfdti^ c. Il, 



les coàites iPiiatin$j cette é&pÂxé jf<étôit (»as U 
faiême^ cjai, éhe* les Càrlovîngièns, àVôîc gotti 
te nom ^ c'étoîent 1^ âticiéns jivgts dti doniaiiiëi 
ou grafions; oii tes fumômtnà râlatiiis, ^irce qua 
là difFérence déÈ comtes militaires, ilis à3htinaèi:^ 
d'être nohimés par le roi, & de Aépéndtè dé foi; 
Ils ne relevèrent {x>înt dès ducs qùi^ par céttié 
iaifoil, purtat piendfê des ihimitiésl' contr^eûx ' ; 
6c ils fateht jugés eh dérriiêf feifert , dès fujets 
du domaine , non feulement de celui donc te roi 
iouifibit ââuellemefnt ^ niais encore dé^ bënéficés 
que les ducs éux-fhêtfiej tenoient du roi. Le dite 
Gudf prit une inimitié centre U d^mte l^alatin de 
Tubingiâîj non pas pour avoir jiigé & fait jpendre 
fes miniftériaux^ ni pour âvoit détruit leur ^Mteau^ 
ftiàis pcMir lés avoit jugés înjurtement : il Vrai que 
te cothte étoit rédéva(>ie de fon comté îtupèfe' de 
te duc j friaîs il né poùvbk lui dév6ir fa £gnîti^ de 
l^àlatin^ ou tout au plus, II lavoît obtenue à fâ 
fecommandation, car il ne put être jugé quVh pré-" 
ttnce de rémpereitr* 

§. Vît 

La cour palatine du roi connôiflbit de tous les 
démêlés qui s'élevoient entré les vallaià imm&Iîacs 
fhi roi^ elle étoit compôf^é dé qttélqûês-ùns de 

H M, Veîng* c. i4« " 
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(es gens d'annes t ou ckevaliets. Quand on vaulok 
alors faire un éloge complet d'un chevalier^ on 
difoît de lui , qu il écoic auflî verTé dans les à&âsgs 
du .barreau , que brave & prudent à la guerre. Un 
comte Paktin étoit leur préiîdent ; on l'appeh 
depms JUGE Palatin ^ & il devoir être au moias 
libre (eîgneur, ou grand propriétaire* Cétoit la 
Xiiême charge, fous un autre nom, & peut-êne 
avec moins de prérogatives honorifiques ' y mais 
^ cette cour , comme celle des anciens comt?es 
Palatins, n'avoit par ell^même qu'une compéxwicp 
très-bornée} elle ne pouvoir prononcer, ni fut Içs 
corps, ni fur Tétat des prince* Lapréfence du rat 
étôndoit beaucoup ceçte compétence 5» parce (^'il f 
étoit aàîJQté de piufieurs princes, do comtes, de 
bacons, de mtnifteriaux ou offidters^ Palatins, d^ 
,gens cf armes 6c des grands de &l cour : c étoit U le 
^plaid des rois Carloving^ens. Mais les gr^auk 
démêlés, ceux qui conoerhoient les grands $<e&^ 
les procès criminels des princes, foit ducs, foit 
comtes Palatins, ceiâ aufli*que les cités avoîent 
entr elles ^^étoient jugés dans L'a{{cmblée ^des 
princes^ dans le confeil fuprêmei as la aati(»»^« 
C'étoit au milieu- de ce confeil , pai; l'^vifrjSf^.la 
volonté des princes ,. que le roi doou^ ks graadi 
fiêfs, & qu'il les ôtoit. ^ 

/ iGoM.'Richf.S*t&P.<t^ pàgexo^ — i Cfacoav 4^. P. Qiielfk; 

éff 11» — } Ann. Srer. in pr«raxo fc ad* an« i x^i^. ' • Z*^ 
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§. V I IL 

Il y àvoit eu d'abord un grand nombre de càmtèi 
Palatins '; peu-à-peu ces dignités fe trouvèrent 
réunies aux duchés, ou devinrent fans objet) pat 
raliénatibn des domaines, & par les privilège^ 
accordés aux villes impériales. Enfin, il n en fefta 
que deux -y la dignité de Tun attachée â fa piin* 
cipauté, devint héréditaire comme elle^ l'autre le 
fit un état des domaines confiés à fes foins. Tous 
deux, chacun dans leur contrée-, profitèrent de 
i'exttnâion des autres palatinats ^ & s'emparèrent t 
dans leurs diftriébs^ du peu d'autorité que perfoniie 
n'y exerçoit plus; mais les droits de l'un Se dd 
l'autre ne* furent pas plus étendus que ne l'avoienf 
été ceux des autres comtes Palatins *. Ce n'étoit 
que par commifiîon que le cottite Palatin du Rhin 
écoit juge des princes, en Tabfence du roi; te 
lorfqu il n'en recevoir pas de lui le pouvoir , il nû 
•pouvoir en aucune manière fe larrogeh 

§. I X* 

L'extînûîon des ducs de Suabe éc de Franconien 
& la nécefiîté qu'il y eut de leur fubftituer des 
confervateurs de )a paix , octâfionnèrent l'établif- 
fement de plufieurs tribunaux , dont il ne Ùluz pds 
chercher l'origine dans l'antiquité. 

I Anti. S(Ct. in prem, 5c ad. an» i x f #5 Ac M. ▼elog'. ^ t Sdimàbé 
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C H À P I T R E L 

p « 1 A M U L T I P L I C I T é DIS î. O t X V 

VjE h'étoit pas leaiemént^ une ttiême région ou 
tine même cité qui étoît partagée entre plufieuts 
loix^". oh troiivoit fouvent Cette dïverfité daiis 
une même maifgn, àix point (Jue de dfiq perfonnes 
iqui fe trôuvôient énfembfe; il/n'y eii aVoit fôuvént 
pas d^ux qui vécuffent Ibus ïà miême ioî^ 

Rien ne fait mie;ux voir .quelle fut l'efpèce de 
conquête par laquelle les Gaules pafsèrent fous là 
domination dès Francs. Us confervèrenf à chaque 
|>e;^le fçs loix nationales > & à chaque .particulier 
tes privilèges perfonnelsk 

§. IL 

Les loix dont je parle ici ne font pas les, loix 
politiques qui fixent la condition d'une nation en^ 

- ^Agob. lib,a«lVetf,Gund^b»Icgçm>c,4^ -a''^ 
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tière; il n eft queftion que jde ces loix qui règiei^ 
la pofTeffion des biens , la manière de les acquérii 
6c de les perdre, la forme des procédures, la gran^ 
deur relative des crimes , leur réparation & leut 
J>unition; la capacité ou Tincapacité de certaines 
perfonncs â remplir quelques-unes des fonâions 
de la fociété , & par conféquent les conditions & 
leur différence , la manière de remplir certains 
devoirs & leurs limites; lage auquel on com« 
mence à faire partie de la fociété ; la nature des 
alliances honnêtes , 8c les fuites de celles que li 
loi n autorife pas; ce font-U, à peu près tous les 
objets qui étoient fufceptibles de cette variété de 
loix dont il eft ici queftion. On fent qu elle ne 
pouvoit pas exifter dans la forme du gouverne* 
ment, dont la nature eft de réunir, en un même 
point 9 tous les membres d'une fociété. 

§. HT. 

On entend maintenant ce que vouloient Stt 
'ces paroles confaaées dans le ferment des rois : 
Nous confervons à chacun fa loi. 

§. IV. 

Là dîvîfion la plus générale de ces loîx les par- 
tage en Idi romaine -de loix barbares : ce que ft 
«couve de finguiier> ceft que Lothaice oidoena 
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ftui Romains de choifir la loi foUs laquelle ils voa^ 
Soient vivre. Une autre loi, non moins étrange , 
brdonnoit à chaque comte de déclarer fous quelle 
loi il vouloit vivre/ Ni la loi ronîaine , ni les loîx 
barbares n'étoient donc abfolument héréditaires. 



C H A P I T R E I I. 

bfi LÀ ici ROMAINE. 

' R £ G o I R S de Tours ' nous apprend qu'on fai- 
ïoit étudier trois chofes aux enfans de qualité, 
Virgile vraiithméti<5[ue & tes loix théodofiennes. 
IIa^ faudioitjpasilâvàntage peur lious couvain-^ 
trIPdd l'impditanée & de l*u(kge ^e des ioîx , puif* 
qtte^QUli^tude tnt^tiia^is uhe -éducation dailleuri 
ftûffi "pttl'bottiplete.^ Ûii ^çlàVe; qui avoir profité 
jdes'éc&fdjes'defortttiâure, fe trouva pâr-lâ enëtaè 
iteiervk lacoi -datts tous les emplois doitt fa ijaiP 
fmc&tie le r^dèk pas incapable^ & il fit une (cn^ 
turte bttJkmel Mais tout te que j'ai dit jtrfqu è 
préCent, doit avoir la force d'une démoriftiatioti ^ 
pour prouver- que les loix romaines cohtiiiuèretti 
à êtr^ en vigueur par tiapport aux bofuifgeoiii «iies^ 

tHift,]ib.4,c;4i; 
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citésM aux fujets du domaine , aux églifes & aux 

domaines même. 

C'eft ainfî qu'un prêtre ne pouvoir quitter fa loi 
pour fe rendre caution dans les tribunaux féculiers. 

§. I I. 

Mais , une autre remarque bien importante f 
c eft que dans tout ce qui regardoit la police géné- 
rale, dans les chofes furtôut que la conquête des 
Gaules rendoit nouvelles aux Francs, ils eurent 
recours aux loix & à la police des Romains. C'eft 
ce qu'attefte un auteur ^ qui vivoit cefit ans aorèi 
la conquête. 

§. ïii. -; 

Il ne faut pas croire que la loi Romaine ne fit 
que des bourgeois, des prêtres & des plébéiens j 
pr fa conftitution elle faifoit desfbldats^ &.cette 
partie du cçde , dont les différentes- difpoiîrions 
concoururent d former .4^s familles militaires» ne 
fut point abrogée j elle le fut d autant moins» que 
cette matière u étoit point lobjet des loix bar- 
bares. Les circonftances cefsèrenc de varier » autant 
qu elles avoicnt fait , lorfque l'empire écoic fur le 
penchant de fa ruine ^ tous les fujets qui, de pré- 
férence aux autres, avolent dû s'enrolei: , coBcinuc- 
cent d'être foldats en naiilànt ; les recrues que U 
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portion militaire de la nation avoir faites dans la 
portion civile , cefsèrent avec les befoins qui les 
avpient rendu néceflàilres. Lgs. fils des militairesi 
furent donc les feuts qui portèrent les armes , dans, 
un nombre proportionné aux facultés de. leurs pères }^ 
ils fturent auflî les feuls qui tranfmirent cette obli- 
gation & ce droit à leurs enfans, 

Ainû , ces foldats* Romains qui, au rapport de 
Procopç ,fe donnèrent , avec leurs drapeaux & ies . 
pays qu'ils gardbient, aux Armoriques & aux Ger- 
mains , confervèrent tes mcpurs , rhabillement & 
fes loix de leur, pays; mais ils ne cefsèrent pas 
iTêtre Soldats :: au contraire , le récit de Procope eft 
une preuve qu'ils continuèrent de l'être, Sr qu'ili: 
confervèrent & tranfmirent à leurs enfans , toutes 
les marques d'une condition militaire. Les Gaulois, 
f^rvirent avec les Francs , &: ceiix-<;i prirent mêmO; 
■ ïeur habit. 

Il y a pourtant beaucoup d'apparence que Ton ne- 
comprit pas les Romains militaires au nombre de^ 
ceux qui vivôient félon la loi ronuine , ou. plutôt ^ 
quand oii parla de la loi romaine , le fujet auquel 
on l'appliqua ^^ déiermiiia la partie de cette lo^i donc 
on en tendoit parler^ ainfi, quand on dît que iei- 
cfergé poiTédoit fes biens félon Ja toi romaine , cela; 
o'eut pas le même fèns que fi on avoic dit la mème^ 
chofe dès biens militaires , parce que la loi romainei- 
» êtoit pas là même à l'égard .des uns & dés autres. 
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II fuffir d avoir lu les loix barbares pour remar*» 
quer que les Romains militaires qui fe crbuvèrenc 
dans les provinces envahies par les barbares , paf- 
X . sèrent fous leurs loix j comme ces mêmes barbare* 
adoptèrent les leurs dans les chofes qui n*ayoient 
pas fait lob/et de la légiflation barbare. 

§/ I V. 

La reflemblance entière qu il y a entré les \pit 
Utilitaires des Romains ^ & celles félon Lefqueltes. 
vivoicnt les hommes libres, eft une dénionftration 
que ces hommes libres étoicnt Romains pour k 
plupart , ôc que l'on confondit avçc eux tous les 
Francs qui n^avoicnt point chcifi de fuzerain , & 
qui par confcquent n avoient point de bénéfices. Ce 
n*cft pourtant pas à dire que tous Içs Romains mi- 
litaires vécuflcnt fous la loi des Francs j chaque 
portion des troupes romaines & des poflefleurs 
çiilitaires, prit les coutumes qui étoient un apa- 
nage de la nailfance militaire ou de la liberté par- 
feite , félon la loi du peuple auquel elle £e trouva 
incorporée : ainfi les uns furent Vifigots , les autrjBS 
Francs , d'autres Bourguignons. Mais par-tout ils 
furent compris fous le nom de barbares , ou parce 
qu'ils l'étoicnt en effet, ou parce qu'ils avoient pro-, 
fitc de la décadence de l'empire pour le devenir j au 
point que des corps qui avoient fervi en qualité de 
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Jégîonaîres , combattirent corttre Attila , en qua- 
lité d'auxiliaires '.Ils ^'étojùent doac mis fi;r le pied 
des confédérés barbares ^ Se c*eft ce qiii paroît en- 
çore par l*énumération que fait un capitulairp dçt 
peuples qui obéiflbient à rem|Mxe de Charle-^ 
magne * j ce capitulaire a pour objeç de- rendre com«j» 
mune à tous ces peuples une loi particulière de 
Tempereur Théodofe ; & dans cette vue, le légifla'* 
teur ordonne qu'elle fera adoptée & fuivie tant par 
les Romains > que par les Francs > les Allemands , 
les Bavarois, les Saxons, lés Thuringiens, les Fri-^ 
fons , les, Gaulois , les Bourguignons, les^rerons ^ 
les Lombards , les Gafcôns , les Bénéventains , les 
Gots , les Efpagnols , & tous autres peuples à liii. 
foumis , quelle que foit la k>i qui les affujetifTe , ou 
la coutume qui les lieu Les Gaulois font ici diftin- 
gués des Romains, & mis au nombre, des peuples 
liarbàres ;. il efl d'ailleurs évident par la itatur-e^ 
même de la loi , dont il eft ici quèftion, que par 
ces Romains il ne feut pas entendre les feulshabi- 
tans de Rome, & de ion territoire, mai^ généra- 
lement tous ceux qui ne vivoient fows aucmie des:, 
tôix barbares j tels, q'uétoient en partiailiej: les Ro- 
mains compris autrefois dan:s l'empire de$ Vifi- 
gots l : les citoyens militaires de Tours, vivoient 
certainement fous les loix des Francs, & par con^^ 

r ■ 
. I Jpr» de wbus ççt..-ir l C^. Ub, tf ç }iiS* — %. Qtè^ Tiift kiSt».. 
HWz> Ç. 47* 
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féquent ils étoienc barbares » quoiqu'en beaucoup 
de chofes ik fuividènt les loix militaires des Ro-r 
mains i ce fut par ce nom qu'on les diftingua des 
Romains qui vivoient fous h loi ciyile. Il* n*y eut 
donc que cette loi qui, dans un (enn particulier, 
fonferva le nom de loi romaine^ quoique dans 
bien des cas , on citât les Ipix recueillies dans la 
code. 

§•. V. 

Charlemagne , ainfi qu'il le dit lui-même ^ , ch-L 
fervoit, félon la coutume , de faire juger fuivantla 
loi des Romains ^ des affaires qui n etoient qu entre 
des Romaias , en forte que les Romains acquiflcnr 
kurs fuccefCons félon leur loi, qu'ils fiiTeni: toutes 
leurs écritures fclon leur loi , & qu'ils juraflent fe-. 
Ion leur loij cette coutume étoit en effet fore an- 
cienne , car dès Tan 5^0, Clotaire.1 avoijc fait une 
loi 5 dont le comniencemcut de celle-ci n'eft que la 
répétition * y Charles le Chauve excepte toujours dû 
fes nouvelles loix pénales , les gens qui vivent fous 
la loi romaine , fc-lon laquelle il veut qu'il foit 
procédé contr'eux j & il déclare en mcjme-temps ,, 
qu'il i^'entend point déroger à cette loi , & qu'aucun 
de fes prédécelTcurs n'a prétendu y toucher. II paroîo 
même par-là que dans terrains lieux, il y avoir des 

1 Gap. tircerp. ex Icgc Long, an, 9ox , c 5(>* — 1 Bal. cone^ 
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gens de toute condition qui vivoient fous cette loi i 
& c'étoit fans doute ceux dont je, viens de parler 5 
maïs l'examen de cçtte queftion a eft pas de mon 
fujet. ' 
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DES L Q I X B, A R Ç A R E S, 

§. I. 

JLiE s fables & Thiftoire s'accordent à donner une- 
origine commune à tous les Germains. L'hiftoire 
y^ plus loin ^ fi pourtant elle peut revendiquer des 
semps auflî obfcùrs ; elle donne la même origine 
aux Germains & aux Gaulois , & la relfemblance 
des mœurs forme un préjugé- plus fort encore ei^ 
faveur de cette parenté. , 

Ces Teutons, fi redoutables, étoient des Aile-* 
mands , & tous les mots Germains que nous a con-r 
fervé l'hiftoire' , font allemands j cependant il eft 
difficile de marquer les borner où finirent les co-r 
lonies gauloifes , & où commencèrent les peu-^ 
plades afiatiques. On trouve des Sachfes «en Afie y 
& ce que les Tartares & les Parthes ont; confervé 
de mots allemands , prouve TafHnité qu'il y eut; 
autrefois entre ces peuples, 
c Comment fe peut-il faire que les Sachfes parlaÇ- 
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lent en Afie la même langue que les Teutons par* 
Joîenc en Europe ^ Les Teutons eux-mêmes ié-*, 
foîent-ils venus d'Afie^ & s'ils en venoient , <juç 
devient la fraternité des Ga.uloîs.& d^s^Germ^ini } 

§. II. 

Si nous connoiflbns encore fa langue celtique,. 
& fi le bas -breton ne diffère point de cettft 
langue ; foit que de la Grande Bretagne elle fe 
foit réfugiée dans le pays de Galles & de la pedte 
Bretagne , foit qu^elle fe foit coiifervée dans cette, 
dernière contrée j deux langues ne peuvent pas être ' 
plus différentes que Tétoient le celtique & le teu-^ 
tonj or on nç peut pas fuppofer qu'un peuple dont 
l'origine eft commune , ait pris des idiomes auifi 
parfaitement difïèmblables. 

Ainfi je penfe qu'entre les Germains en général, 
& les Gaulois, en général , il n y avoir d'autre parenté' 
que celle qui eft entre tous les hompies j que quand 
les Gaulois furent plus forts, ou la Germanie plus 
deferte, ils prirent àes établi (îêmeiis au-delà da 
Rhin y que les Germains ou Teutons , venus de. 
TAfie, & femblables en beaucoup de chofes aux 
peuples qu'ils laifToienr derrière eux, s\ivancèrenc 
peu-à-peu vers le Rhin j que bientôt ils le pafsèrenc,. 
Se que peu conquérans , jamais maîtres des Gau- 
lois , fouvent leurs tyrans & toujours leurs voifujs,», 
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^ leur donnèrent , & prirent d'eux quelques-unes 
4e leurs coutumes. 

§. III, 

Il n'en refte pas nxoins certain que tous ceux des 
permains qui parloient une même langue, depuis 
les Francs jufqu'aux Lombards , avoient une originç 
commune entr'eux & a,vec les peuples qu'on appeU 
depuis S ACHSONS , du nom qu'ils s'étoient toujours 
^onné eux-mêmes. 

La Germanie de Tacite, Fun des monumens 
les plus précieux que nous ayons, donne des mœurs 
çonimunes à tous les Germains, & le peu de difFé-r 
rence qii,é cet auteur remarque entr'eux , prouve 
combien ils fe reflèmbloient^ leur figure mjême & 
leur taille atteftoient leur parenté « pour moi, dit 
*> Tacite, je fuis de l'avis de ceux qui tienniçnt que 
ii les Germains n'ont poinr été corrompus par le 

V commerce & l'alliance des autres peuples ^ c'eft 
w pourquoi ils font prefque tous femblables , car 
M ils ont les cheveux blonds , les yeux bleus , un 
3J. regard farouche , une taillé robufte & avan- 

V tageufe jj. 

§; I- y, . 

Quant, à leur langue.. Tacite fuppofe qu'elle 
^toit la môme pour tous les Germains, puifque 
parlant des Pencins, il dit qu'ils ont l'habit & le 
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langage des Germains; ce langage n'étoit certain 
nemcnt pas celui des Gaulois. J'en trouve la preuve 
dans ces paroles du même auteur; les Maifinieni 
& les Buriens font aflez connoître i leur langue, 
à lenjr babit, & à leur valeur, qu'ils font dîeiitte 
les Sueves, & par U même les Gothiniens & le» 
Ofiens. témoignent qu'il font étrangers ; car il» 
payent tribut, wx Quades & aux. Sarmates,& 
pailcnt le langage des Gaules, & de la Fannonie. 
• Il eft donc évident que tous les peuples vraisneno 
Germains avoîent une langue & une origine corn- 
xnuneyainfi leurs moçurs &; leurs coutumes devoienft 
être femblabUs.. . , 

§. V. 

Tacite nous a confervé le détail de tout ce qui 
en ce genre étoit commun à tous les Germains^ 
l'ai déjà eu occafion de le tranfcrijre en plufieurs, 
endroits , & je ne m'arrêterai ici. à aucune coutumCc 
particulière^ 

Le vaflèlagQ étoit commun a tous les Germains;, 
chez tous les Germains on rachctoit les crimes , Se 
on fe purgeoit par le combat, tous les Germaine 
avoient de réloigncm^nt pour l'agriculture , & 
ii'avoient en honneur que le métier des armes;. 
enfin cliez tous les Germains la vertu faifoit les 
généraux, parce que tout citoyen étoit Hbre de fé 
taire vaflkl de qui il jitgeoit à propos; la^nai0àwc^ 
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îaifoirles rois, parce qu'on les prenoit toujours dans 
une certaine famille. 

^ Mais il faut remarquer que ces coutumes étoienc 
ïufceptibles de différentes modifications -y. ainfi 
c'étoit une ancienne coutume que la violation des 
édits royaux fût punie par une amende j mais le 
roi, avec le coùfentement de la nation, pouvoit 
hauiièr ou baiffer cette amende S 

: §. V I. 

Les couttttries en elles-mêmes étoiènt invariables t 
je trouve à ce fujer dans la loi des Lombards uti 
pàïïage remarquable *i « Ci cdiii qu on àccufe 
» d'empoifonnement ou fbn*thaftipion reçoit une 
» bleflure, nous ne voulons pas qu'il perde tout 
» fon bien j ainfî que c'étoit Tufage ci-dévànt ; 
h' mais nous ordonnons qifil' conipofe félon la 
i'-qiiatîisé de^ perfonnes; parce quù nous fommes 
i incertains des Jugemens de Dieu, & nous ayons 
i> appris que beaucoup de gens fuccombèht dans 
tf- k déféhfe d^^une bonne caufe. Mais à caufe dé la 
ir coutume de notre nation dés' Lombards, nous 
i» ne. pouvons abfoger cette loi î triple >>. Il effi 
^UrtMit remarquable que de tous les Germains , 
lesr Lombards font céiix qui paroiflènt avoir donhé 
le plus d'autorité à leucs^. rois.. Le livre d'Agobard 

I Cap. Saxoa* an. 787, c. 9. •• x ^b. x >.ut <iéA|oaomacli«Î9t 
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contre la loi Gombette , mérite beaucoup d'atteri^ 
tion , par la preuve qu'il contient de Tinvatiabilicé 
des loix. Il ne fe contente pas de démontrer les 
inconvéniens de celle dont il demande la fuppref-* 
fion s il propofe encore de la rendre avantageufe â 
ceux qu'il vouloit que Ion fît pafler fous une 
autre loij il intéreiTe à ce changement la ràifonfi^ 
la religion; 



CHAPITRE IV. 

i>E QUÎBLQUES LOIX BARBARES^ ET t)É LA LOI SaLIQOB 
£K P>liilTICt7LI£R« 



u, 



$. h 



N E chofe bien remarquable, c'eft qu on ignore 
en quel temps a été rédigée la loi Salîque , à quels 
peuples elle s'étendoic , Se quelle eft Tétymplogié 
de fon nom* 

Cependant tout le monde parle de cette loi^ k 
elle pafTe pour un des monumens les plus refpeo 
tacles d'une grande monarchie. On n'en parle point 
en Allemagne , où toutes les anciennes loix fe ÙM 
mieux confervées que par-tout ailleurs; 

§. il. 

Dago&en, l'an de nos plus grands légiflaceuts j| 
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fit rédiger trois k)ix différentes pour autant de pea^ 
jples que comjprenoit fon empire; la loi des Ri- 
puaireS) k loi des Allemands, & la loi des Baju- 
if^ars ou Bavarois y toutes ces loix ont beaucoup àé 
îrapport entr elles Se avec k loi Salique ; mais au- 
cune d'elles n eft précifément cette loL Chacune de , 
ces ttois lôix ne s'étend qu'à un peuple; la loi Sit^ 
lique s^étend aux Francs & aux Barbares. Une autre, 
preuve de fa généralité , c'eft que toutes les fane- 
rions faites par Charlêmagne, portent dans fes 
capitukires le titre d addition à la loi Salique: ot 
ces fanârions dévoient avoir force de loi dans tioût 
l'empire ; la loi Salique étoit donc une loi générifli 
& commune à toute la natiôh;lEn ce cas, elle ne 
tire pas fonnom d'un peuplé particulier: d'ailleurs & 
c'eût été kloi d'un peuple barbare , on l'eût intitulée 

XA LOI DES SaLIENS , & UOU LE PACTE DE tA Lok 

ÔÀUQTïi.-Ori'trDuvêroit dans fes difiFérentes difpo^ 
fitions , le noth des Saliens, comme on trouve celât 
des Ripuaires , des Savaroisr, 8c des Allemands , 
dans les loix de ces peuples. Charlemagné , répon- 
^iaiit atisTqueftiîms d'un tomtd qui l'avbit confulté, 
%ie rip^sdiiiioît que deux loix , k loi romaine finc 
l2CqôeUli'41;4ui ordonne de recourir au code^ &1a 
loi Salique fur laquelle il veut que l'on çonfulte te 

iï"^ â?'aâlè^s certain qu'il y avxAt uîieloi g^-. 

. f 6 Capran. 89; > c« i* 
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nérale des Francs , & que cette loi étoit là 
noble de toutes. Mais fi cette loi étoit la loi Sa- 
lique , & qu elle ne fût pas commune aux Ri- 
puaires, aux Bavarois, & aux Allemands, les roii 
Carlovingiens ne vivoieilt pas félon la loi des 
Francs. Agobard difoit en face à Louis le Débon- 
naire, qu il ne vivoit pas félon la loi la plus noble » 
piiifque ce prince déclare que fes fucceffeurs entre- 
ront en majorité à 1 âge prefcrit par la loi Ripuaire; 
On ne peut pourtant pas dire que la loi Salique fut 
la mcme que la loi Ripuairej la vérité eft qu'elles 
ne fe contredifent ^ziis aucun article edèntiel; 
mais elles font d ailleurs fi différentes , qu'il eft 
impoifible de les dbnfondre Tune avec l'autre. Il y 
a plus, c'eft qu'on trouve dans la loi Ripuaireun 
règlement fait en 803 fur le meurtre des clercs , Se 
qui devoit ctre ajouté à la loi Salique * & ce même 
règlement ne fe trouve point dans la loi Salique » 
cranfcrite par l'ordre de Charlemagne. 

§. IIL 

Je crois avoir jeté de l'incertitude fur tous les 
fyftêmes qu'on s'eft faits jufqu'à ptéfent, aufujet de 
la loi Salique. Je ne me flatte point d'én;av0ii; trouvé 
un qui concilie toutes les difficultés. 

Je fuppofe que le mot saLïqu^ vient du- mot 
.Teuton SALE , qui fignifie fupériorité ôt jorifdic- 

1 Tiç. 10, 1 Cap. an, 805 « c. r» 

tîonj 
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^ett ; & cette étymologie ri'eft point abfolumcnt 
incompatible avec celle que loft donne communé- 
Sment au nom de cette loi , & qui pardît en effet la 
plus naturelle ; on le dérive de celui que 1 on don- 
noit à une tribu des Francs que l'on appeloit Sa* 
LIEKS y ( quos confuetudo Salioç appellavit )• Ammien . 
parle de ce furnom ' , comme leur ajrant été donné 
par Tuiage, ou comme étant la fuite d'une de leurs 
coutumes , fuivant une façon de parler qui n^eft pas 
fans exemple. L'une & l'autre fuppofition eft favo* 
rable à ma conjecture ; les Saliens étoient le pre- 
mier peuple Franc, qui eût ofé fe fixer lur les terres 
de l'empire j quand ce ne ferpit pas le fens des 
mots, primos omnium Francos^ dont Ammien fe fert 
en parlant d'eux, le mot ohm & la fuite du paf- 
fage le prouvent fuffifamment. Je penfe donc quç 
les Belges , au milieu defquels les Saliens s'étoienc 
établis , donnèrent a eus Francs un fumom qui in- 
diquoit la coumme où ils étoient de fp &ire juger 
par leur sale. C« n eft pas là la première fois (][ue: 
î on â donné à un peuple un nom relatif à l'une d« 
fes coutumes. Le niot de sale, que l'on trouve en- 
core dans les ftatuts du comté de Loos, pour figni-i 
fier la cour de juftice, doit avoir la même étymo^ 
logie* Suivant cette opinion, la loi Saliqu^ liera la^ 
loi générale d^s tribunaux j cette* loi propte aux; 
Getnf^ains^ qi^ évaluoit tous les cùm^^éSc qui les 

j AmmiiA. Lib. 17 , page i8i. .j - ; ;;.,.. r i 

Tome IIL Z 



j$4 Le s Orxcxkes^ 

puniiToic cous par des amendes. La loi Saiique feri 

une loi générale, fuivant laquelle on jugeoic. 

§. IV. 

' On appela hox{%cb Salique , tout homme qui 
vécut fous les loix pécuniaires , que l'on appeloic par 
excellence , lks loix judiciaires ^ Francus 5c barba^ 
tùs qui lege Sàlicà vivic » eft-il dit dans cette loi. Chil^ 
debcrt, dans l'une de fes ordonnances , ne connolc 
que deux comportions , pour la violation du di- 
manche , celle du Salique 8c celle du Romain. Un 
homme Salique, eft ici un homme qui vit fous 
les loix barbares, par ôppofition au Romain, qui 
n'y vit point. De-là vient cette périphrafe qu*on 
trouve dans la loi Salique , û quîs qui lege Stlicl 



vivit '. 



§. V. 



La loi Salique ne contient pas une feule difpo- 
fition où Ton ne trouve une amende exprimée , Se 
toujours cette amende eft la même que la loi Ri* 
puaire exige dans le même cas ; il y a feulement 
cette différence entre l'une Se l'autre , que la loi 
Salique l'énonce en deniers Se en fols , au lieu que 
la loi Ripuaire ne lenonce qu'en fols^ la premiôre 
entre dans un plus grand détail des délits amen* 
dables ) la féconde s'étend davanuge fur des règle? 



fàens qui ne font pas précifément ceux fuivant 
ifefquels on taxoic les crimes dans les tribunaux; 
L'une eft la loi du peuple & lui' apprend comment 
H- doit tranfiger, comment il doit procéder j l'ait- 
tre eft la loi déjuge, & il peut y puifer toutes fes' 
ièncencesy il ne lui refte qu-â; conftater Texiftehce 
& la nature du crinaej. Ce qui prouve encore que* 
is^ taxe des amendés eft le principal , & prefquer 
Punique objet de l'a loi Salique j c eft la récafritu- 
hxAon qui fe trouve à lis fih, & dans laquelle on. 
M a calcuM les titres & le5 chapitres» Le nombre^ 
des compofitions s'y trouve le même que celui des* 
^hapicres , & l'on remaitjué trente-une vaftiétés dans 
ces compofitions; on en fait l'énumération, & à 
la fuite de / chaque énoncé , on cite un des cas 
dans lefquels cette compofition a lieu^ La plus 
petite de toutes eft* dé: fept deniers , comme lorf- 
que quelqu'un a volé un agneau , & c'eft vraifem- 
bkbtement le feul cas où l'on ne payât que fept 
deniei*s , car on ne' rrouVe point escprimé dans cet 
article , en combien d'endroits de h* loi Salique 
raient cette-compofitibh ; relie de- troii' fols , par 
exemple ) sy trouve enquarante^trois endroits : la' 
compojStion là plus forte dé toutes eft de i îoo fols, 
6c' revient ai deux endroits. Cette récapitulation- 
i/éft- pas le feul extrait de cette efpèce que iiou^' 
ayoxiW ^e la lot Salitjtié: Les fenterices appelée?' 
JM^'^tfMiLH' 8BPTBmsy'£ctt2t dans le même genre ^ 
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on les appelle autrement PARicuLifi cAUSiS } elles 
font au nombre de féptj^ & toutes s'y trouvent 
taxées à zoo fols. Cependant, fuivant la récapitu- 
Ution, cette amende fe retrouve en dix-fept en- 
droits y il eft encore remarquable que les exem- 
plaires de la loi Salique n étoient pas tous entière- 
ment conformes les uns aux autres , & qu'ils con- 
tenoient un nombre plus ou moins grand de titres 
ou chapitres principaux. Le nombre des petits cha- 
pitres varioit à proportion. Il me femble qu'une 
pareille variété ne peut fe trouver que dans une 
loi telle que je fuppofe qu étoit la loi Saliquei. 
Cette loi n'avoit pas été faite tout- d'un coup, elle, 
ne faifoit pas même un feul tout; c'étoit l'extrait 
de la partie pénale de pludeurs loix , & cet extrait 
étoit plus ou moins ample; mais le plus ample ne 
contenoit aucune amende qui n'eût été taxée par 
une ordonnance particulière; nous avons encore 
pluiieurs ordonnances femblables , Se toutes con- 
tiennent quelque taxe nouvelle. Toutes font des 
additions à la loi Salique , ôc cependant ces addi-* 
tions fe trouvent communes à la loi Ripuaire. Il 
eft plus que vraifemblable que la première rédac- 
tion de la loi Salique fut une véritable compila- 
tion ou de loix déjà écrites, ou de coutumes con-. 
nues; ôc c^efk la raifon pourquoi une dépucanon. 
de quatre comtes fut jugée fuffifante pour remplir 
ce plan, U feroit bien iingulièr qu'on eût wi9Ù& 



LrvRB Xli, Chap. IV^ '557 
un aufli petit nombre de feîgneurs à faire de noiih 
velles ioix. " " ■ ' 

§. VI. , 

Charlemagne ne cite que la loi Salique, toutes 

les fois qu'il eft queftion des compofitions & de 

leur évaluation ^ Cependant il vivoit lui-m'ême 

fous la loi Ripuaite , preuve certaine que* ta loi 

Sàlique étoit la vraie loi dès compofitions , & qtie 

-la loi des Ripuaires.ne contenbit rien à cet égard 

:<jUi ne s'y trouvât» Elle éft.la fuite de tDute$ l«s 

loix barbares > oiirmi trouve les amendes évaluée 

*par deniers & par;^£i)ls. Quarante deniers ne font 

*^uun fol, en fait de compofîtion & de fredutri; 

.cependant il paroîc qu encre perfonnes Satiqaest, 

ron navfMî très-anciennement exigé que douze dê«* 

- niers ^oor un iol. Chàrlethagne fit paffei: cet ttfajge 

en 'loi, pour tous les cas où il échéoic cômpofi- 

-rion * i il ien eicceptoit celui 6Ù des Leudés j c jeft-i- 

dire, un Saxon ou un Frifon , auroieut-t;aé un 

homme Salique j il oft -évident, que TÀUemand & 

le Bavarois, font compris ici fous la domination ^ 

d'hominê Salique, auffi4>ien que lé Ripiiàirè; Si 

les Frifons & les Saxohs ne recevoiènt poînic alois 

-de cofnpofitions , comme je le crois j s*ils ne jduifr- 

;foient pas du bénéfice déç. loîx pécuniaireà; s'ib 

: ': -.■ ''••;■; ' '. ' ■' ' . ■ - ■'' ■■^- ^ : 

t 1 Cap. an^ 803 1 c. ^. |^ i Cap. cxcerp. esLleg. tong. an. 80 z 1^ 

- » iV - " . "' ■ ^ •■ .':i 'f ' J * 
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4i'avoienç aucane )un£diâibn dans lents tecresi -9 
ne faut pas chercher d'autre raifon de la ditSkeûOd 
que Charlemagne fqppçdfe, entre ,les Leudes & les 
Saliques. 

§. V II 

Auflli je ne prétends pas que les Allemands 8c 
les Bavarois vécttf&nt fous la loi Salique; je crois 
feulement qu'ils furent SaKques , c'«ft"à4îre y qnïk 
firent compôfer à leur profit. Les Alleinands as* 
roient pu avoir leur loi Salique auffi-bien q«e les 
Ripuakes , «nais ce nom iîit «conéurré potit défigner 
le tarif des compofidbns ufiééésr diez les Francs 8: 
les Bacbaoes. Les Barbares font compris fous le 
Hom de Ripuaires , dans la loi qui porte ce nom, 
êc les Francs ^pelèrent atnfi coûtés les troupes 
Romaines avec lefquelles ils parugècent leur ré- 
volte 8c leur conquête. Voilà pourquoi la loi Sa* 
lique eft la feule qui foit commune i deux ou pb« 
fieurs peuples. 

§. V II I. 

Je difbiS) il n^ a qu'un moment, que la loi Sali* 
que ne contient que des loix pécuniaires , 8c j'y 
étois autorifé par la récapitulation qui compte au« 
tant de taxes qu'il y a de chapitres j cela fuppofe, 
au moins , que tel étoit véritablement l'objet de 
ce recueil^ mais l'exemplaire que Charlemagne on 
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fi^ tranfcrîre en 798 » n eft apparemment, pas celui 
fur lequel fur faite cette récapif ulacion ^ elle paroic 
même avoir dite faite. fur deux exemplaires diifé--^- 
rens ; car fuivant le préambule qui eft à 4a tètç , 
la loi Salique ne devroit contenir que trois cent 
cinquante - huit petits chapitres » & j'en compte 
quatre cent huit^ au lieu de trois cent cinquame- 
rhuit taxes qui y font 'annoncées , il ne s'en trouve 
que trois cent vingD-neuf dans rénumération dont 
ileftfiiivi. . ! 

Il y a dànc grande apparence > que plufieuis 
colleâions des loîx pécuniaires plus.*oa inpitis 
complètes , portoient lé nom de loi SaîHque ^ âcque 
ceux qui en avoietxt. de& copies , y. inféroienc des 
loix». qui n^i dbvoîcnt pas. narureïetoeb'cjfaiEe 
^partie , a£n de rendre letff.iectteiLphiscdmpiët; > ^ 

.• ,: ';■ : ; .^;§.'ix . . V , ■ ;- -^^ .■? 

La copie cjua héus i^ons arbr^foituf dé €hàr- 
tetfégné'j fut feâeéd'^j^ès uh êxefmpkif e* àntétièur 
à Childèbert II ' : 6ar ce prince abôlitî la loi tjtii à 
pout tittê, DE CHkiËNBCRùDÀ^ avec plufiéùrs àôtfès 
lok .peu chrétiertftes' qui feifoient partie du Godé 
^Ripuftii'e*. Cepehdanti cette .loi fe reérèrtive dans la 
copie de Chàrleiftagnei Par tiné raifôn cëîiiïàire , Fa 
loi des Ripuaires , telle que noi^s layans. ai^ofir- 

I Decc€ç , Childcbert , ann. S9f -* * Proeqi. Capîç. Trîp* 
Dagob, 

Ziv 
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d'huj^ eft poftérieure à cette époque j auflî Vûvqftpi 
nous telle que Dagobert la fit rédiger en ^50, 
•trente^quatre ans après la mort de Childebert» ôc 
,qu^re-vingt-feize ans après celle de Thierri I^ 
auquel nous devons la première tédaâion des loix 
Ripuaire , Bavaroifè & Allemande : mais ce prince 
même n'en fut pas l'auteur^ car elles furent extraites 
.des anciennes loix, & dans leur rédadion, on k 
conforma aux coutumes de: chacun des peuples 
pour lefquels elles furent faites. 11 eft donc aflèc 
indiffèrent en quel temps fut rédigée la loi Salique. 
Il eft certain quelle ne conreooit pas coûtes les 
anciennes loix barbares, puifque Clotaire en abolit 
plufieucs , après la premi^e réforme de Cbildebert, 
Se quiL ne s'en trouve aucune de celles qui fiuent 
abolies alors dans cet exemplaire de la loi Salique, 
que j'ai dit être antérieur à ce prince. La loi 
Ripuaire fut donc toujours plus complète que la 
loi Salique, puifque le chapitre db chrenecruda, 
eft le feul qui ne fe trouve pas dans la loi Ripuaire;, 
retouchée par Clpthaire ôc par Dagobert. Je ne 
mets pas dans le même rang,<:elui qui parle de la 
terre Salique. 11 fe trouve dans la loi Salique '^^ 
fous le titre de a^Ope, Se ]ti crois le trouver dam 
la loi Ripuaire, fous le titre de a;*opibu$ \ 
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Ces deux titres étabiifTent également l'ordre 

dans lequel on doit hériter des alleus ; & leurs 

difpoficions à cet égard, fe trouvent entièrenient 

conformes dans le fens, quoique différentes dans 

lexpreilion ^ celles qui terminent ces deux titrés, 

différent auffi dans l'exprefÉon ^ il s'agit de fçavoir 

fî elles ont le mêthe fens. Voici ce qu'on lit dans 

.la loi Ripuaire : fed 4dm virilis fczus ezciterit, femina 

in Jieredicatcài aviadcam non fuccedac. La loi'Salique 

s'exprime ainfi : de terra vcro Salicà nulla pordo h«re- , 

' ditatis mulieri veniat, fed ad virilem fexum toca terras lucre- 

:jditas peryenîac« 

Il efl: évident que dans ces deux loix> il n'y a 

d'eilèntiellement différens que les mots âviatica 

: & sAticA. La conformité pa]£iite des deux loix Se 

des deux titres où elles fe trouvent» doit » ce me 

femble, établir un préjugé favorable à l'explication 

,qui les conciliera. > . 

Je ne dérive point le mot âviatica, du mot 
:AVt7S j car, outre qu'il auroit été naturel d'eiibployer 
;un mot plus latin (avita ) au0i facile:^ trouver. Se 
(dont letens étoit le même y le feul fens qu| pourroit 
réfulter de cette étymologiey eft évidemmient faux, 
& contraire à. ce qui précède» puifque les femmes 
ixéntoient.déi'alleuj aufli bieii que lès homm^^ 
£c Jbien^w^eli du dégré^^au^ttel^eUes fe tcour 
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veroient exclues par ce chapitre» û l'on expliqaoic 
AviATicA, dans le fens d^avita. Je dérive donc 
ce mot d'ayius, qui fignifie an lieu ou il n'y a 
point de chemin» par lequel on ne paflè point. 
Cela pofé, voici commuent j'explique la loi Ri- 
pnaice «tant qu'il y aura des mâles» la femme 
m n'héritera point de la terre encloie» 6c qui neft 
s9 iraveriëe par aucun chemin » • Voyons maintenant 
ce que c'étoic qoe la terre falique. 

On ne retrouve nulle part la teneSalique» ni 
f âncapaîcîcé dts femmes » pour en hériter. On com- 
pcend encore moins ce que c'étoit qu'une tene 
Satique» également connue des Francs & des Ba^' 
bares. Il eft impoifîble d'imaginer que ce (bit en 
cet endroit» une terre des Saliens. Pourquoi voo- 
droit-oo que la loi Salique » fut la loi des Saliens? 

Mais en panant de mon étymologie» voici ce 
que f entends par la terre Salique : c'éooit . tout le 
terrain qu'on. ne pouvoir violer (ans payer une 
amende' : ou bien tout le terrain dans lequel un 
|ioopriécaire avoir )urifdiâion 6c fupériorité. Qu'on 
life dans la loi Salique» tout ce qui y eft f^ié 
contre les téméraires » qui ofoient rompre les 
clôtures» ou entrer» de quelque manière que ce 
iùzj dans la cour ou les lieux enclos; que Ton 
compare avec cette loi» ce que )'ai 4it de l'étendue 
des immunités ; quon faife réflexion que leur 
fibjet, étoic d -égaler les terres ecdéfiafttques aux 
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-terres nobles, & qa'iin de leurs efiets, étok es 
rendre indivilfîhie la terre ennoblie '; que Ton 
combine avec ce que j'ai dit ^ de la poifllance des 
hommes libres , la chienecrade , qu^^ proprement 
l'abandon forcé de fa maifoa , & de fon enclos * ; 
& lé décret de Childpbeix , qui cooiâentl'abolitidin 
de cette loi, comme impie , attendu qu elle; a hit 
tomber U puiâànce de pdniieurs ^; 6c fon naora 
ps de peine à fe convainore ; i^. que la terie 
Salîqae éroitil endos attenant d la maifon manable 
dun Frunc, ob d'un Badaace; tonte la serre Ikr 
laquelle on ne pouvtnt pas pafler, 3c qoî par^coA^ 
iequent n%e4c, ni xmvette , m coupée par "tin 
chemin ^ :z^. ^ve cet endos étolt indivifible y d*40U 

I Siiçr. lîb. 7 , c ij. - 1 tex. Sat T.j^i:. - 1 C is» — 4XolleiA 
encore la défihîrîon du vol du chappii , fuivanc la coacume de ^ot^ 
«naadk ,<fm Vf^t fonotc <'<êcfe le fBotns élfoignôe de fa loi Bipiraire; 
thatÂj^ 2.EiB^RO«'^ii2t retcoMve |ia«s MveM Garnie non BB 
H^KAHp 9 & donc J'^cyaiolojgjte a exercé ipv;UjS.aifint |>hu J'uii (4* 
Tant. La cerTe"SaIiquetfItdonclevoldu ciiapon. Le droit qu'al*ain6 
de it gué» 9 eft*d(inBancxécompccilê'âifes piiSnés 9 eft «ne eztenfîdii 
faâtdhloi Salii^uf. 2^^ ^ <itoh <}|i'ofif «ii immoir, coht, 
dos .& j;irdln» ies béxiciecs mâles, â l'exclusion ^es femclW^-^ 
entièrement ronibnne à cette loi & i la loi Kipuaîre. Je remarquerai 
f Q ^tffknt» flfon ^ Tomfporoé aux cnures onie yurirprlidencc '^i 
j^e regv4^îc ^eje;; aileus^ h^wçls écoient ajQcienneo»eBt paraïUec 
eptreles frères pour la tocali^é^ & encre Jes /rères Se fqpurs pour çù 
^HÎ •éeoSc ^paré 4h manoir par an diénrin^ on^côurs d'eau'. J'en 
«i é» e^iepipie* ^Qf^tHiques ^ur jfonf «lërituts de pfatt d*ftn' £ède 
à la rédaâion de^ltxoutumes dap9 iaguelltïpa a ûi& uxie.iattfla 
cooré^ûencè deTinfêodation dei iranci-alleus. Ce n'eft pas la feule 
fauce qu'aient &îc les r6daâeu|:s* '^ 
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«vienc que, malgré rintérêc que le roi avoit au parcage 

des terres nobles, Charlemagne ne faifoit pourtant 

. une loi du partage , que pour les prairies , & les 
bois qui nétoi'ent point enclos : 3^. que cet enclos 
n'étoit jamais dévolu aux filles, lorfquil y avoit 
lies mâles. Ainfi la loi Ripuaire & la loi Salîque , 
lé trouvent conciliées , &. les mots a viatica & 
sALicA, fe trouvent être fynonymes ici. Je trouve 
encore le premier de ces mots dans une loi de 
Qiildeben, où il ne paroît pas avoir été employé 

• dans le fens que je lui donne ici '^ mais û l'on 

. examine cette loi avec attention , on trouvera ce 
tae femble, quelle confirme mon explication, au 
lieu de TafFoiblir. La vmci traduite mot pour moc 
ce II a été convenu que les neveux ( fortis ) du fils 

's> bu de la fille fuccèderoient avec leurs oncles oa 
>> leurs tantes, aux biens aviatiques , comme fi 
» leur père ou mère étoient en vie; cependiant, 

> c^^ft des neveux qui naifTent du fils ou de la fille, 
» que ceci a été ordonné. Se non de ceux (qû 
» naiiTent ) du frère >». Les biens aviatiqi;es,dontil 

's*àgit ici, font certainement les bietis de l'aïeul; 
mais ce n'eftpas U le fens du mot aviatiques : il 
marque ici, la nature des biens dont parle la loi, 
& non le degré de parenté des héritiers. On en 
voit la preuve à la fin de la loi même ; car fi on 
trpi^ve dans la de;cnière phrafe la définition du mo( 
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!de KïVEtJx, cette définition étoit inutile, fi les 
biens aviatiques font les biens de laïeul j les neveux 
ne peuvent être ici que les petits-fils } fi on y 
trouve une nouvelle loi, qui borne le droit de 
repréfentation aux jpetits-fils, à Texclufion des 
neveux , les biens aviatiques , dont il s*agit ici , ne 
font donc pas les biens de l'aïeul. La loi qui donne 
lieu à cette réflexion, éft la première de celles, par 
lefquelles Childebert modifia la loi Salique y elle 
né regarde que les biens barbares, & ne déroge 
point aux loix romaines , qui ne connoiflènt point 
les terres aviatiques y mais elle devient équivoque ^^ 
dès .que l'on donne i ce mot, tout autre fens.qae> 
celui dans lequel je l'ai pris. 

§. XL 

Une conféquence naturelle de tout ce que je 
viens de dire , fera que je ne me fuis pas trompd^ 
dans rétymologie que j'ai donnée du nom de U loi 
Salique , & que cette loi ne comprit eflèntiellement 
que le tarif des amendes , ou paiemèns quelcon- 
ques : que ce fut-là la feule différence qu'il y eût 
entr'elle & la loi Ripuaire, '& que Tune & l'autre 
portèrent indiftindement le nom de loi des Francs. 
Cette loi étoit la plus noble de toutes , au rapport 
d'Agobard, & c'étoit en effet celle fous laquelle 
vivoit la maifon royale des Carlovingiens. 
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CHAPITRE V. 

DBS COUTUMES» 

§. I. 

v/uTKE les diâërences loix <ibnt j'ai parlé y, ^ y 
aarok exuroce des coutumes ' y car un capitukice or- 
donne que toutes les fois qu il y a une loi pofitîve , 
elle doit remportée fui; la* coutume * ; mais qu'où il 
i\'y..a poinc de loi , la coutume doit en aVob la 
focce.. 

On ne comprend pas que chex les Barbares » donc 
les différentes coutumes avoient donné naiffance 
aux différentes loix , il put y avoir des coutumes 
différentes des loix : les coutumes dont il s'agit ici » 
ont donc une autre origine, i moius qu'on ne fup- 
po(è que chaque loi barbare n'embrada pas toutes 
l'es coutumes^du peuple, pour lequel elle étoit faite. 
Nous voyons que dans les Gaules chaque peuple 
âvoit fes loix particulières.. Les loix des anciens Pa- 
rifiens , par rapport aux conventions matrimo- 
niales , fe font confervées dans la coutume de Paris. 
Il y a donc beaucoup d'apparence , que plufîeucs 
des coutumes dont je parle, remontoient aux Gaut 
Ibis. 

I Cap, lib, ^i c. i$S» — 1 Cap. an. 7^5 ^f c. 104 
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§. II. 

Mais pour làire rhiftoîre de feur origine, des 
changemens qu'elles ont éprouvés , & de leur mul- 
tiplication j il faudroit, encore fçavoir quels foldars 
Romains, de quels corps, de quels pays devinrcnr 
cantonniers , au moment de la conquête y îl Êtudrok 
fçavoir quels peuples les Romains avotent cranl^ 
portés dans les Gaules, de quelles écoienc les œcruss 
de c^ peiqiles j il adroit fçavoir quels faxtntcéuâ 
qui conquirent chaque province, & s'y étabKcens;' 
& quelles loix dominèrent après ce méhtigQ : enân^ 
pn étudiant attentivement l'hiftoire de chaque cùa^ 
t;rée, on trouveroic Torigifie de queti|ues-oii» d^ 
litiges , qui ne remontenc pas àaaan l^ plu& pamiê^ 
antiquité* 

L'impoâlbiUté ou nousibaiMaie» dd conaoStsfehk 
plttpâ^ des chojfes que je viena.dcLd^>.& ïkapa^^ 
&âio». des connoifTance» qii&nooifxiavon&aûquâtîc 
fur les autres y ne laiflent ancone. e%écance it vx>ié 
|amaîs ua ouvrage paxf&k eii ce genre ^ mais le pci^ 
de lumières que Ion retii^ecok di3s.fech«reiies^que 
^*aî indiquées , auroit de quoi dédpmm^ec du tra^^ 
leftil qit elles auroient coûté. Combien de.bagacellesL 
pi^îbliss eni.tout gence occiqMm plus iiiittUememt 
des é^crcspleiaii de co^icage &de^gacjCj& i 
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N Ubmme libre devenu roi , par un choix qi]# 
k naiflance & le mérice avoient déterminé , goii* 
vernoic une nation dont la liberté feule caraâéti^ 
fbit les membres , & dont le nom eft devenu celui 
de la liberté même* S'ils nétoient pas égaux pa/ 
l^ui naiflànce , la fupériorité des uns ne leur don* 
' noît que plus de facilité de s'attacher les autres ;'lç( 
rlchefles avoient le même effet; Se fouvent Tamitié 
ou la néceflité plaçoit au-de(G>us d'un homme 
d'autres hommes qui lui étoient parfaitement fem- 
blables. Mais le dévouement des cms & la fuzecaif 
neté des autres, en réuniffant la force de plufieon 
guerriers, ne leur donnoient d'autre droit que celai 
d'occuper les poftes les plus dangereux ; tout citoyen' 
tiui confervoit fa liberté, étoit perfonhellement égal^ 
' à celui en faveur duquel fes femblables avoient 
diminué la leur; il étoit auflî fufceptible que kû 
des grands emplois; il pouvoit comme lui poflëdec 
des terres libres, & qui, cultivées, par des mainS' 
feryiles , lui foumiffoient une retraite où il étoit le 
maître, & lui procuroient une.fubfifhmce facile > 
fans TaiTervir 4 des tiavaux qui lauroient ^toum6 

- de 
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Se k profeiEon des armes : la défenfe de fa pacn^ 
iétoit fon premier devoir , c était la feule redevancé 
tqu on pût exiger de lui; Il fe Revoit à. hû-même la 
pureté des moeurs ^ & l'exemption des crimes def*- 
cruétifs de la fociécé, & punifTables par les loix. 

Ileft dans la nature > qu'un homme croie en va**- 
loir un autre ; il eft encore dans la nature > qu uti 
Jbomme qui a des armes 6c du courage pour s'en 
fervir ^ ne veuilk entrer'dans une fociété qu àcer^ 
laines conditions , ne'veuille reconnoitre un fupé:^ 
irieur qu'à certaines conditions ^ & ftipule pour con-^ 
idition edèntielle, qu'on ne pourra changer fon étac 
jpuis fon confentement. Il eft l'égal de tous fes ton^^ 
citoyens; & fi quelques-uns d'entr'eux fe font fait 
des cliens^ de perfonnes qui dévoient tenir umé 
{4ace dans l'état auffi bien qu'eux j il confent qu'ils 
jouiflent de la baflèffe ou du malheur de leurâ 
dietls y Se que plufieurs fuffrages fortent d'une feulié 
bouche; mais il n'en a pas moins fa voix; il n'eft 
pas moins un citoyen utile; la bafrefTe ou le bon- 
faieur de fes concitoyens ne peut rien diminuer de 
tek droits : s'il ne repréfente que lui feul dans l'af- 
femblée de fon peuple y il n'occupe aufli qu'une 
|>lace dans fes bataillons; Celui à qui de vaftes doj* 
tnaines nourrifTent des vailaux^ doit contribuer à la 
défenfe de l'état à proporitioil de leur étendue. L'efFec 
de la fociété que contraâent éntr'eux les habitanf 
<jd'un même pays , eft de mettre en sûreté les ten:e| 
Tome I IL A% 
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de chaque particulier, & de cranfporcer i âes non* 
tières communes > l'obligacion où il feroit de dé» 
fendre fes terres, & de combattre pour fa fubfif* 
tance. 

Celui d*entre les Francs qui étoit roi , devoir 
contribuer plus qu un autre à la sûreré commune ^ 
' ^rce qu'il avoir de plus grandes polleffîons, il & 
devoir plus à lui-même, parce qu'il étoit plus en 
évidence , & parce qu'il avoir plus i perdre ; il 
idevoit plus, d'obéifTance aux loix, parce qu'il leur 
avoir de plus grandes obligations ; mais s'il s'^ffC* 
ibit de les changer, ou d'en faire de nouvelles « 
c'étoit communément à lui à établir ce qu'il aoyoit 
de plus utile, parce qu'étant à la tête de tout, il 
voyoit mieux tous les rapports, il devoit êtreplol 
înftruit des inconvéniens : c'étoitaullî à lui qu onde- 
Voitpropoferleschangemens ou les innovations que 
chaque particulier croyoit néceflfaires , & parce que, 
plus que rout autre, il devoit être en état de jugo^ 
de leur utilité , de faifir ce qu'il y avoir de bon dans 
chaque projet. Se d'y réformer ce que des vues 
particulières ou rrop peu étendues y avoient fait 
entrer de défeftueux j & parce qu'étant le confer- 
vareur principal des loix, celui de tous les membres 
de l'état qui y étoit le plus intérefTé, celui qui avoît 
le plus de pui(Iance, aucun réglemenr.ne pouvoir 
en acquérir la force fans fon confentement. Il eût 
!hé dangereux de porter à la nation des propofitioiit 
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jpour kfquelles elle feferoit décidée avâiH que foA 
fdief les eût approuvées. 

. Quoique toutes les loix jpblitîques fe réduififlênt 
à la défenfe de 1 état j & que la morale , dont une 
ielîçiôn divine avôit appris les précités, & dévoie 
faciliter la pratique ^ contînt éminemment Famé de 
toutes les loix civiles j comme œtte religion ne 
revendique que le cœur j & qu'elle ne s'occupe que 
Sdesbietisfpirituels^ il Fallôit des lôix qui téglaflTent h 
)po(reffion àts biens temporels, dont elle ne prêche 
[que le mépris \ il falloit des loix qui apprilTent 2 
thaque citoyen la mefure du fervice qu'il devoir à 
la patrie i enfin il felloit des loix dont là févérité 
tépôuvàiltât ceujc que la rfeligion feule n auroit pa^ 
^Éloignés du crime} & à tous cts égards, cette reli- 
gion indifférente fur la légHlation ^ fé bomoit à cOn-^ 
tactfer tout ce qu'un pouvoir légitime avoit une fois 
établi; Une première génération épuiîeroit tous le* 
objets de la légiflation y fi h ciel ne fe plaifoit pa* 
â varier les conjonctures y ou plutôt fi les effets dû 
tefllbrt unique que le créateur à mis dans runitrèrs 
tnOral j ne fe diveriifioieht pas à l'infinie 

Dans une nation où toute la force èft entre ïei 
inains du prince^ foit que de grands domaines lé 
faiettent en état d'entretenir feul tous les foldats i 
Ibit que la nation même fe cotife i)our tenir fur 
pied des troupes qui ne déperidieiit plus que dfe lai'i 
$i ^ui le mettent en état de tout ofer & de pou<^ 



voir tout, (es feules volontés font dès loix, icteS: 
peuples, livrés à fa difcrétion , ne doivent qu'obéir t 
. s il y a un autre corps qui ait des armes & qui ne 
les tienne point de lui , fon pouvoir n eft pas aulfî 
abfolu^ mais il a, dans la légiflation, tout l'avan- 
tage que donnent fur des. guerriers difperfés Sc 
(ans chef, la difcipline & la fupériorité du nombre. 

Dans une nation armée & libre telle qu étoienc 
les Francs, tout liomme qui a des armes panicipe- 
à tous les droits que donne la force , parce qu'il nf 
a rien qui doive le diftinguer d'un autre homme. 

Errans, fans domaines afTurés , fans places, iaos 
fubordination, fans ferment, tous les Francs furenc 
légiflateurs,en ce fens qu'ils eurent tous droit d'acr 
cepter ou de rejeter les loix que leurs fages leur pré- 
fentoient. Établis dans les Gaules, tousceux/juirefi 
tèrentarmés furent légidateurs , parce que tous patô* 
cipèrent à la force, La difcipline militaire & les loix du 
dévouement ayant établi des devoirs aâifs Se paflifs» 
il y eut des hommes qui repréfentèrent la force de 
plufieurs hommes , parce qu'ils en difposèrent jcif-* 
qu'à un certain point; ils i\*en difposèrent pas ab« 
folument, il fallut donc s'aiTurer que les nouvelles 
"* loix ne déplaifoient point i ces hommes devenus 
fubalternes, mais qui pourtant écoient hommes & 
armés y cette précaution fut encore plus néceflàire i 
l'égard de ceux qui avoient confervé toute leur li- 
berté'» ou qui l'avoienc recouvrée par la perte ^ 
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leurs repréfentans. Lorfque tout guerrier eut été • 
forcé de fe donner un chef, ce chef repréfenta d au- 
tant moins fes fubakernes qu'ils tenoient moins 
de lui. ** 

Tant qu'îl n'y eut de guerriers que ceux que nour- 
liflbit leur patrimoine 'ou les domaines de leur fii- 
ierain, les citoyens qui ne trouvoierit dans leturst 
poflèffions que lobligarion de les culriver, pour en 
tirer leur fubfiftance, & le cens que Tétat pouvoir 
exiger d'eux , ces citoyens défarmés n'eurent aucune 
part à la légiflation j ils n'en eurent aucune à l'ad- 
miniftration ^ ils ne furent point membres de la 
nadon } ils n^eurent auprès d'elle que des avocats , 
j& ceux qu'ils enrichiflaîent furent leurs protec- 
teurs. Dès que l'argent fit les guerriers > ou plutôt 
les foldats , auxquels la paie donna le nom j ceux 
qui payoient commencèrent à avoir part aux déli- 
bérations. Dans une contrée , 'ils acquirent de nou- 
veaux droits qu'ils partagèrent avec la milice héré- 
ditaire 5 dans un autre pays, ils ne les partagèrent 
que pour les faire perdre à ceux qui en jouifloîent^ 
^ que pour les perdre enfuite eux - mêmes j ceft 
que, dans un pays, les contributions extraordt-*^ 
jiaireS furent toutes à la difpofition d'un feutchefjk. 
& que , par la nature des chofes , elles devinrent, 
ordinaires, & Ibudoyèrent un corps de troupes 
permaîxent. Ce corps foulagea d'abord , & reteplaçat 
- CQjCuita h milice héréditaire^ & le prince auquel i£ 

A a ii}( 
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ayoient moins d'autorité que les loix , & étoienf 
moins refpeâiés : on appeloit çapz'^olaire le r(^. 
çueil de plufleurs capitules* 

§. Ilr 

Entre les capitulaires de Charlemagne cm m 
prouve quelques-uns qu'il avoxt faits de concere 
avec fes conseillers feulement, d'autres auxquels 
àvpient concouru tous les évêqi^es, les abbés & le^ 
comtes j d'autres enfin pour l'authenticité deiqaeii 
le confeniement de la nation entière ayoit été jug^ 
içiéceflaire. On ne yoit pas d'abord d'où pouvoic 
venir cette diflSrence; mais fi l'on réfléchit iiir la 
nature des capitules compris dans chacun de ces 
capitulaires, on trouvera que les premiers ne con-. 
tiennent que l'interprétation des anciennes loix;^ 
que ce font des arrêts rendus fur les contentions en 
matière de loix , ainfî ^ue s'exprime l'archevêque^ 
Hincman Or, pour rendre de pareils arrêts, il i\e 
faut querautori&tioadeslégiflateurs, des lumières 
£c de la fagelTe ; que les féconds, outre des explicar 
çions & des répétitions de loix déjà établies , Conr 
tiennent tout au plus des réglemens de police , & 
çnt communément pour objet des difpofitions mor 
mentanées fiu: l'adminifixation a6i;uelle, & fur la 
mçfure dans laquelle chaque membre*de Tétax de- 
yoit remplir des devoirs déjà reconnus ^ mais ce 
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ji^eà que dans les derniers que Ton trouve de$ Iqî^ 
^ouvellçs ) ou U réforinacion des anciennes. 

§. III, 

Ce n^étoit qu avec le confentement de tous , que- 
Ton faifoit ces ce capitules qui méritoient le nom 
» de loix , & qui dévoient avoir la force de loi 
» Salique ' >> , ces cpnftituôons qui', à la différence 
des fîmples capitules, dévoient çtre inférées dans 
les loix nationales. Cç n'étoit qu'au plaid génétal 
^u'il ^ppartçnoiç d^ doiiner la folution des difE^ 
cultes que ces loix laifloient indécifes, fuîyantce 
que difoit Charlemagnç à un comte qui l'avolt 
çonfuit4r « fi vos douces tombent fur la loi Salique, 
V, adrelïèz-vous ^ nptre plaid général >>•. 

§. IV. 

r 

Mais ces doutes pouvoient encore être de ptusi 
. 4'une efpèce , & leur différente nature établiflbit 
^me différence confidérable dans la manière dont ils 
Revoient çtre réfolus j nous ayons un capitulaire de 
Louis le Débonnaire * , qui contient la folution d^ 
plufieurs queftions qu'avoir fait naître l'obfcurité . 
^ ^u- l'iniperfedion de la loi Salique,, JLe neaviçmet 
chapitre de ce capitulaire nQ contient que les par 
jçoles fuivan.tes ; <« quanç à U qujitriçmç ^uçftiori;,^ 
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•> ' i\ous avons jugé qu'il falloit actendie^ ponr f 
» ftacuer , que nous en euiEons çléUhéré avec m 
D plus grand nombre de nos fidèles >;.• Ainii, le 
même nombre de fidèles qui étoxc compétent pour 
lever certains douces , ^t^oic xniiiffiiant poui: en lever 
4'auu:es^ 

% V, 

Le peuple avoic demandé à Charlemagne qall 
défendît le fervice oiîlitaire aux prêtres ic ans 
évêques : cette inrerdi^ioa n^étoit que le renoavei-» 
lement d'une loi déjà faite par la nation; mais tout 
Vétat éroit intéreffé à fon renouvellement. Ce n étoit 
point l'interprétation d'une loi nationale. Cbade* 
magne ne fe crut pas aûtorifé à accorder la demande 
4u peuple, avec le confencement de ceux des fei^ 
gneurs qui étoient auprès de lui ^ ; & il renvoya 
l'afïaire à une aflèmblée plus npmbreufe d'évêqueSji 
4 abbés , & de comtes. 

Dans le même temps, on fît des additions i U 
loi Salique, & il voulut avoir la foufcription. àsk 
îout le peuple *. 

§. VI. 

Je ne fçais dans quelle clalTe il £iut mettre let 
traités , par lefquels les princes partageoient le^ 
i^oyaume entr'eux : il eft certain qu'après avoîc 

]^ Bal» lome I ^ pages 408 & 40^*/^ % \ Cap* iMi« S03 9 o.ij^ 
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JiScefie leurs conventions, ils en faifoient parc à tout 
\e peuple aflfemblé, & que quand il les approuvoit,; 
il y applaudiflbit & cémoignoit fon confentement 
ça criant, a placet, il nous plaît ain(î^; omnia 
V siBi PL ACERE DicBBAT >> , dit un autcut Con- 
temporain \ On peut voir à ce fujet cç que j'ai di^ 
^l^eurs 4es éleâions^ 

S. VIL 

Après 1 extindtion de la race carlovingîenne > oi\ 
9e s'écarta point dçs principes qu'elle avoir fuivis, 
'par rapport à U légiflation. Je parlerai, dans la 
chapitre fuivant, des loisc Saliques ou coutumières,^ 
^e ces loix qui font conftitutiyes de l'état du 
citoyen. On les diftingua toujours d'avec les diffé-- 
%ens arrangemens qu'exige Vadminîftracioo de l'état, 
Çn ne confondit pas avec les hommes liores , qui 
çompofoient la nation régnante , les fujets domar 
niaux & municipaux , que leur origine , autant qua 
feur état, fbumettoit au joug des loix romaines; 
qui refpeftoient dans le roi non cette royauté bar^ 
bare qui n'avoir eu de prérogatives qu'autant qu'il 
çn avoit fallu pour éviter les inconyéniens de l'anar- 
chie 3^ mais cette puifl&npe abfôlue que les empe- 
reurs Roipaips s'çtoient attribuée, & dont ils avoi^nç. 
^bufé^ au mépris des loix qu'ils avoient faites euxr. 



\ 
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mêmes. Les princes Francs, fubftitués aux empe-^ 
reurs Romains dans l'adminittrarion générale, con- 
facrèrenc les loix romaines par la promeflfe qa ili 
firent de les obferver; ils en firent de nouvelles, 
parce qu'ils en avoient le pouvoir; ils les firent cfe 
Tayeu de leurs confeillers feulement, parce que les 
fujets que ces loix intéreflToient, n avoient jamaii 
eu le droit de concourir à la légiflation, ou ravoient 
perdu depuis long - temps ; mais ou bien ib ne 
5 écartèrent point dçs loix théodofiennes , ou, s'ih 
5 en écartçrçnt, ils ne purent y être ramenés que 
par la voix impuiflant^ de leurs confeillçrs :.ijs ac- 
cordèrent des privilèges; & quoique le fucceffeur 
d un prince ne fut pas lié par les engagemeos qu'il 
avoir contradés, il les renouveloit ordinairement ,k 
afin de donner à fes fuccefleurs l'exemple du refpeft 
qu'il defiroit qu'ils euflent pour les établiflemen^ 
qu'il pouvoit faire lui-mone pendant le cours dâ 
ion règne.. 

§. VIII. 

Relativement aux hommes libres , à ces homme» 
dont le titre indique une origine barbare , les rois 
François diftinguèrent trois fortes de légiflations % 
dont il n'y en avoit qu'une qui méritât ce nom à U 
rigueur : c'eft celle dont je parierai dans le chapitre 
fuivant; quant aux ordonnances qui eurent -pour 
objet la manutention aâiuelle, ou l'exécution des 
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îoîx, ils firent, avec Tavls de leur confeil & do 
leurs chevaliers feulement , toutes celles dont l'effet 
ne dut pas s'étendre hors des provinces réunies ' ; 
mais lorfqu'ils voulurent que des ordonnances de 
cette nature s'étendiflent dans les provinces que 
pofledoient les barons, & fuflent obfervées dans, 
tout le royaume , ils en traitèrent avec les bâtons ' j 
& le vœu du plus grand nombre d'entr'eux , obligea 
ceux qui n'y avoient pas concouru. Ils firent ces or- 
<donnances de leur volonté fincère , & du commun 
confeil de leurs barons ^ ; ils promirent de les ob-i 
ferver eux - mêmes , & de les faire obferver dans 
leur terre, comme les barons promettoient de les 
Éûre obferver dans les leurs"*. En pareil cas, ils 
étaient obligés & eii droit de forcer à leur obfer- 
vation ceux des barons qui n auroient pas voulu les 
recevoir ; & les autres barons étoient obligés de 
^ leur prêter main forte à cet effet. Mais iî dans la 
terre d'un baron il fe trouvoit des rebelles qui ne 
voulufïènt pas s'y conformer, le roi & les autres 
barons étoient pareillement obligés de lui prêter 
main forte j enfin le roi Se les barons en promet- 
toient.. robfervation exaéle & perpétuelle pour eu2| 
Se leurs héritiers. Chacun de ceux qui avoient con-: 
' couru i la promulgation d'une ordonnance fem;« 

X Ordonnance du Louvre, an* iii8 , tome I, page.fo, — x ON 
ionnance de Tan 1150 , ait* % 9 tome I > pa^^^ 5 5'*^3 ^^^* -* 4 ^^'U 
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blable , y appofoît fon fceau & fon nom ^ d la fuilé 
duquel étoienc écrits ces mots remarquables^ vo« 
tui, coNsuLui, juRÂVi j & aptès toutes les figna^ 
turcs , on répétoit ainfi ces trois mots^ voluimus^ 
coNsuLuiMus ET juRAViMtJS '» Cela fait 9 le toi 
adreilbit im mandement aux barons qui^ n ayant 
pas été préfens à la rédaâion de l'ordonnance^ 
n'avoient pas pu y concourir, ni en jurer robfei^ 
yation \ Se il leur enjoignoit , par la fidélité qu'ils lui 
avoient jurée ^ de l'obferver & de la faire obfervef 
chez euXé 

Uufage àvoît toujours été d'aftemblertm nom^ 
l>re plus ou moins grand de barons Ôc de cheva^ 
liers, félon l'importance plus ou moins grande 
de la réfolution qu'il falloir prendre , ou de l'or- 
donnance qu'il falloit publier. Comme on convo^ 
quoit en pareil cas tous les confeitlers du roi , ces 
nfTemblées étoient tout i la fois une cour de ju& 
lice & un confeil public; otl leur donnoit indiffô^ 
temment le nom de concile, de colloque, 6ê 
COUR, & en vieux firançois on les appelôit Par< 
IZMENT. Mais comme il étoit néce(&ire que la 
cour de juftice s'alTembUt tous les ans au moim 
une fois , & qu'il ne Tétoit pas toujours que les 
Wons vmiTent délibérer avec le roi » il y eue de$ 

§. Ord^naaticeduLouYCC» tornel» pa^e Mt^* i^'J* 
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Parlemens où il s*en trouva très -peu*, & on fus 
obligé de régler qu'au moins il s'y en trouveront 
un certain nombre qui ne s^en éloigneroient pas,| 
tant que la cour de juftice tiendroit fa féance fo-» 
lemnelle% Il arriva delà qu il ne fe trouva plus aux 
Farleinens que les barons qui avoiênt été défignés 
pour y aflifter , comme on défigna aufli les confeil«» 
1ers qui dévoient s'y trouver, & qu'il ne s'y ea 
trouva que le nombre marqué , parce qu'on ne 
donnoit des gages qu'à ceux qui avoient été ins- 
crits fur le rôle du Parlement* Ce Parlement ne 
fut plus qu'une cour de juftice & une portion du 
confeil. Tel fut l'effet des arrangemens par lef» 
quels f hilippe4e-Bel donna au Parlement la forme 
qu'il conferve encorei Ces arrangemens & rinfti<^ 
tution des états générant, ont à peu près la même 
date ; & ces deux opérations furent fuivies prefque* 
immédiatement par les guerres angloifes qui né 
finirent qu'environ cent cinquante ans après. Ce 
fot pendant le cours de ces guerres qu'on inftitua 
l^ compagnies d'ordonnance , & qu'on établit 
une taille générale. Elles avoient été précédées par 
tin affrânchiflement univerfel qi|i âvoit donné au 
roi autant de fujets que la nobleife en avoit perdu« 
C*eft ainfi que ces temps orageux , pendant lef- 
quels la France éprouva tant de diigraces , devins 
fent£tvorables à l'autorité royale. 

Mais û cette autorité s'accrut dans l^s proviacds 
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léunies» elle per<fic beiocoop dans celles qui fié 
Tècoiait pas» Les ducs de Bourgogne & de Bit* 
agne huenc i peine valCuix & ne turent plus la* 
Jecs; mais auifi ces deox pcovinces écaienc fa£* 
qne les leules (jui n euflènt pas été iéanî«s. Lcms 
fiiuvetains ecoienc les £ftds btaioBS poîdàns qm a£* 
taflènc ;a b cooroonew Locùs XI lecmÎK le dacfaé 
de Bcuigogne; les comtes dWnoîs & de Fland» 
furent des pcKentacs ledoocables; Li PratCDC»» qoi 
depuïs long^cemps n'etuct pUss nœ Jmwmiiw ds 
Fr.inofr ) en devcrtt oœ pcvinDce^ & le dnc db 
Bcecagcte excepce , il nV cot plos en FcsDot <|tt 
des pcinces ^picus^ &: qoicLqcBes hanscti hsibits Ac 
liuriùtiieik St «iepuLf Lams XI ccl s'eaok airiie ds 
cixtTvx[a!er les buraiB, cecce a&mb&ëe iicu àé 
f^u un tmcoœv^ 

§. X. 

Lc>c£^' jpc^ Li trcritjtt du RaHansnt , oa lodia 
Édbcift vies ocdocuauuces tetnbiLilî^iies ^ cc&tfs Acnnelles 
ks boTQCuj x^enc coufcttrs ciiticouraY ht naàippck 
^apcèf vie lui «onix «ies y:c3XXk&i tjj£ucc v^ui ècoaeac 
iiviKdks ^ obeil£uzs^ Les gcands cdîjaifcx de la cor^ 
coniie « les tiei^:ai»ii:s &£S pliis i^ualîbtsi ^ les plus 
EtubiLis vTvsicni fe^ cuMxliàlLscs^ &: ètt timplia cfao- 
vdûltss. Aiiiii sai om turtoïc tu le Fodiaotaxc , ai les 
«uis ^isa:^u.x v^ià ciçtsljLaicéi:«[ii: ^ «si âk de lé- 
^ilLtCBm; » a» joaiitti^ «itKaisbkKs, qgi: Firftfnua» 
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auxquels avoient été appelés les barons , les prélats 
& les chevaliers. 

Ce fut le confeil du roi , garni des feigneurs 
dont je viens de parler , qui en tint lieu j ou plu- 
tôt ce confeil ne fut pas réellement différent de 
ces aflemblées. La Pragmatique Sanction fut faite 
dans un confeil fembable ^ Charles VII , voulant 
faire cefler la confufion que caufoit dans fes états 
la méfintelligence du concile de Baie & du fou- 
verain pontife, commença par en délibérer avec 
fon grand confeil , & par fon avis il convoqua une 
efpèce de concile national. La nature de l'affaire 
exigeoit qu'il y appelât tous les prélats , les doc- 
teurs & les fçavans qui s'y trouvèrent 5 mais à caufe 
de fon importance , il préiida lui-même à « cette 
>3 affemblée folemnelle, où il fu fît aflifter par fon 
» fils aîné , Louis , dauphin de Viennois , Char- 
5> les , duc de Bourbon , Charles d'Anjou & du 
5) Maine, Pierre de Bretagne fon neveu , Bernard , 
3> comte de la Marche, Louis, comte de Vén- 
55 dôme , Guilleran , comte de Tancarville , par plu- 
35 (leurs autres chevalierSs& feigneurs, & par les 
>î plus habiles d'entre les confeillérs , tant ecclé- 
55 fiaftiques que féculiers «. Ce fut au milieu de 
cette 'affemblée , qu'il donna audience aux ambaf- 
ladeurs du concile & du pape. On voit que cette 
^flemblée étoit tout à la fois le colloque des ba- 

I Pram. Sanâ-. în Proera. 

Tome III. B b 
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rons, fans lequel le roi ne pouvoit faire des orddrt* 
nances dont reiFec s'étendît dans leurs terres , & 
ralTemblée des confeillers 6c des chevaliers , par 
lavis de laquelle les rois avoient toujours fait 
celles qui dévoient avoir leur exécution dans fes 
terres ou dans les provinces réunies. Si l'on mec 
la Pragniatique Sanâion au nombte des loix conf- 
litutives y on verra que même à ce titre fa promul- 
gation fut très-régulière. 

Depuis qu'il n'y a plus de barons en France^ le 
roi réunit dans fa feule perfonne toute rauroricé 
qu'il partageoit autrefois avec eux. La fuppre(&on 
des grandes charges de la couronne , a encore di« 
minué le nombre de fes confeillers principaux & 
eflèntiels. 



j CHAPITRE VII L 

QUELS SUFFRAGES ÉTOIENT NÉCESSAIRES 
A LA PROMULGATION DBS LOIX : RE- 
FLEXION iSUR LES DiâTEs d'Italie. 

§• 1- 

XL ne faut pas croire que le confentement de tous 
les peuples fut néceffaiie pour rendre authentique 
une loi qui n'intéreflbit qu'un peuple piiarticulier : 
on ne confultoit ordinairement que les canton- 
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ïlîers mtéreffés, mais ce nétôit pourtant que dans 
le fénat de toute la nation. Se du confentement de 
tous les feigneurs , que fe faiïoient ces loix parti- 
culières , parce que la conftitution de chaque par- 
tie de Tétat , en intérefTe réellement la totalité i 
& que d ailleurs le roi ne faifoit rien d'imponant 
hors de fon confeiL 

• 

On trouve un exemple de cette forte de légifla- 
tion dans le capitulaire faxon \ 

Les Saxons avoient une loi qui leur étoit parti- 
culière y mais il s'agiflbit d établir en Saxe le bati 
toyal de foixante fols > pour les huit cas' royaux; 
Charlemagne prit pour cela le temps du plaid d'Au- 
tomne , auquel les évêques , les abbés & ceux dôs 
• comtes qui écoient illuftres^ fe trouvoient auprès 
de lui à Aix la Chapelle. Il y avoir déjà convoqué 
ies Saxons âes difFérens cantons , tant Weftphales 
& Angriens , qu Oftfales , Se tous unanimement con- 
ientirent & s'accommodèrent (aptificaverunt) 
à payer le ban royal , dans ies mêmes cas où les 
Trancs le payoient. Il eft fait mention de ce con- 
fentement général & unanime , dans plufièurs arti- 
cles du capitulaire. 

Ce fut airiii que l'on fit des additioiis à la loi 
ibavarôife * dans une allemblée tenue à Ratisbonne; 

k An. 7j?7.— i An. 788; 

Bbii 
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Ç'avoit été ainfî que Childebert avoît téformé 
la loi ripuaire ^ , dans plufjeurs afTemblées tenues 
ions fon règne; ce cous de chaque condition traitè- 
» rent » avec les grands y ce furent des conven- 
tions faites entre tous les membres de Téçat réu* 
nis dans TafTemblée du premier de Mars. 

§. 1 I I. 

Ce fut de cette* manière que fe firent toujours 
les loix en Italie. Le roi y aflîflé de fes confeillers 
ordinaires , quoiqu'étrangers , tint lalTemblée de 
la nation; cette afTemblée fut compofée de tous 
les feigneurs & des députés des villes , qui ordi- 
nairement y envoyèrent des jurifconfultes verfés 
dans le droit romain. On jugea dans ces diètes 
les affaires in^portantes , tant ecléfiaftiques que 
féculieres , on y décida même des affaires particu- 
lières y on y renouvela les anciennes loix , foit 
romaines , foit lombardes *. Les princes Italiens 
y jugèrent leurs égaux & même les cités; mais ce 
fut à quoi fe borna ordinairement la légiflation 
des empereurs Allemands. Charlemagne , devenu 
empereur , fucceffeur des empereurs de Conftanti- 
nople dans une partie de Tltalie , roi des Lom- 
bards , par une conquête encore récente , avoir 
exercé un pouvoir plus étendu. « De plufiéurs 

I An. yj j, — X M, Wcîng. Chronîc. de princîp. Guel. 
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i> queftions portées devant lui en 801 ,. les unes 
»> avoient été terminées fur le champ par une fen- 
a> tence convenable > conformément aux ftatuts 
»> des loix lombardes & romaines, dont leéture 
99 avoir été faite; d'autres, que les précédens lé- 
5> giflateurs n'avoient pas prévues , ou dont la 
« décifion étoit tombée dans l'oubli , furent rer 
» mifes à un autre temps pour être examinées par 
5> l'empereur , lequel devoir enfuite prononcer 
3> félon fon bon plaifîr (in noftri examinis arbitrium) 
» à ces caufes ,;dit ce prince , confidérant notre 
>» avantage & celui du peuple que dieu nous a 
» confié , ayant égard aux chofes & au temps , 
>î nous avons fait ajouter ce que nos prédéceffèurs, 
5> rois d'Italie , ont omis dans les édits de la loi 
99 lombarde publiée par eux j en quoi nous avons 
5> eu en vue de fuppléer les règlemens néceffâires ' 
» qui manquoient à cette loi , & nous avons voulu 
99 que dans les chofes douteufes ,^ce fut la fanc- 
99 tion émanée de notre autorité royale , plutôt 
>> que le caprice des juges qui déterminât leur ju- 
»> gement ». 

Les chapitres qui fuivent ce préambule , font 
réellement <îe nouvelles loix j quelques-uns con- 

^ tiennent l'abrogation de certains ufages, &.y fubf- 
tituent une loi pofitive ; mais il paroît que Charle- 

' magne n'exerça un pouvoir auffi abfolu , que parce, 
que les Italiens le lui avoient déféré. 

Bbiii 



Depuis ce cemps-U , les loix furent faites doo^ 
le plaid général ' j elles furent faites dans laflèm-. 
blée des fidèles avec leur confentement , & celui 
des nobles attachés au roi , fur des demandes ( pi- 
TiTioNEs) qui lui étoient faites par fon peuple; 
on les fit confirmer par des fou£cription^ , & l'ap- 
probation du roi les rendit inébranlables. Il fut 
fait mention dans ces loix du confentement & de 
la fuggeftion des évoques , des.grands & des autres 
fidèles ^ y ainfi tous les Italiens participèrent i la 
légiflation en Italie, comme les. Saxons y pafticir 
poient en Saxe, & comme le peuple Frauçois y 
partiçipoit en Neuftrie & en, Auftrafie^, 

$. IV. 

Les droits que le peuple avoit çus fous les rois, 
Francs & Carlovingicns , il les conferva fous leurs 
fucccfleurs. Mais il faut remarquer qu'il neft 
qneftion ici que des loix coutumières , de ces loix 
qui intcreflTent perfonnellc-ment chaque particu- 
lier. Saint Louis ^ , voulant éclaircir quelques don-. • 
tes qui s'étoient élevés fur une difpofition des cou- 
tumes d'Anjou & du Maine , convoqua â Orléans 
les barons & les chevîfliers (magnAtes) de ces. 
deux provinces, &c après ^voir délibéré diligem- 

I Cap. Loch. tir. 3 ; cap. Lud. II 9 tome f ; cit. i, in Proem. 
— Cap. Carol. Crlv. tic* 48 1 in Pcoem* — 3 OtàonnsLucc de Tafi 
i;-46» tome I, page y 8. 
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meiit avec eux , il prononça fur le véritable fens 
de la coutume avec le confeil & le confentement 
commun des barons & des chevaliers (milites)^ 
mais comme l'on fit voir qu'une pratique avérée 
& confiante avoit établi une coutume différente 
dans la feigneurie de la Ferté^Bernard» on excepta, 
de la loi générale les terres qui relevoient de cette 
feigneurie. L'ordonnance publiée à cette occaiîoa 
jie fut fîgnée.que du pannetier ^ du chambellan Se 
du bouteiller , parce qu'il n'y avoit point alors de 
connétable j nuis aucun des barons n'y figna. La. 
délibération qui précéda la rédaction de l'ordon- 
îiaiice y écoit proprement une enquête deftinée i 
conflater l'exiflence de la coutume , ainfî que le 
prouve l'exception faite a la loi : ce n'efl pas là la: 
feule pccafîon où l'on ait fait des enquêtes fem- 
blable$. On ne s'efl pas écarté de l'ancienne j.urîf- 
; prudence dans la rédaftion des coutumes , & de- 
puis cette rédadiou, il s'efl fait très-peu de loix. 
de cette nature*. 

§. V. 

Taî dit ailleurs combien Philippe- le- Fat xeC* 
peda le droit qiCavoient tous les citoyens d'êtret 
Jugés en dernier reiTort^par la cour de France j,. 
c'efl que ce droit étoit conftitutif de leur état ; it 
ne put. les en dépouilbr fàixs leur confentetnent. 
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§. VI. 

On peut mettre au rang des loix propre- 
ment dites , les privilèges particuliers , dont la 
conceffion pouvoir intérefler un tiers. Quand les 
rois Carlovingiens accordèrent des privilèges de 
cette efpèce, ils demandèrent toujours le confcn- 
tement de ceux des feigneurs ou des hommes li- 
bres, aux droits de qui ces privilèges pouvoient 
préjudicier j leurs fucce(ïèu'rs en usèrent de même. 
Louis VI n'accorda à l'abbaye de Saint Maur des 
Foflés , & à l'cglife de Chartres , les privilèges 
dont j'ai parlé ailleurs, qu'avec le confentement 
des grands & des chevaliers '• Lorfque Louis VIII 
voulut publier une ordonnance touchant les Juifs, 
il s'y fit autorifer par les prélats, barons & cheva- 
liers qui avoient des Juifs , & par ceux qui n'en 
avoient point *• 

§. VII. 

J ai toujours traduit le mot miles par celui de 
CHEVALIER : cc qui pourroit faire croire qu'entre 
les gentilshommes il ny avoit que ceux qui étoient 
chevaliers qui participafTent aux droits dont j'ai 
parlé jufqu'ici. Cette fuppofition paroît même au- 
torifée par une loi ^ qui attribue quelques préro- 

I Ordonnance du Louvre» tome I , pa^es 5 & f. — i Ordon- 
r.aiicc de I*an. iiij, tomcl, pngc 47. — j Lettre de Philii'i»; 
Au^;. y O.d. to:uc I , pjgc xC j Otd. an. ii^^, art. 
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gatives judiciaires aux chevaliers , à rexclufîon des 
autres gentilshommes. Mais on pourroit dire auflî 
qu'en France comme en Germanie, le mot miles 
fignifioir un libre feigneur de haubert, par oppo- 
iîtion au vallal miniftériel j & qu'ainfi les chevaliers 
du royaume de France, ou les chevaliers d'une pro- 
vince , étoient les vallàux immédiats du roi ou du 
feigneur de la province j que cette interprétation 
du mot MILES eft appuyée fur un paffage d'Aimoin, 
où cet auteur dit qu'il fe tint à Mayence une cour 
PLÉNiâRE à laquelle afliftèrent foixante mille che- 
valiers ( MILITES ). 



CHAPITRE IX. 

COMMENT LE PEUPLE PARTICIPOIT 
A LA LÉGISLATION. 

Vjharles le Chauve nous apprend lui- 
même dans l'un dé fes capitulaires , conaipiént fe 
faifoient les loix. C'eft à l'occafion d'une loi parti- 
culière, à laquelle on étoit obligé de toucher, parce 
que des circonftances nouvelles en avoient fait 
fentir l'inconvénient ou l'infufEfance. <« Une loi fe 
5> fait 3> , dit Charles le Chauve ^ , ce par le confen- 
« tement du peuple & la conftitution du roi «. 

I Tiu i^, c. étr 
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Dans un autre endroit , parlant de quelques capî-« 
tules de fon "{jère & de fon aïeul , il dit ce que les 
i> Francs avoient jugé qu'ils dévoient être tenus 
» pour loi , & que fes fidèles , dans fon plaid gé- 
» néral, en avoient ordonné lobfervation * «. Ces 
maximes n'écoiçnt pas nouvelles, & la nation ne les 
devoit pas à la foiblefTe de Charles le Chauve, 
«< Qnon interroge ftut le peuple, difoit Charle- 
» magne, touchant les capitules qui ont été nou- 
» vellement ajoutés dans la loi * j & après qne 
» TOUS les auront confentis , qu'ils faflent fur 
» les capitules mêmes leurs foufcriptions & leuri 
9i fcings J5. Ces loix étoieiit «me nouvelle taxe 
pour les crimes commis contre les perfonnes ecdé" 
liaftiques. Cependant on continua de compofer ces 
crimes félon la loi ripuaire : ce qui fftppofe que le 
peuple n'avoit pas approuvé la nouvelle taxe j il en 
avoit même marqué fon mécontentement , en 
afTcftant d'appeler capitules les loix faites à cette 
occafion. En vain il fut ordonné qu'on les appelât dtt 
nom de Lor, qu'elles euflTent la même force qu'une 
loi Salique^ vingt ans après, les évêqiies furent 
obligés de préfenter une requêté, dans laquelle 
ils demandoient comme une gface ce qui leur avo't 
été accordé par une loi K L'archevêque de Mayence. 
qui étoit à leur tête , porta la parole, & il pria que 
fa requête ^ celle de fes confrères fussent aç- 

\ Tit, 4^ » c. 8. — I 5 Cap. an. 803 , c. 15.. ■— } An. tj^u 
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ÏROUVÉES et souscrites , s'il PLAISOIT AUX: 
PRINCES ET AUX AUTRES FIDâtES DE LoUIS LB 

Débonnaire j à h fuite de U requête ou pétition 
Von trouve ces mots : cela fut approuvé et 

SOUSCRIT TANT PAR LE PRINCE QUE PAR TOUS LEÇ 

AUTRES. Mais il manquoit encore une formalité à 
cette nouvelle loi , il falloit qu'elle fut propofée au. 
peuple. Se qu'elle eût fon approbation : ou attendit 
pour cela la tenue du plaid général. 



C H A P I T R E X. 

p.RDRE DANS LEQUEL ON s'aSSEMBLOIT; 
LORS DU PLAID GÉnÉRAL, 

^ E n'ai pas befoin de rien ajouter à ce qua 
l'archevêque Hincmar nous apprend fur cette ma- 
tièrç ; c'eft dans la lettre qu'il écrivit aux grands du 
royaume, fous le règne de Carloman , & pour 
régler la conduite de ce jeune prince ^ Cette lettre 
çft un monumèiît précieux, & elle m'a déjà été 
d'un grand fecours. 

<c Lorfque le temps étoit beau, dit Hincmar, ori 
V s'allembloit dans la campagne >' , (& l'ancienneté- 
de cet ufage eft atteftée par quelques ioix de Chil- 
debert , rédigéçs dans unç pareille afïèmblée envirda 
l'an 595 ) : « mais lorfque le temps ne permettoiij 
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w pas de fe conformer à cet ufage , on fe retiroît dans 
V des lieux couverts où Ton avoît pratiqué des fcpa- 
»> rions , afin que les feigneurs puflent s'aflèmbler 
»> en particulier, & que le refte de la multitude 
ï> eût auflî un afyle & un lieu d'affemblée, dans 
» lequel le menu peuple ne pût point entrer ni fe 
» confondre avec les fidèles. Lies feigneurs avoient 
w deux chambres particulières : Tune où s'aflêm- 
»> bloient les évêques , les abbés & les autres ecclé- 
yy fiafliques diftingués j l'autre où fe retîroient dès 
» le matin les comtes & les autres feigneurs de ce 
« rang. Les uns & les autres y reftoient jufquà 
w Theure où dévoient commencer les délibérations; 
M alors, foit que le roi s'y trouvât, foit qu'il fut 
>> abfent, on appcloit dans le lieu appelé curia, 
w ceux d'enti'eux qui avoient droit d'y entrer. Il y 
9> avoit deux falles qui portoient ce nom, l'une 
fy étoit la cour des eccléfîaftiques , & l'autre étoit 
» celle des féculiers ; elles étoient toutes deux 
« garnies de fiéges , & meublées décemment. 
» Quand les prélats & les feigneurs étoient retirés 
» dans leurs cours, il leur étoit libre de fe réunit 
» & de fe féparer quand ils le jugeoient à propos, 
» 6c félon que lexigeoit la nature des affaires qu'il 
5> falloit traiter, fpirituelles, fécullères ou mixtes. 
» ils étoient pareillement les maîtres d'appeler qui 
?> ils jugeoient à propos, foit pour manger, foie 
i> pour fe procurer des éclaircilTemens ; ils les cou- 
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V gédloient enfuite, quand ils n'en avoient plus 



» befoin ». 



CHAPITRE XL 

DE LA FORME DE DÉLIBÉRATIOKS. 



Le 



iORSQUE les feigneurs étoient retirés, chacun 
» dans fa cour, on leur metroit fous les yeux, de 
» la part du rpi, les chapitres fur lefquels ils dévoient 
» délibérer ^ ; on examinoit chaque article en par- 
» ticulier, & cet examen duroit un, deux, trois 
» jours , & quelquefois plus , fuivant Timportance 
»î des affaires, 

' 5> Pendant tout ce temps , aucun étranger n'appro-' 
35 choit du lieu de^Taflemblée. Les miniftres du 
» palais, dont j'ai parlé ailleurs, étoient chargés, 
» de la part des feigneurs, de demander au roi les 
i> éclairciffemens dont ils avoient befoin , & il les 
i\ chargeoit de même de fes réponfés. Quand on 
w avoir rédigé un article , on en faifoit la leélure aa 
n prince, &• aucun étranger n'en avoir connoif- 
» fance, jufqu'à ce q«e tous fe fuflens rangés de 
5> Tavis du prince , ou que lui-même fe fut rangé 
» du leur. On prenoit ainfi tous les chapitres Tun 

1 Ibld» c. j4. 



99 après l'autre , jufqu'â ce qu'on eue épullé touî 
99 les cahiers ». 



CHAPITRE XI L 

JPOKCTIONS DU ROI DASS LES ASStUBtilê 
GÉNÉRALES* 

§. I. 

Vj'étoit au roi feul qu*il appartenoit de propofer 
aux feigneurs lobjec de leurs délibérations; on 
appeloit CHAPITRES ou CAPITULES , les différeiis 
points fur lefquels elles dévoient rouler : on lei 
appeloit (foUedivement capitulairfs d'interro- 
gation , AVERTISSEMENS OU DÉCRETS ' J CeUX quil 

propofoit à la cour eccléfiaftique , n'étoient pas 
toujours les mêmes que ceux qu'il adrelFoit aux 
feigneurs j il en chargeoit communément un ou 
deux archevêques , auxquels fe joignoit larchicha-» 
pelain. Le grand chambellan, peut-être le chan- 
celier, & le comte Palatin avoient la même fon6tion 
auprès des feigneurs temporelsi 

§. IL 

Kous avons encore, parmi les capitulaires, ult 

I Cap. Lud. i/m, I». 
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gand nombre de ces proportions , dont la plupart 
<les articles ne forment aucun fens j il y en a quel- 
<jues-uns qui ont déjà forme de loi, C*étoieilt ceux 
que le roi propofoit avec le modèle de la réfolution 
qu'il fouhaitoit que Ton prîtj on trouve quelque- 
fois les mêmes chapitres répétés dans deux ou trois 
capitulaires de fuite , avec quelques légers change- 
mens : rela vient de ce que ces chapitres étoient 
tranfcrits plufieurs fois , à mefure qu'ils étoient re* 
vêtus d'une formalité nouvelle. Il arrivoit fouvenc 
qu'on en retranchoit une partie , ou qu'on leur eti 
joignoit d'autres ,?& c'eft ce qui fait la différence 
qu'on remarque entre ces c;apitulaires. A mefure que 
l'on fe propofoit un nouvel objet de délibération , 
on couchoit fur un regiftre la propofition du roi j fi 
l'on y prenoit une réfolution , on l'écrivoit au-def- 
fous , en forte que la propofition du roi devenoit le 
titre du chapitre j fi l'on n'y en prenoit point , la 
propofition reftoit fur le regiftre , & c'eft d'où 
viennent ces titres fans diapitre , que l'on rencontre 
dans ceux des capitulaires qu on voit avoir paffë en 
loi. Mais dans l'extrait que l'on en faifoit pour an- 
noncer au peuple les réfolutions prifes dans l'at- 
{emblée , on retranchoit ces projets informes. 
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§. III 

Le roi n*a(lîft;oit pas ordinairement aux délibéra- 
tions des feigneiirs fpirituels & temporels \ *• Il pro- 
» fitoit de ce temps , pour faire im accueil gradeux 
»> a toute la multitude , tant aux feigneurs qu'aux 
9t particuliers &c aux fûbalternes * j c etoit-U en 
»> quoi confiftoit le peuple. Il recevoir leurs pré- 
>» fens , faluoit les grands , s'entretcnoit avec ceux 
>>, qu'il voyoit le plus rarement; & dans ces enrre- 
w tiens , il mcfuroit fes difcours fur l'âge & Térar 
1$ des perfonnes j il compatifloit à celui des vieil- 
>> lards , étoit gai avec les jeunes gens , parloir de 
» religion avec les prêtres , s'enrretenoit d'affaires 
» temporelles avec les féculiers. Ces converfktions 
» n'étoicnt pas de fimples palTc-temps , elles de- 
»> vcnoient très-utiles à l'état , par l'obligation com- 
» mune où étoient tous les fidèles , de dire au roi 
» tout ce qu'ils fçavoient de nouveau, &: tout ce 
» qu'ils croyoient mériter une réforme. 

» Tous dévoient, d'un plaid à l'autre, recher- 
» cher avec grand foin tout ce qui dedans ou de- 
» hors le royaume, chez les citoyens , comme chez 
» les étrangers , chez les amis comme chez les en- 
» ncmis , étoit de nature à mériter quelqu'attcn- 
» lion; ils dévoient dire au roi, s'ils avaient re- 
» marcjué de l'agitation dans le peuple d'une contrée, 

1 Hincm. loc. cit. «. jf» — i Ibid, c. 5^. 

» ou 
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» ou du moindre canton, quelle en pouvoir être là 
» caufe,fi le peuple murmuroit, s'il y avoir quelque 
9» mécohcentemenrou quelqu'abus, pour lequel il 
» fut befoin de confulterraflèmblée générale». 

' C«tte ttîulritude , dont parle Hincttlat, étoîc 
compofée des guerriers qui n étoient pas Comtes j ot 
eomme les comtes forent dans la foite ce^ grandi 
yaflkux , qu'on appela les barons dé Frakce ; les 
vadàux du roi , & cetix des autres vafTaux quï , 
n'étoient pas donieftiques de leurs fuzèraihs , com- 
j[>ofoient avec les vicomtes , les centeniers> les dixaî- 
niefs,les prélats du fécond ordre , & les propriétaires, 
cette multitude qui n'entroit point dans U grand 
comité^ toutes cçs perfonnes forerit precifément 
cdlès qui composèrent effentîellement les états gé- 
néraux» après la foppreflîon des bart>nnies, dont 
elles étoient devenues feudataires. Une chofe très- 
remarquable , c'eft que les devoirs & les droits de 
ceux qui eurent entrée aux états généraux , forent 
précifétnent les mêmes dont la multitude avoît 
joui , ou ceux auxquels elle avoir été tenue , avant 
que l'hérédité des comtés , & Tinftitution d'un vaf- 
felage univerfel , eût mis un moyen encr'elle & la 
perfohne du fouvecaiii. 

Tome IIL C ç 
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Rien n'étoit plus digne d'un grand prince,^ 
d'un père de la patrie 5 que la manière dont Char^ 
iemagne proHtoit de la tenue d'un plaid général > 
pour faire voir à la nation afTemblée qu'il étoit oc* 
cupé d'elle 9 qu'il faifoit cas de fes confeils y Se qu'il 
deûroit d en faire ufage pour la réfornie de l'état ^ 
ce mais ces occupations n'empêchoient pas qu'il nà 
>9 fe rendit dans les deux chambres , toutes les fbi$ 
» .qu'il y étoit appelé par les feignears %.Ilj y reftoit 
» autant qu'ils le jugeoient à propos y on lui rendoic 
»> compte avec |à plus grande familiarité) de la 
I) manière dont chaque chofe.avoit été imaginée^ 
» des altercations , des difputes ou des difcuifions 
i> amiablesi qu elle avoit occafionnées >». Il eft fai( 
mention de la préfcnce du roi dans les aâes (I9 
quelques fynodcs ^ j c'étoit fans doute pour .donner 
plus d autorité aux canons qui y étoient faits 5 fui^ 
tout lorfqu'ils avoient trait aux affaires temporeUes« 
lies fucceflfeurs de Charlemagne prenoient quel-r 
quefois ce temps pour conftituer les chapitrei 
qu'ils vouloient faire approuver par les grands^} 
mais ce n'étoit le plus fouvent que le renôuvel'* 
lement des anciens capitulaires , dont il parpît que 
l'autorité ceflbit avec la vie du prince dont iU por- 

I Hincm. loc. cîr. c, j f .— 2 Capît. Car. Calr. ilc 1 1 » In Pcoenu 
«- I Ibid, û(, 1 1 • ^ Cap, Lu4* U » ti(. j • 
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Soient le nom : c'eft ainfi que Louis II s'autorifà 
d'une 3écifion des évêques d'Italie , pour faire une 
téprimande très-forte aux grands de fon royaume ; 
mais cette décifîon necontenoit aucune loi nouvelle i 
'& il femble que ce prince avbit feulement voulu^ 
tonftaterl'exiftence des loix dont il vouloir reprocher 
i'infradion aux grands. 



u. 
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ij^ÙELLÉS PERSONNES AVOIENT ENTREE DANS Ltî 

DEUX chambres; 

îJ'aï déjà exaniiné cette quèftionj eii parlant da 
tonfeil fuprême de la nation. Hincmarj dit dans un 
tertdrôiti qu'au plaid d'automne aflîftoient les anciens 
& les principaux cdnfeillersj ailleurs il dit 5. que 
dans l'un & l'autre plaid; les grands i par où il 
entend certainement. les confeillèrs ;i & même les 
premiers fériateurs du royaume > compofpient les 
deux chambres. Il eft évident qu'ici les fcnateurs 
ne font pas Içs confeillers; ^infi il faut recourir/ i 
ce que j'ai dit ailleurs de la dignité de fénateur^ 
laquelfe étoit acquife à tous les comtes j & à raifoti 
de laquelle ils avoient le titre de clarissimë. Qe- 

e c il 
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Prélat % parlant du lieu où s'afTembloient £éparémenc 
4es feigneurs eccléiiafUques & féculiers , dit qae 
dans le premier entroient tous les é^èquesy les 
abbés y ôc les autres clers de ce rang, Its plus hono- 
rables^ & que dans le fécond ^^aflembloient pareil* 
lement les comtes & les princes de ce rang; par où 
il faut entendre les grands vafTaux qui relevoieoc 
immédiatement du roi , ôc que Thegan appelle 
LocoPOsiTi , parce qu'on leur avoit afligné un pofte 
fixe fur les frontières \ Hincmar parle enfuite du 
comité fecret, d'une manière qui ne permet pas de 
douter que tous les feigneurs qui fe reriroient 
enfemble, n'y eufllènt également entrée j ainfi ce 
paffage explique celui où il parle des premiers 
fénateurs du royaume. Il prouve encore que > par 
les principaux confeillers, il faut entendre ceux 
d'entre les confeillers qui étoient prélats» comtes 
ou feigneurs d'un rang diftingué. 

§. I L 

Le plaid d'automne n'étoit certainement pas 
compofé d'un auflii grand nombre de feignetirs , au 
moins, ecdédaftiques , ainfî que je l'ai obfervé 
ailleurs; mais comme les premiers fénateurs du 
royaume y affiftoient auflî, fuivant Hincmar, on 
pourroit croire qu'il s'y trOuvbit le même nombre 
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îde feigneurj féculiers que dans le grand pkid. C'effi 
ce qui n efft pourtant pas vraifeniblable ; car c'eft > 
je crois , de ces fones de plaids qu'il faut entendre 
ce que difent plufieurs capitulaires touchant ces 
àflemblées , dont la compétence étoit bornée , parce 
qu'elles étoient incomplètes. Un pafTage d' Aimoin ^ 
pourra éclaircir cette matière. «« Au mois de Février,' 
» dit cet auteur 1 aflèmblée ( conventus ) fe tint 
» à Aix-la-Chapelle , & on y traita de la guerre 
5> contre Lieudewit; on y régla ( oRBiNArr) la 
« formation dé trois armées, qui tour -à -tour 
» dévoient ravager les terres des rebelles. On fie 
>5 un arrangement fembkbie pour la marche efpa- 
» gnole , & on donna des ordres en conféquence 
» aux préfets de cette firontièrej en même-temps 
»> on indiqua une nouvelle aflèmWée qui devoir. 
j» fe tenir à Nimegue , au mois de M'ai , & on dé- 
>5 puta les comtes qui dévoient s'y rendre, ( comités 
>j qui illuc venirent deputati ) L'empeteuT s'y rendit lui- 
» même après les fêtes de pâques ; il y examina de 
» nouveau ( recensuit) le partage fait entre fes 
3j enfans les années précédentes , & il l'affermi t ,, 
5> (confirma vit) par le ferment de ceux desgrand& 
jj qui pouvoient fe trouver à l'aflemblée * ». Si cette 
dernière aflèmblée reffetnbloit à celles d'automne ^ 
on peut conclure, du paflàge ^ue je viens de tranf- 

I Lib, 4, c. 109. — 1 OPTIMATUM QUI TUNC ADESSE POTJ& 
KANT, 

Ce iijt 
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frire, qu^ tous les feigneurs qui entroient dansH; 
comité du plaid général , ne fe rendoient'pas au 
plaid d'automne^ mais il faut remarquer quececce. 
aiTemblée étoit un plaid n;iili^aire^ca.r tous les comtes 
qui s'y trouvèrent, marchèrent eix Pannonie centre 
Lieudewit; peut-:être eft-ce de ce5 aflemblées ex- 
traordinaires & incomplètes qu'il faut entendre ce 
que j'ai dit n'être applicable qu'au plaid d'automne i 
^ans la fuite, les ducs ayec les coxifeillers , les comtes 
immédiats , Se les grands officiers du prince , furent 
les feuls qui eurent entrée dans le comité feaet y 
les chevalier^ qui, de tout temps ailiftèrenc a ces, 
affemblées , étoient l'armée dont parle Thegan \ Se 
k multitude dont parle Hincmar. C'eft dans ce 
comité que le prince exerçoit cette conftitution dont 
parle Charles le Chauve, & dont il eft fait mention, 
dans plufiears capitulaires, comme étant toute 1^ 
part que le roi avoit à la légiftation *. 

§. I I I. 

Il eiit été contre l'inftitutioades deux chambres ,1^ 
d'y admettre un trop grand nombre de feigneurs* 
Pour rédiger des loix ôç, drefler des projets, il n étoit 
pas nécefîaire d'avoir dç l'autorité. , c'étoit aflèz 
d'avoir des lumières & de la fagefle y mais fi les 
^onfeillers feuls avoient conipofé le fénat de la na-. 

^ Foyti fu|)ri c. 8, Paragraphe VIL — i Cap. intcrrog. an. jSiSt 
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^KMt, s'ils avoiént eu feuls entrée ^au comité fe- 
cret, la convocation des premiers fénateurs eue 
paru illufoire; les réfoUitions du comité n'auroienc 
été que les résolutions du confeil,& elles n'auroienc 
point eu ce crédit , que donpe aux nouveautés Tap- 
probation des perfonnes qui n'en font pas les au- 
teurs, & qui ne peuvent être ioupçonnées-d*àvoîr 
facrifié teurs lumières, ou leurs confciences^ à dea. 
projets favoris , ou à la complalfance.. 

Mais l'obligation où étpient tous les fêigneurs ^ 
évêqties., abbés , comtes & fidèles, de fe rendre au 
plaid général , eft une preuve de ce que ]\i dit, que 
fes chambres. n'étoieht réellement qu'un comité fe-r 
çret, dépourvu de l'autorité légiflative-. 

Ceux des feigneurs.qui n'y âvoient point entrée ^ 
compofoient avec les âiit)res.fidèlès , ce qu'on appe-* 

foii;. Iç ÇEUP^E. 

§; IV. 

Là chambre fécdière étoit véritaMement le con-^ 
ftil de la nation , parce que la chambre eccléfiaftique ,^ 
appelée auffi le synode, n'étoit pas cenfé prendre 
conncHffarnçe des affaires temporelles > & comnie les;;, 
canons ne fondent- par euxrmemes aucune, autorité.^ 
côa£ti ve , les réfôlutions de cette, chambre, dévoient 
Çafler par la chambre des fêigneurs , &, parvenir an, 
geuple par ce cariai , lorfqu'on. vouldît qu'elle^ 
aiquiflèw force, de. loi., Cette, réflexion^ étoit tiécef?- 

Cciv: 
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faire pour rintelligençe de ce que j'ai à dire dès C2« 
hiers ou -pétitions* On ne doit pas s'attendre à e» 
voir préfenter par les confeillers , ni par les premiers 
fénâteurs , chacun d'eux ayant droit de propofec 
dans le comité tout ce qu'il jugeoit pouvoir être 
utile à l'état ^ c'étoit dans la ctmnbre même qu'il 
préfentoit, pour ainfi dire, fes cahiers paniculiers. 
Toutes les perfonnes privées qui faifoient partie du, 
peuple y avoient un droit afTez femblable à celui-U, 
ainfi que nous lavons vu dans le chapitre précé- 
dent ; mais les confeils particuliers qu'ils pouvoient 
donner , étoient bien difFérens des cahiers dont je 
vais parler. 



CHAPITRE XIV. 

PES CANONS ET OIS CAHIERS DU CLERiSE. 
§. I. 

J 'a I dit que le roi préfentoit aux chambres l'objet 
de leurs délibérations , & cela eft vrai : mais fes 
chapitres n étoient pas tous de lui ' ; il joignoit à 
ceux qu'il avoit lui-même drelTés ^ tous les projets 
qui lui avoient été remis depuis le dernier plaid, de 
quelque part qu'ils lui fuileut venus* Nous avons 
vu comment il confultoit les particuliers , & que 

3 Ktncmar , loc. cîc. c« 54. 



LivRB XII, Chap. XIV. 40J 
chacun d'eux étoit obligé de lui ptéfenter les projets 
de réforme & de règlement qu'il jugeoitnécef- 
faires j il y avoit, outre cela,, deux corps qui lui 
âdrelToient des requêtes communes ^ auxquelles on 
donnojt le nom de pétition. Ces deux corps 
.étoient le clergé & le peuple. 

§. I I. 

Lorfque le roi fe propofoit un objet particulier J 
dans la tenue d'une afTemblée générale, il prenoic 
ordinairement deux précautions pour en afliirer le 
fuccès * ; 1°. il envoyoit dans les provinces dés 
commiflaires , qu'il chargeoit d'y faire les enquêtes 
néceflàires pour découvrir les difpofitions du 
peuple j ces commiflaires étoient quelquefois por- 
teurs d'une lettre de l'empereur, adreflee à toute la 
nation * j 1^. il ordonnoit aux métropolitains d'af- 
fembler leurs ronciles provinciaux, d'y propofer ce 
qui devoir être agité dans l'aflemblée générale, de 
faire mettre par écrit les projets qui pourroienc y 
être propofés, 6c de les tenir fecrets jufqu'au temps 
de l'aflemblée : on prenoit même à cet effet, le 
ferment du notaire chargé de tehir la plume. De 
ces deux précautions , la première fuppofoit qu'on 
avoit aperçu du mécontentement dans la nation ; la 
féconde n avoit lieu que quand on projetoit quelque 

i Cap. an. 8iS, — - 1 Ihid, le cap. in^errog. an. 799* 
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féfornie oit queiqu innovatioo dans la difciptine* J^ 

reviens aux plaids g^^iéraux^ 

§. UL 

. Le clergé aflemblé compofoit uq fynode> & c'eft- 
, pourquoi Charlemagne donne à une aflemblée gé- 
nérale le double nom d'aflemblée fynodale ( syno- 
©ALis coNVENTUs),& de plaid général (générale 
PEAciTUM ' ), Ce fynode faifoit des canons , ou dref* 
(bit des requêtes, qu'il préfentoit au roi & aux fei- 
gneurs^ en leur deiwandant leur approbation & leur 
foufcription.. Cela fe faifoit d'autant plus naturelle*- 
ment , qu'il n'y avoit point de fynode fans plaid ,. 
parcequ'ïl n'étoit pas permis aux évêques de s'af- 
fcmbUjr çxtraordinairement fans le congé du roi y 
or, des deux fynodes ordinaires qui fe tenoient 
tous les ans , Tun écoit général , & s^aflèmbloit au 
premier de Mars ^ en préfence du roi , ce qui le fai- 
foit néceflTàirement concourir avec le plaid géné- 
ral *j l'autre fe tenoit au mois d'Cftobre. Le§ réfo- 
lutions de l'un & de l'autre fynode, s'appeloient 
îaidiffércmment pétition, avertissement 
& DECRET , lorfqu'elles rouloient fur des matières 
tempK)relles.. Quand elles a voient été préfentées au 
plaid d'automne, & que tous les grtmds les avoienc. 
approuvées Se foufcrites , il falloit encore qu'elles.. 

I Conccfs, ad Pccic, Poj». an. Soj. — t Cap. Syn. vern. an. 75;», 
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fUffënt portées au plaid général du printemps , pour 
y être propofées au peuple par un décret impérial , 
ou unç' annonce \ Il en était de mçme de toutes les 
affaires qui avoient pu être agitées dans le plaid 
d^utomne; elles nç paflbient plus par le comité du 
plaid général , à moins que par des avis poftériéurs. 
i, la première acceptation , on n'eût reconnu la né-^ 
çeffiçé d'y faire des changemens. Hors ce feul cas , 
c'eut étç une fcymalité inutile , puifqué ce comité 
étoit compofé des même$ perfonnes qui avoienç- 
entrée au plaid d'automne j auiE le roi ne propofoic: 
à ce comité , que ce qu'il avoit imaginé , ou qu'oi\ 
lui avoit fugg^ré depuis le dernier plaid *- 

. • . I- IV, 

Lorfque les demandes ou réfolutions du clergé 
çonceçnoient des chofes purement fpirituelles , elles, 
çonfervoient le nom de canons , & les prélats y par- 
vient avçc autorité. Quand c'étoit quelque gracq> 
qu'ils demandoient pour euxrmêmes ,^ ou quelques: 
additions qu'ils propofoiçnt de fairç aux loix na- 
tionales , ils donnoient à Içur cahier le nom dç 
ÇETiTioN ou de REQVETE 3^ & ils la 4reflbient dansi, 
un ftyle bien différent. On a encore une requête 
femblable, préferitée par trente - deux évêques , & 
les députés des abfens , à l'occafion d'un meuttre. 

^Décrec* imp. ad Pecic. Ep^ ^Qv^fJ* -^ ^ Hiacm.loc.cK'. c, 34^ 
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commis en la perfonn^ d'un évêque ^ ce II a été 
» réfolu d'un commun confencement f difoienc les 
i> prélats y de fupplier le prince avec un très-humble 
» dévouement , qu'il plaife à fa piété , que Ion 
M régie fuivant les ftatuts fynodaux , la puâition 
*> des mauvais traitemens faits au prêtre» en fb^ 
99 pant ceux qui s'en trouveront coupables » d'une 
» fentence canonique ». Us demandoient enfuite 
que Ton voulut bi^n joindre à cette punition ca« 
nonique , les comportions fixées par le fécond capi* 
culaire de l'an 803 ^.contre ceux qui maltraitent les 
eccléiiaftiques^ & ils ajoutoienc, «(î la piété de 
99 l'empereur veut bien l'approuver » nous ferions 
» d'avis que l'on fît les réglemens fuivans »• J'ai 
dit ailleurs comment ces réglemens furent approuvés 
& foufcrits j maïs ils ne l'avoient été que par les 
feigneurs des Gaules & de Germanie , & ils étcrient 
de nature à devoir être acceptés par le peuple; 
d'ailleurs il paroît que fur des repréfentàtions pof- 
térieiires à la foufcription , on avoir jugé à propos 
de les foumettre d un nouvel examen , & que quel- 
ques changemens en avoient été le firuit ; car les 
quatre articles propofés par les évêques , ne fe re- 
trouvent pas dans le décret impérial , tels qu'ils 
avoient été énoncés dans la requête. L'empereur y 
ajouta un cinquième article ( de noftro adjccimus ) , fi: 
ce fut en cet état , qu'il les préfenta à la nation. 

} Bal. corne l, page 6is. 
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On prouvera peut-être fingulier, que dans le 
commencement de leur requête , les évêques euf- 
fent fupplié l'empereur pour qu'il pût être procédé 
par une fentence canonique y mais c'eft que cette 
fentence ayant des effets tetnporels , l'état étoit in- 
térefle à ce quelle ne fut prononcée que dans les 
cas où la nation y auroit confenti, C'étoit par une 
raifon femblable qu'elle n'acceptoit pas toujours 
les canons & les autres réglemens ecdéfiaftiques , 
dceiTés dans le fynode. En çfF«t ; lorfqu'ils n'avoient 
point été approuvés par les feigneurs, le roi ne les 
communiquoit point au peuple. Nous en avons un; 
exemjde mémorable dans le fynode d'Epemay, 
ce Cinq archevêques, avec leurs comprovinciaux , 
w avoient préfenté au roi , Charles le Chauve , 
» foixante-douze chapitres , & ils dévoient être 
91 relus à Epemay. Mais , dit l'auteur de la rubrique, 
j> Tefprit du roi fut animé contre les évêques , par 
» la faâion de certaines gens y & les grands du ' 
)> royaume n'approuvant point lavertiflèment des 
9> évêques , on les fit fortir de l'aflemblée. Après 
» quoi le rei .& les feigneurs firent extraire quel- 
j> ques-uns de ces chapitres , au nombre de dix- 
3> neuf feulement, dont il leur plut d'ordonner, 
7> Tobfèrvation. Enfuite ayant rappelé les évêques , 
•» ils les leur donnèrent par écrit , .en leur difanc 
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h que de tous leurs chapitres , ils n'avoient accepté 
» que ceux-là, .& quavec le prince*, ils étoient 
» réfolus de n'en pas obferver davantage ». 

Il par oit par la rubrique , que les foixante- douze 
chapitres avoient d abor4 été préfentés au roi , par 
une première ledure, &c qi^e c'étoit en conféquencé 
de l'approbation qu'il y avoit donnée , qu'ils de* 
voient être relus dans le comité» Ce premier con- 
fentettient s'appeloit cot^cEssroN ' , & il confiftoic 
dans la promélFe que le roi faifoir de donner les 
chapitres propofés à tous fes fidèles ^ pour y être pris 
une dernière réfolution. En attendant i il ne répon- 
doit que du defir qu il avoit de les voir conâimés 
par le plaid général. 



CHAPITRE XVi 

DES CAHIERS. ET DES REMONTRANCES DU PBVPlli 

§. L 

JlS o u s avons encore parmi les Ciapituîaîres , une! 
pétition du peuple ^i C'eft celle par laquelle il de- 
manda en 8oj que Ton difpensât les eccléfiaftiques 
du fervice militaire, & par laquelle il propofa de 
nouvelles loix contre les ufurpateurs des biens 
d'églife. « Si vous voulez que nous vous foyons 

' 2 Bal, wme I, page 407 k fuiv. — i Ii^/rf,p*gC4oy< 
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li^ fidèles , difoic la requête , tenez la main a Texé- 
» cution de ces loix , & accordez nous nos de-»- 
B> mandes-^ & afin ^ue ces chofes foient obfervées 
>j par vous & par nous , faites-les inférer parmi les 
9» loix'eccléfiaftiques, & ordonnez quelles foient ' 
» ajoutées à vos chapitres »• 

C'étoit à Charlemagne que Ion parloir ainfi* 
Ce prince reçut la requête , n'en blâma point la 
forme \ preuve qu'elle n avoir rien que d ordinaire, 
& il répondit même à fes fidèles : <« qu'il étoit très* 
^ difppfé à accorder tout ce qulls trouveroient 
li d'utile â l'églife , aux prêtres , au peuple , & i 
>» eux-mêmes : que quant à leur demande aftuelle^ 
»> il là leur accordoit, autant qu'iL étoit en luij 
>> mais que, comme tout l'état y étoit intéreflc. Se 
» que ce devoit être ime loi générde , il falloit , 
<» pour la rendre irréfragable , qu'elle fut confirmée 
>> dans l'aflemblée fynodale-, & le plaid général , ou 
¥• il devoir fe trouver un plus graiid nombre d'ëvt*** 
w ques & de comtes >>• 

La requête fut en effet examinée dans le plaid 
fuivantj on y fit quelques changémens, après quoi 
pn la préfenta au peuple* L'efpèce de menace que 
coiitencit cette requête, ne devoit pas être fort ex-^ 
traordinaire, dans un temps où un empereur difoic 
À fes fujets, dans une loi générale ' : <« nous voulons 
» que vous fçachiez la volonté pu nous fomtnçs^ 

1 Capilib. f,c. J7ft 
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>> de vous aider toutes les fois que vous aurez be^ 
» foin de notre affiftance , pour pouvoir remplir les 
»> fondions de vos charges j & en même temps , 
» nous vous avertirons, qu'en confidération de 
n notre Humilité , & de lobéilTance que nous ren- 
9i dons à vos avertiflcmens par la crainte de Dieu , 
9» VOUS nous confer\'iez Thoimeur que Dieu nous a 
99 accordé, comme vos ancctres lont fait â Tégard 
99 de nos ancêtres >9. 

§. II. 

Lorfque les rois s'occupèrent le moins du gou- 
vernement , & mécontentèrent le plus la nation , 
ce fut alors que les fidèles firent le plus de de-; 
mandes , & les firent avec le plus d'autorité. Charles 
le Chauve ' prioit fes fidèles « d'examiner & de 
99 mettre par écrit ce qu'il devoit faire lui-même 
>» dans fon miniflère , & ce qu'il ne convenoit pas 
« qu'il fît ; ce qu'il convenoit à chacun d'eux de 
99 faire félon la loi, & la manière dont ils le de- 
9> voient faire >'• C'écoit même là une fuite & une 
çonféquence nécefTaire de l'obligation où étoient les 
fidèles * de l'avertir des furprifes qu'on auroit pu 
faire à fa religion ^: le roi devoit fe réformer d'après 
ces avertifTemens , & il n'étoit pas en fon pouvoir 
de les rejeter. 

; X Cap. Car. CaJv« cit. X5 » c, 5 — ' i Ibid, tir. 3 t. c. xo. — 5 Capîr. 

Car. cit. 10, c. i, 

§. III. 
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ÎQuelquefois les fidèles fe réùnifloiènt avec les 
.%vêqœs pour loi faire des remontrances & de$ 
Itexhortadons^ nous en avons un exemple dans celui 
^es capitukires de Charles le Chauve-, qui eft daté 
•<le Bonnenil , & de l'année 8 5 6. Il eft intitulé, con- 
ïeil que donnèrent au feigneur Charles , les évêques ' 
& fès autres fidèles j après quoi on lit ce qui fuit \ 
x€ La r^rimande que nous &it le feigneur apofto* 
>> lique, dans la lettre dont on nous a donné lec- 
a> ture , auË bien qu'à vous & à vos autres fidèles » 
5> nous toucheroit fenfibieiiient^ fi nous ne nous 
3j étions pas conduits autrement qu'il ne le fup- 
>> pofe^ fur les faux rapports qui lui ont été faits. 
^> Mais^ette réprimajide ne tombe pas fur nous^ 
jj attendu que nous n'avons point été confentans 
V> au fait dont iV nous accufe ^ d'ailleurs vous le 
» fçavez , & des écrits qui fqbfiftent encore , l'a^- 
3> teftent fuffifamment , nous vdus avons fouvent 
.ï> averti de vive roix j & par écrit j npus avons 
^7 averti ceux de vos fidèles qu'il convenoit d'aver- 
>> tir, afin que tous enfemble , vous réformaflîez le 
h pane ^ & priflîez des mefures pour éviter à l'aveu 
v> ftir de fehiblables fautes; Mairiteriant , encore ^ 
t* nous joignons les avertiflemens du faint fiége à 
y» ceux que nous vous avons déjà ddnné^ , & nous 

. 2 Cap. Car. Calv. tu. 18. 
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>' y en ajoutons de nouveaux, afin que vous àye!t 
» foin d'amender ce qui s'eft fait contre le bon 
M ordre, & au détriment des monaftères; Se non^ 
» feulement nous vous en avertiflbns aafli bien que 
I» ceux que vous avet rendu les' di^ofiuirts de 
» votre autorité, mais encore nous vous admo'» 
»> neftons ^ nous vous exhortons , nous ruas prions, 
» de vous rappeler fouvent , 6c de lire avec atten- 
s> tion 'y i ^. les chapitres que vous ave2 confirmés i 
t» Couleines , en les fignant de votre main , 8c 
99 qu'ont auffi confirmé vos fidèles ; i^. ceux que 
#» vous avez reçus â Beauvais, des mftins des évè* 
» ques, avec promeflè folemnelle de lei obferver, 
»> ainfi que vous pouvez vous les rappeler; comme 
}> aufii ceux qui vous ont été préfentés fynodale- 
M ment dans le palais de Vernon , 6c que vous 
99 avez reçus; enfemble, des chapitres épifcopaux 
99 d'Epernay , que vous avez choifis avec les per- 
f> fonnages illuftres Se vos fages barons , pour en 

$% ordonner l'obfervation & du refte, veillons 

f> tous en commun , pour qu'à l'avenir il n'y foit 
w point contrevenu >>. Je fupprime une parâe coû* 
ildérable de ces remontrances. 

§. IV. 

Elles finirent par une exhortation, d ne pas r6* 
garder comme un engagement léger cdut que l'on 
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i m\im tle fa fignature^ en prenant Diea i témoin , 
"éc dont on a promis robfervatioii ^ en affirmant par 
ta vérité'^ qui eft Dieu même. Dans fe capituiaire 
'ide Beauvais, il eft dit que le roi a promis dt Vo\y 
fcrver fub ûAd firafe adftipuîàtionc. Totit Cela peut 
donner une idée afTez complète de k manière dont 
tm juroît alots i obfervation de chaque loi nouvelle j 
t'étoit une des formalités de la légifiariôn qu'il faut 
ajouter à celtes dont |e parlerai dans le chapitré 
ïuivant. 

Rien ne prouve niieux la véritable graiideur dé 
ChArlemagne , & combien il écoit digne de régner, 
ique la manière dont il reçut toujours les demandes 
dfe fon peuple 5 & les cônfeils des feigneurs \ Il ne 
inéprifoit pas même les murmures des mécontens^ 
& les Vagues imputations d'es mal intentionnés; 
Nous avons de lui une déclaration % deftinée uni- 
quement à faire taire cent qui Taccufoient de n avoit 
interdit le fervice militaire aU3t eccléfiaftiqùes , que 
pour parvenir par là , aies dépolTéder plus facilement 
de leurs biens ^ & de leurs honneurs. Il protefte que 
Tien n'eft fî éloigné de fa penféej il renouvelle les 
toix qu'on le foùpçonnoit de vouloir enfreindre , ii 
Enchérit mêiiie fur cts loix, & il les explique. La 
confu(ion d<;»it «ne pareille déclaration devoit 

1 Gap. întérrog. an; 799» — Ah, 805. 

DdiJ 



4^0 Lns Okïùïh^ s, 

couvrir les calomniateurs , fut toute la vengeanci 
qu il liiiz d eux ; il croyoit fans doute , que de fem- 
blables bruits font le crime d'un petit nombre de 
gens , qu'il eil dangereux de chercher, & difficile 
de découvrir» ôc que la facilité avec laquelle le 
peuple les reçoit , efl en lui une foiblefle i laquelle 
un prince fage doit de l'indulgence. D'ailleurs , Iç 
cri du peuple eft fouvent le témoin le plus sûr de 
la vérité j Charlemagne en étoit Ùlïïs doute bien 
perfuadé y les plaintes du peuple lui donnèrent 
l'idée de plufieurs loix utiles , & leur contenu attede 
encore le motif qui les fit naître ^ ; on peut joindre 
à ces loix , qui dépofent toutes en faveur de leur 
auteur, le témoignage qu'il fe rend lui-même, 
dans une de fes chartes *. w O vous , mes pères , 
» mes frères , & mes amis , difoit-il aux grands 
» de fon royaume, fauteurs & foutiens de ma gloire 
M & de celle de Tétat,* toutes les fois que vous 
» m'avez demandé que je confirmafTe ou que je 
99 renouvelafle les ftatuts de mon père Pépin , qui 
99 avoient pour but l'honneur & l'utilité de l'églife; 
» toutes les fois que vous m'avez demandé TafFer- 
» miflement de ceux qui tendoient à vous afTurer 
» la jouiflance de vos biens temporels , Se de vos 
» loix , je n'y ai rien diminué, je ne vous ai rien 

I Cap. excerp. ex leg. Long. an. Soi , c. jtf ; 5 Cap. an. 8 1 1 , c. i ; 
I » 4 *c f ; Cap. incçrcog. au. 7^5 , frag. Epift. ad, Epifc«p.--i ^oyci 
Lunig. 
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i^ refufé; mais je les ai augmentés, je les ai per- 
w feftionnés j j*ai acquiefcé aux bons confeils de 
^ vous tous , & j ai été au milieu de vous comme 
s> un fuppliant , comme l'un de ceux qui réclament 
a> l'équité des loix } je n'ai contredit perfonne ; je 
» B'ai réfifté à aucune demande fufte: & raifonr 
»? nable j j'ai voulu tout ce que contenoient vos 
» décrets & vos pétitions j je vous ai écoutés comme 
s> mes, pères & mes frères j maintenant je vous 
ir prie de vouloir bien, nôa-feulement écouter, 
5> mais mettre encore à exécution, avec bienveil- 
» lance , ma requête (pétition ) & mon projet »* 

Il leur demandoit leredion d'Aix-la-Chapelle 
en cité i & comme il e^ devoir réfulter une forte 
de préjudice à quelques feigneurs , il ne pouvoir Je 
faire fans leur confentement. Ceft ainfi ,, c^ue pour 
Àiger la forêt d'Ofnabrug, il demanda le confen- 
tement, des feigneuis pu cantonniers riverains \ La 
confirmation des Ibix de Pépin, dopt il eft parlé: 
dans cette charte , fait l'article douzième du fecond 
capitillaîre de Charlemagne *. On y diftîngue ceuji; 
que Ifepin- avoit faits dans fes plaids , & ceux qui 
âvoient été dreflësr dans les fynodes* Nous n avons 
aujourd'hui que ces capitules fynoda.ux j^ce qui efif: 
dit ici des uns & des autres, doit nous faire regrettée 
ceux qui font perdus. On en peut conclure que Pepît* 
fit beaucoup de loix avantageulès au clergé^ à fesi 

4 BaJ. tomel > page 4i?« — 1 A»-^ 779-- 
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autres fiijets» & que s*il nintrodai.fiç pas ètnçffi^ 
yeaux ufages > il r^orma placeurs abus^ 



CHAPITRE X V I- 

VOKMAl.IT^S DE LA L é Z 8 L A T 1 K; 

S^ I.. 

X L pairoîc par uti capitulaire de Pephi ^ que le con-; 
fentemenc de la chaml^ ecçléfia(tique n'écoic pas^ 
nécefTaire poi^r donniçr force dç loi aux propofK 
lions qui féuniSbiqnt d'aillpurs 1. appro)>aÔon du roi 
Se celle des grands ' j^ on, trouve dan^ cç capipilaira 
vn article pafTé en loi^ nonpbftant la proteftation du, 
clergé , qui eft çnrçgiÂ;rée au, pied dç cçt article, en^ 
ces termes : hoc ecclcfia noi^ riçcipit. C'^toit pourtaiU^ 
çn matière nut;riniQniale. , 

On peut comparer avec cette bi ». celte qua 
Philippe Augufte publia pjufieurs fiècles après. 
Elle porte en titre * : Etabliflement fait entre les. 
clercs , le roi & les barons , & elle contient plu-. 
i]eurs qucftions dont le roi demandoit la iblutioa 
à fes barons K Ils les décidèrent prefque toutes au 

iCap. apud 'Vcrm. daca cire. an. 7fi, in plenâ.Synod. c. \t^ 
■f7 X Oriion* du Louvre» tome I> page 39. — | Ç. i U 8. 
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ééfavaotage du cUrgé qui yéroic attribué en (du^, 
£eurs chofes une jurifdiâûon temporçlU» & qui 
avoit fait ud ufaga imliici:et d«s ^;^:p^^nLunica.-^. 
rions,. 

f 1 I î. 

Lorfque les cambres étcHf nt dacçpr^ efitr^olteit 
Se avec le. roi , foit que les articles n^euflent fouC* 
fert aucuuet diflSculté , Ipit que dç part ou d^autrc:. 
en eût renoncé à fon opinion particulière ^ 01^ 
çxtrayoit du regiftre„ ou cap itulaire des réfolutions ,. - 
celles, qui dévoient être propofées au peuplé. Cet 
extrait s'appeloit annonce fous le règne des fuo- 
celTèurs de Louis le. Débonnaires La feule propo* 
fition de cette efpèce qui nous refte du règne dee 
ce prince , porte le titre de décret impérial 'y^ 
nous aea avons aucune de Charlemagne j ainfi 
nous ne pouvons pas içavoir §om quel titre it le&. 
feifoii: lire au. peuple affemblé , mais c'eit. une: 
queftion qui, par elle-même, mérite peU' notre- 
curiofité» li fiiffit de i^avoir à ce fiijet qu bn.appe- 
foit décret toutes les proportions qui dévoient être' 
feites pour y être pris une réfôlution , & quem 
cela on fè conformoit à Tufage où^avoient été les; 
Romains de donner ce nom aux cahiers que. les. 
' provinciaux avoient arrêtés pour être envoyés aint 
empereurs. C'eft ainfî qjLie* Charlemagne. difoit i, 
fou peuple qu'il n ayoip janiais. rejeté aucun, de fes . 

Ddiv 
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décrets , qu il ne s'étoic refuiié i aucune de fes fé% 
tidons, ôc il donnok lui-même ce dernier npni 
à la propofiuon qu'il avoir faite d-^ériger Aix-la^ 
Chapelle en cité« Le mot de décret n' emporcoit 
donc pas Vidée d'unç chojfe réglée définitivement^ 
& c eft ce qui eft vrai en particulier du décret de 
Louis le Dâ>onnaire ^ainfi on emplojFoit dès-lor» 
les mots de discret iMPiaiAt , dans le fens dans 
lequel on dit aujourd'hui en Allemagne décret de 
çommiffion impériale. 

§. I V; 

Quand on avoin fait au peuple la k^^uie èsB; 
chapitre qui ayoient; di^ lui être annoncés , on le^ 
prioit de témoigner publiquement qu'il y confetv- 
toit 't II exprimoit ce çonfentemenF p^r Iq mot 
lîJ-Ac^T , qu'il répétoit jufquU trois foisj après 
quoi le roi Çc les princes foufcrivoijE^nc les chapitres 
annoncés, en faii^nt chacun une croix au bas. J ai 
dit ailleurs dans quek cas on r^cueillpic les fouT-. 
aiptions du peuple. L appofition du fceau royal 
étoit nécQdaire pour rendre authentique les ordon- 
nances & les diartes. royales, & c eft. ce qui p^roît. 
évidemment par la formule dont elle étoit précé' 
dée. Les copies qu'on en délivroit dévoient être 
i^connuçs ou par le chancelier ou par rarchichfH 

Jl Btl. tomf I> page ^50, 
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pelain j^ ou enfin par quelqu'autre perfonne tefiani? 
leur place; cétoit ordinairement le chancelier qui 
étoit dépofitairç du fceau & qui fn faifoit lappo* 
fitiont. 

Lorfqu\ine charte ou une ordonnance avoît été- 
revêtue d^ toutes ces formalités, on la dépofbit^ 
dans un dépôt public. Il paroît par un édit àot 
Cliarles-le-Chauve^, daté deKierfi, que les or-^. 
donnances de cette efpèoe n'étoient dépofées quet 
dans un feul endroit ; car fuivant la manière dont; 
BaJufe a lu cet édit, il fautletraduireainfî. « Nous 
»3 avons jugé niceflàire de prier qu'on écrivît là-^ 
» deflys notre recommandation, afin. que, fuivant 
V la coutume , elle foit dépofée dans notie palais: 
»> chez notre chancelier, & que de-là elle foie 
s? publiée par nos commiflkires , pour que per- 
, y> fônne ne puiflè s'en écarter par ignorance ou 
>? par malice y^. Cependant il paroît évidemment- 
par une autre loi du même prince, que ceux qui- 
vouloient fè procurer des copies des capitulaires ^ 
pouyoien; la recevoir du chancelier, ou la faire* 
prendre dans le porte-feuiUe du roi(scRPNiuM)\ 
Ce porte-feuiHe étoit gardé danslarmoire ou rréfor- 
4u roi , car ces mots ^toi^nt fynonymes K. On ne- 

i.Tît. 33. — 1 Tit. 14, c. IX. ^ jUbî fuf rà & Epiû.^LudoVt pUs 
qu. 8x^5 Baj, (ome l, page js^k 
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^'étoic poiiu écarté d'un ancien uiàge actefté par. 
une chaicç de Dagoberir , & fuivanc lequel le& 
chartes ôc ordonnances fe dépofoîenc dan$ le créfor 
du roi '. Mais fuivant cette nxême charte y il de^ 
voit en être (jnvoyé des copi^ , femblables en tout 
i la minute, dans les archives eccléfiaftiques de 
Lyon, de Paris & de Metz;. On enchérit dans la, 
iuire furcetufâge, ainii que nous Vallons- voit ^ 
^ t^ioins par rapport aux loix générales. 

§• VI. 

Quant aux chartes particulières, da tronre dant 
celle que Louis le Débonnaire accorda en &i 6 aux*. 
Efpagnols réfugiés j quelle étoit la pratique de ce 
tenips-U. « Nous avons prdon^ié ,, y eft-il dit ,. 
93 que de la préfente, conftitutioa on écrivît fept 
» chartes de la même teneur, pour être gardées 
»> Tuiie à Narbonne, la féconde à Carcaflbnne, 
» la trpifièif»e à Rofcilion^ , la quatrième à Em- 
3> puries, la cinquième à Barcelone, la fixicme i 
>y Gerunde, hi icptiême àBeziers., & qu'on ea. 
99 confervât la minute. dan$ les archives de lAtre 
53 palais , afin.q^ie les Efpagnols puflent tirer delà. 
>> les fept copies dont ils onp befoin., 8c qu'au. 
» moyen de l'exemplaire qui. en refte dans notre 
99 palais, on pur d autant plus, facilement tejc-r 

I Aiinoin* Lib. 4, c. ^o^ 
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în sâner les nouvelles plaintes qui poimcH^t noiui 
» être portées >n 

Apparemment qiie les Erpagnotç- dont it éfl^ 

parlé ici, écoient répandus d^ns les fept cantons. 

<lon^ on a riommé les capital^. La premier^ charte ' 

accordée aux Efpagnob , di^ pofkiyement quet 

ç'étoit dans les cités où habitoient les Efpagnols y^ 

qu'il en devait être dépofé des copies > mais ai^ 

Heu que par la deuxième charte, il paroit qui^ 

iji'en fut expédié que deux exemplaires pour char: 

que cité , Tun qui deyoit y être gardé , & l'autre? 

dont dévoient être munisles Espagnols; la première: 

dit expreffêment qu'il en deyoit être expédié trois. 

exemplaires, l'un pour l'évêque,^ l'autre pour le» 

comte, & le troifième pour les tfpagnols. Du 

reftè , ces deus; chartes fe reffèmblei\t parfaitement j 

il y eft dit que pour les rendre plus authentic^jiies,; 

l'empereur les a foufcrites de ia propre maifi^, & a, 

ordonné quelles fuflent marquées par Tempreinte^ 

de fon anneau,. Les copies que nous en. avons ," 

^ qui fans doute ont été tirées du chartulaire dé 

Narbopne , font reconnues , Fune par Durand , 

4iac«e, l'autre par Arnaud, exer^açis l'un & l'autre 

^ lieu & place d'Helifacar. 

§, yiL 

%.o dçcrçi;^ par lequel Louis Ip CéboQîxaîte con4 
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^ma les donations faites au faint iîége par Tes ân^ 
cêtres, contient une formule remarquable^ & qut 
itflèmble beaucoup à ce que j'ai dît ailleurs de la 
forme des traités de paix ; la voîci :: « AâiL qu oi> 
n ne doute pas de la ferce du préfent pàâe confit** 
39 matif 9 & pour qu'il {bit gardé d'autant plus 
9> conftamment» nous avons fortifié de la figna- 
9} ture de notre propre main& des vénérables évé- 
9> ques & abbés ^ auffi-bien que des grands, fous 
» ferment & avec foufcriptions »>. Enfuite on lit^ 
n Moi, Louis, ai £>ufcrit & ont foufcrit fes trois 
>} fils, dix évoques, huit abbés, quinze comtes, 
'9* un bibliothécaire, un manfionaire 8c un por-^ 
w tier». Il eft vraifemblable que ces fignaturcs. 
n avoient d'autre objet que de rendre garants & 
témoins de la conceffion , ceux de qui elles étoienr; 
Suivant les loix barbares^ tout adbe juridique de< 
voit Être fait en préfence de témoins ^ c'étoit même 
une manière de fuppléeir aux écritures. Voilà pour- 
quoi Frédéric II difoit qu'il ne devoit pas natu- 
rellement être befoin de mettre par écrit ce que 
Tautoricé impériale avoir une fois ftatué \ Les 
fignacures, np confiftoient fouvent que dans une 
lîmple croix , & c'étoit le chancelier qui mettoit 4. 
côté de cette croix, & qui menrionnoit, dans le 
corps de l'acte , les noms de ceux qui les avoieiilL 
Uacées. 
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. Ce que je dis ici eft également vrai dçs loîx 
générales; 'on en expédioic des copies avec leç 
ïhêmes formalités ; & pour revenir au point d'où 
|e fuis parti , on les confervoit dans le même 
dépôt. Il paroît pourtant qu'il n'y avoit qu'un dé- 
pôt public des chartes j c'étoit le tréfor du roî^ 
lequel éçoit toujours porté avec lui, afin, dit unç 
chatte, que les mêmes gardes pofés pour la sûreté 
de fa perfonne , miflènt aulîî à couvert Un tréfoc 
auflî précieux ^ : (uni imperlalis oïx recon<litorio palati- 
hisfalveturexcubns). Outre ce tréfor, le chancelier 
avoir auffi un chartrier dans lequel on dépofbit les 
loix du royaume j au moins telle eft ma conjec- 
ture , & c'eft peut-être là ce qu on appeloit les 

^UX PORTE-FEUILLBS, 

§. I X. 

On trouve dans ce double dépôts & dans lé 
double enregiftrement par lequel les loix y étoienc 
portées , l'origine de ce qui fe pratiqua depuis en 
Allemagne & en France. En Allemagne , le chan- 
celier fut le garde des archives j en France, ces 
archives ne furent pas différentes du tréfor, Se elles 
f eftèrent à la garde de la chambre des comptes y 

. j 3aL tejn« I , page ^9o^ 
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la dîgnué de chancelier ayant été vacante ^enaânl 
plufieurs Cèdes , il tij eut qa an dépôt en Fiance» 
comme il n'y en eut qu'un en Allemagne y parce 
'que pendant long-temps il n^ eut |toint d'ofr 
ciers permanens qui fuflênt chargés de confervet 
idans un certain lieu les archives du palais. 

Uédît dé Kierfî, que j'ai déjà cité 5 contient les 
formalités de renregiftrément : c« Voulons , y eft-il 
» dit , que notre préfente conftitution , faite pour 

le temps préfent, foit relue 6c reconnue dans 
te notre palais » dans les cités, dans les affifes & 
>> dans les marchés i>. C'étoit après que la com^ 
du palais avoir reconnu une ordonnance, quelle 
étoit portée dans les archives. 

§. XL 

Mais de même que les chattes dévoient être 
dépofées dans cous les comtés où leur effet, devoit 
s'étendre ^ les loix générales dévoient être recon- 
nues & confervées dans toutes les parties du 
royaume , parce qu'elles dévoient être obfervées 
par-touté C'efl; ce qui engagea Louis le Débon-^ 
naire à faire une loi qui portoit que les archevè-^ 
ques & les comtes des villes métropolitaines rece^ 
vroient tous les capitulaires établis par 'le roi, avec 
le confentement des fidèles, des jtaiains du chance-: 
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ÎW> pâc eux-mêmes ou par leurs envoyés^ , iju ili 
les feroient tranfcrire pour chacun des évèques ^ - 
dbbés ^ comtes , & autres les fidèles du roi domi-^ 
ciliés dâfts leur diocèfe; que leôure en feroit faire 
dans les cônités » en ptéfence de tous les halntans , 
êc que le chancelier tiendroic note de ceux qui 
«luroient eu foin de fe les procurer. Charles !e 
Chauve renouvela cette loij & il ordonna déplus 
^ue ceux qui voudroient avoir des copies des capi- 
culaires , enflent à fe pourvoir du parchemin nécef- 
faire. Cependant on ne voit pas que Charles ie 
Chauve ait envoyé aucune de fe$ loix aux évêques 
& aux comtes métropolitains. J'en trouve au con- 
traire plufieurs qui font adrefli^ aux commiflaires; 
mais comme les métropdiitains, tant eccléfiafti- 
xjues que laïcs ^ netoient pas ordinairement diffé- 
cens des commiflàires majeurs , il étoit égal dV 
drefler les loix aux métropolitains ou aux com- 
miflàires. Ceci même feroit une preuve qu'au 
temps de Charles le Chauve <» ils n'étoienc conf* 
camment pas difiTérens les uns des autres. 

Lorfque les cooimif&ires avoi^it reçu de h 
cour quelques règlemens nouveaux , ils les en- 
voyoient dons toute 1 étendue de leur diftriû , 
accompagnés d'une lettre circalaire , où ils fai- 

I Cap. an. Si;|C.»4« 
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foienc mencion des circonftances qui avoienc obl^ 
le roi à adèmbler les comtes, les évêques, lés 
âbbés & les autres fidèles , fi le plaid avoit été 
convoqué excraordinairement, du temps & du lieu 
où il s'étoit tenu , du confentement qu il avoit 
donné aux propofitlons du roi , & de l'envoi qui 
leur en avoit été fait« avec ordre de les dénoncer 
à ceux à qui il appartenoit \ Lorfque le plaid 
avoit été convoqué extraordiûairement, il y a beau* 
coup d apparence qu'il occafionnoit dans les can- 
tons une tenue extraordinaire des plaids généraux 
de chaque comté ^ mais fi les loix qu'il falloit pi^ 
blier avoient été faites dans l'un des plaids ordi» 
naires , la leâure s'en faifoit dans les plaids géné-^ 
raux qui (e, tenoient dans les provinces, immédia^- 
tement après la féparation des afiemblées générales 
du royaume* 

§. X I î L 

La coutume de Normandie conferVe encore des 
vertiges de ces anciens ufages*j elle veut que Us 
hauts jufticiers comparoiflènt à deux aflifes des 
bailliages où ils reflbrtiflènt , &ces deux aflîfes 
font précifément celles qui fe tiennent après la 
meffion & à paque , & dans lefquelles les ordon- 
nances doivent être lues. 

1 Cap. Car. Calv. cit. 14 ; y id. Ef « Lup. pii aH. 8 1 ^ ; Bal. corne I> 
pageyn*— 1 Art. 19. 

fin du troifième & dernier volume. 
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